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Chap. 318. é Deux amendements de M. Capdeville, an 
SCMMAIRE MM. le ministre de la détense rationsle, non de ja cutiuission de la défense ra- 
4 — Procès-verbal. Pierre Meunier, rapporteur (seclion  ma- he pere À res ee ré Lu sé P$ eur pur 
4 anaé rine]; le président Fr la commission de la avis; Monteil, J3Cquinot, Mine Li presxente, 
2. seu el 1 qe , X défense nationale, Jacquinot, Triboulet. — Rejet au scrutin. 
3. — Demamles de d'scussion d'urgence. Adoplon, au scrutin, du chapitre su chif- Adoption du ehaptre modifié. 
4, — Dépôt, avec demande de d'scussion d'ur- fre prmitivement demand par le Couver- Chap. 9042 et 9043: adoption 
genve, de proposilians de loi. nement. Chap. 905. 
6. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- Chap. 319: adoption \mendement de M. Bartolini: MM. Birto 
gence, de propositions de rés {ution. Chan 320 fief lini. le rapporteur pour avis, :e imwnistre de 
à ap. SO. _ LAPPOTICUE PA aus, © BUG uv 
8. — Divergences d'avis sur des dernandes de me % hittes de: t toni! la défense nationale, Monteil. — Rejet, au 
discussion d'urgence 5" 2 1 Alors inde Po la d: VHRS ASTENRS scrutin, de l'amendement, et adeption du 
7. — Budget des dépenses militaires pour PR et , Jacquirot. chapitre. 
l'exercice 1949, — Suite de la discussion des . Ropuon en chapitre au ch Me prrniti- Chap. 906, 9062, 907 à 609, 9092, MO ct 
articles d'un projet de loi. vemeut demandé pur le uouireruement 911: adoptiun 
Art, 1e, — Etal A (suile). Chap. 92, 99, 322, 49: ado; tion. Renvoi de In suaile de la disais: use 


Défense nationale, — Section macine 
Chap, 4207 123: sdôptior. 

Chag.. 181. 

Amendement de M. Bariolini: MM, Bart 


lini, Ratmadier, ministre do Ja défense n3- 
lionaie: Pierre Montel, président de la ç'm- 
mission de la défense nationale, — Adopuion 


de l'amendement et du chapitre mod fic. 
Chap, 192 à 195, 197: adoplior 
Chap, 1% 
Amendement de M. Bastalini: PAM. Bar!to 


lini, le ministre de la defeuse nationale, le 
président de la cerninis sion de Ha défense 
l'alionale, Jarquinet, - Re et. it scrutin, de 


l'amendeivent et ad pô ün du chapitre. 
Chap. 9316. 


Amen lement de M. Barlolini: MM. Rarto- 
simi, Le ministre de la défense naliorae, — 
Tejot, au scrutin, de l'amendement et adop- 


tion du chapitre 





Chap, 33. 

MM, le uinistre de da défem:e nailonal», 
le rapporteur {section mix 

Rejet du crédit primifieoure it demandé 
rar le Gouversement. 

A option du chap'tn 


Chap. DS à k x LA TR. HU 11 nu ! 
À Jot, 110 à 112, 610 à 6l!, m0 à sûr, 4 
à 5: adopti 

Chap. 901. 

MM. Montoil, Du X. Jaq le: prés 


sidenl de iù commission de ia défense 
tionñie, Maro-e;ii 
Amendement de M. Augar!e: MM. Au- 


garde, le mis Sire de la défense n2t ue, 
GWionteil. ste lie, mres dent du « n$ef] : F- C= 
quinol, Lécrivain-Servez, le rapporiéur (see 
lon marine), le president de là commission 
de Ta défense nationale. — Adoplier au scru- 
Un. 


X (1) 





8. 


procuaine svaure. 
1 


— ARSCHIRL' ON « 
létis rap ris, 


Qu == héglament de L'uilre do juur, 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 


t 


vice-présidente. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Ie prics-verbal de 

ou séance du vendredi 17 ju Y19 a 
. EN (Fr . j 
lé aftiché et distribué. 

Huy a pas d'ahservation 2... 


Le procts-verbal est adopté 


132 
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{fs 
EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. Barrachin s'ex- 
cuse de ne pouvoir assister aux séances 
de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder 2e songé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 


TE 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. La commission de la 
justice et de législation. demande da dis- 
cussion d'urgence de son rapport n° 7400 
sur les propositions de ioi: 1° de M. Cou- 
rant tendant à donner le caractère com- 
minatoire aux astreintes fixées-par les tri- 
bunaux en matière d'expulsion; 2° de 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à annuler le payement des 
astreintes en matière de dommages-inté- 
rêts résultant de jugement d'expulsion de 
iveaux d'habitation. 

J'ai recu de M. Citerne une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition 
de loi n° 7242 tendant à surseoir à toute 
augmentation du prix des loyers pour le 
deuxième trimestre de 1949 qui a été ren- 
voyée à la commission de la justice et 
de législation. 


Jai recu de M. Dominjon une demande 
de discussion d'urgence pour Sa propo- 
sition de loi n° 7484 modifiant la législa- 
tion relative à l'allocation-logement, qui 


a été renvoyée à la commission de la jus- 


tire et de législation, 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d' irrence. 


os 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Gilles 
Gozard, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une Dh mr de loi tendant à 
appliquer à l'indemnité représentative de 
congé payé les dispositions spéciales de 
l'article 47 A du livre E®, titre I, du code 
du travail. 

La proposition sera imprimée sous Île 

7534, distribuée et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 
vail et la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de Mile 


no 
M] 


uc 


Archimède, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
üsition loi tendant au maintien dans 
ma lieux jusqu'au 1* juillet 1950 des loca- 
aires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française, 


de 


et à fixer le prix des loyers applicable 
jusqu'à cette date. s FR” 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7532, distribuée et, s'il n'y à pas d'op- 
Position, ren yée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notificatio | demandes de discussion 
d'ursi 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RE- 
SOLUTION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. André 
Mercier, avec demande de discussion d'ur- 
£ une proposition de résolution ten- 


D  : ni 





dant à décider que les propositions de loi 
émanant des conseillers de la République 
ne peuvent être reçues par l'Assemblée 
nationale que dans la forme où elles Jui 
sont parvenues Pr ce jour, en appli- 
cation de l'article 14 de la Coxistitution. 

La proposition sera imprimée sous le 
u° 7233, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
sutfrage universel, du règlement et des pé- 
liions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Rabier, avec demande de 
diseussion d'urgence, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à respecter les droits acquis des ins- 
titutenrs d'Algérie ep ce qui concerne la 
retenue pour la retraite sur leur traite- 
ment supplémentaire de 25 p. 100. 


La_ proposition sera imprimée sous le 
n° 7531, distribuée et, s’il n'y a pas  “ 
position, renvoyée à la commission de 


l'intérieur, (Assentiment.) 

Il va êtrè procédé à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d'urgence. 


, 6 — 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. Dans la séance du 
14 juin 1949, M. Sion à déposé, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
pete de loi tendant à modifier l'artiele 
56 à du livre II du code du travail, 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil a tacitement 
accepté l'urgence et que, d'autre part, la 
commission intéressée n'accepte pas l'ur- 
gence. 

Dans la séance du 16 juin 1949, M. de 
Tinguy a déposé, avec detnde de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi 
tendant à permettre la revision du mon- 
tant des patentes en 1949. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, 


M. le président du conseil s'oppose à l'ur- | 


genee et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Dans la séance du 16 juin 4949, M. Thect- 
ten à déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution 





tendant à inviter le Gouvernement À re- | 


porter au 1% août la date d'exigibilité, sans 
pénalité, du montant des taxes locatives. 

J'informe l'Assemblée qne, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l'ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée à tacilement accepté l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis 
qui vont être notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et seront insérées à 
la suite du compte rendu in ecrlenso des 
séances d'aujourd'hui. 


DRE 


BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 
Suite de la discussion des articles 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion des ar- 
ticles du projet de loi portant fixation du 
budget dépenses militaires pour 


rs 


l'exercice 1949 (n° GSM, 7376, 7377, 7918, 
7379, 7390, 7344, 7382, 7383, 7384, 7385, 
7415, 7433, 7458, 7472), 

Avant d'ouvrir x discussion, je dois 


faire connaître que j'ai recu un décret 





désignant, en qualité de eommissaires du | 
Gouvernement, pour assister M. le ministre | 


des finances et des affaires économiques : 


M. Chadzynski, administrateur civil à la | 


direction du budget; 

M. Granier, administrateur à la direction 
du budget, 

Acte est donné de cette communication, 


ETAT A (suite) 
Défense nationale (suife). 


SECTION MARINE 
Mme la présidents. Dans sa 3° séance dn 
17 juin, l'Assemblée a achevé l'examen 
des crédits de la section guerre. 
Nous abordons la discussion des crédits 
de la section marine, 
Je donne lecture du chapitre 120: 


Tire Er, — DÉPENSES  ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 120, — Solde des officiers des 
armes, 1.965.900,000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 120, au 
chiffre de 1.965.4#,000 francs, 


(Le chapitre #2, mis aux voir, est 
é é.) 
« Chap. 121. —— Solde des offiiers des 


services, 559,202.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 122, — Solde des officiers mari- 
niers, quartiers-maîitres et marins des ar- 
mes €t services, S.164.380.000 francs, » — 
(ABqpié.) 
« Chap. 123. — Solde des militaires en 


disponibilité, non activité, réforme ou 
congé, 80,472.44N) francs, » — { j.) 
« Chap. 124. — Versonnels civils exté- 


rieurs, — Personnels divers, 150.624.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 125. — Personnels civils exté- 
rieurs, — Service du commissariat, 4 mil- 


| lions 690.000 francs. » — (idopieà 


« Chap. 126, — Personnels civils exté- 
rieurs. Service de santé, 34.728.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Service des travaux maritimes, 
120.229.000 francs. » — er sp 

« Chap. 128. — Fersonnels civils exté- 
rieurs. — Service de la comptabilité des 
matières, 127.424.000 francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 131, — Per- 
sonnel ouvrier, — Service du commissa- 
riat, 701.209.,000 francs, » 

M. Bartolini a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Bartolini, 

M. Jean Bartolini. Mon amendement à 
our objet d'attirer l'attention de l'Asseme 
Ltée et du ministre sur Je problème de la 
péréquation des pensions, 

A ce chapitre 131, des crédits sont ins- 
crits en vue de l'embauche, à compter du 
1 juillet 1949, de & auxiliaires chargés 
d'activer la péréquation, Nous sommes 
d'accord pour aller vite, mais nous crai- 
gnons que, malgré l'appoint de ces 
65 auxiliaires, cette péréquation ne s'effec- 
lue encore trop lentement, 

Vous savez, monsicur le munistre, que 
toutes les organisations de retraités pro- 
lestent contre les lenteurs apportées par 
votre administration à l'application de la 
péréquation que les retraités attendent 
avec impatience, en particulier les titu- 
laires de petites et moyennes retraites, 
qui sont dans une grande misère, 

Le ministère de la marine doit reviser 
165.000 dossiers, Méme avec ces 65 auxi- 
liaires supplémentaires, dans combien de 
temps sera terminée la péréquation, dans 
combien de temps, donc, les retraités au- 
ront-ils leur nouveau titre de pension ? 

C'est à, monsieur Ft ministre, une pre- 
mière question que je vous pose. 

D'autre part, 2e retraités de la loi du 
20 septembre 1948, en attendant cette péré- 
quation, doivent pouvoir manger. C’est 
pourquoi ils vous demandent des avances 
sur pension, basées sur le minimum de la 
pension d'ancienneté, soit 91.600 franes. 
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ce n'est pas là une- proposition démago- 
gique, étant donné que l'octroi de ce mmi- 
nimuum vital ne peut entrainer un dépasse- 
meut à l'appication de la ge ro 
totale. Tel est le deuxième point des reven- 
divations des retraités, sur lequel j'attire 
votre attention, monsieur le minisæe. 
” Enfin, nous voudrions savoir si le projet 
ouvernemental concernant la refonte de 
F loi du 21 mars 1928, et qui a été ado té 
par la commission des pensions, viendra 
en discussion devant ;'Assemblée avant 
les vacances parlementaires. Notre groupe 
insiste pour que le débat s'institue à bref 
délai devant le Parlement. La grande ma- 
orité des bénéficiaires de cette loi sont 
des ouvriers de l'air, de la guerre et de 
la marine, Leur misère est grande. Il est 
donc urgent de discuter le projet. 
” Je demande à M. le ministre de la dé- 
fevec nationale, en l'absence de M. le se- 
cretaire d'Etat à la marine, de bien vooir 
nous apporter des apaisemenis sur les 
tros points que je viens de préciser, qui 
présentent un grand intérêt pour les re- 
draités. (Applaudissements à l'ertrême 
gouche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
mm nistre la défense nationale. 


M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
nationale, L est certainement d’un grand 
intérèt pour lous que la péréquation des 
peusions soit hâlée le pus possible, Les 
retraités attendent ces pensions; ils en ont 
besoin pour vivre et nous ne devons rien 
négliger pour aboutir rapidement à ua 
ré<ultat, 

C'est pourquoi nous avons embauché 
G3 suxiliaires. Le travail doit, en fonction 
de cet effectif, être achevé dans un délai 


mais malheureusement nous ne dispo- 
sons pas, pour le moment, des moyens 
pratiques permettant d'aboutir paus rapi- 
dement, Ces moyens, il faut que nous les 
recherchions. Le problème, d'ailleurs, 
n'est pas spécial à la marine; il se pose 
également pour les autres armes. 

il convient aussi de se préoccuper de 
l'octroi d'avances sur pension, mesure qui, 

our de nombreux cas, doit intervenir à 
lrés brève échéance. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M, Pierre Montel, présilent de la com- 
mission de la défense nalionae, Elant 
donné le dépôt tardif de l'amendement, la 
commission n'en a pas été saisie ofliciel- 
lement. 

1 est bien entendu que la commission 
— çt moi en particulier — «st très alla- 
chée À la liquidation rapide des pensions. 
Nous intervémons tous Les jours dans ce 
sens. Cependant, étant donné les réduc- 
tions rs opérées sur les personnels im- 
productifs de la marine, je ne crois pas 
que la commission éoit favorable à une 
augmentation d'effectif. Mais @ile n'a pu 
se prononcer sur l'amendement, je fai 

Je laisse donc l'Assemblée juge de sa 
décision. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
Ministre de la défense nationale. 

M, le ministre de la défense nationale. 
Je ne pense pas, en effet, qu'il soit pos- 
Sible d’'embhaucher d'autres personaels, 
Mais peut-être pourrons-nous envisager le 
transfert de cerlains personnels qui émar- 
gent à ce chapitre. 

Pour marquer ma volonté d'aboutir 
aussi rapidement que possible, ren 
l'amendement de M. Bartolini. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la paro!le 7. 





Je “mets aux voix 
M, Bartolini, accepté par le Gouvernemen:, 
la commission laissant l’Assemblée juge. 

(L'amendement, mis aux : voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 


mande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 131 au 
chiffre de 701.208.000 francs résullant de 
l'adoption de l'amendement. 

{Le chapitre 131, mis aux voir avec ce 
chgfre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 122. — Per- 
sonnel ouvrier, — Service de santé, 118 
millions 224.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 132. 

(Le chapitre 132, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 133 — Personnel ouvrier. — 


l'amendement de ! 


Le lendemain de la grève, des sanctions 


ont été prononcées contre certains fonc- 


tionnaires. Or, samedi. la presse nous à 
informés que ces sanctions seraient levées 
à partir de lundi, Je ne sais si la nou- 
velle est exacte: c'est pourquoi je vou- 
drais que le Gouvernement Ja confirmât, 

Quant à nous, nons nous élevons con- 
tre de telles sanctions, qui sont illéga- 


les. L'Etat patron a pour premier devoir 
| de respecter les droits iuscrits dans ja 


Service des travaux maritimes, 726.532.004 ! 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 134. — Personnel ouvrier, — 
Bases aéronavales, 45.640.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 135, — FPersonnel ouvrier. — 
l'ersonnels divers, 92.532.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 197. — Traitements des foncjion- 
naires en congé de longue durée, 4 mil- 
lions 590.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Clap. 138. — Ne- 
classement de la fonction publique (ma- 
rine), 1.477.600.000 francs, » 

M. Bartolini a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre, 
à titre indicatif, de 1.000 francs, 

La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini., Mesdames, messieurs, 


* : les crédits inscrits à ce chapitre sont rela- 
de dix-huit mois, qui me paraît trop long, 


lifs, en particulier, à l'octroi de la 
deuxième traoche du reclassement au 
personnel de la fonction publique. 

Vous ne pouvez ignorer, monsieur le 
ministre, que les fonctionnaires et les em- 
ilovés dépendant des secrélariats d'Elat à 
l'air. à la guerre et à la marine réclament, 
avec les autres travailleurs de la fonction 
pub:ique, leur droit, à compter du 1*% juil- 
ièt 1919, à la troisième tranche de reclasse- 
ment, avec la fixation du minimum vital 
à 15.500 francs, pour lenir compte du coût 
de la vie. 

Ils demandent également Ia titularisa- 
tion des auxiliaires et une prime de 3.000 
francs en faveur de tous ceux qui atten- 
dent la revalorisation de leurs traile- 
ments. 

Pour faire aboutir ces revendications, 
ils ont fait grève le 135 juin dernier, avec 
ious les fonctionnaires, sans distinction 
de tendances. 

Tout le monde sait qu'avec les traile- 
ments actuels il est impossible aux fonc- 
tiognaires de vivre décemment. Leur pou- 
voir d'achat ne représente plus que 
58 p. 100 de celui de 1938; des dizaines 
de milliers de fonctionnaires et employés 
perçoivent un traitement inférieur au mi- 
nimum vital, 

C'est pourquoi ils réclament tous l’ap- 
plication intêégrale du statut de la fonc- 
tion publique voté, d'ailleurs, par l'As- 
semblée nationale, à l'unanimité, le 5 oc- 
tobre 196. 

Nous vous demandons donc, monsieur 
le ministre, de faire droit à ces légitimes 
revendicalions. Au lieu de brandir des me- 
naces de suspension, de rétrogradation, de 
révocation contre des fonctionnaires qui 
n'ont fait autre chose que d'useæ d’un 
droit inscrit dans la Constitution, on ferait 
beaucoup mieux de leur donner des trai- 
tements qui leur permettent de vivre dé- 
cemment. 

A ce sujet, nous voudrions connaître 
l'opinion du Gouvernement, 





Constitution. En prononçant des sanctions 
contre des fonctionnaires qui ont eu re- 
cours au droit de grève, veus violez la 
loi. Le devoir du Parlement est, non seu- 
lement de vous le dire, mais de vous 
obliger à la respecter. 

En l'occurrence, nous ne demandons 
pes la c:émence pour les fonctionnaires, 
rappés de sanction, mais le respect par 
le Gouvernement d'un droit ioscrit dans 
la Constitution et l’abrogation de la cir- 
Culaire gouvernementale qui est une né- 
gation du droit syndical. 

Nons vous demendons également de 
prendre en considération les revenrdica- 
lions des fonctionnaires. 

J'ai parlé des revendications des fonc- 
tionnaires. J'attire l'attention de M. le mi- 
nistre sur les salaires des travailleurs de 
l'Etat. Je nrexcuse, d'ailleurs, d'évoquer 
celle question. car e:le n'entre pas exac- 
tement dans le cadre de la disenssion. 
Toutglois, cette intervention m'évitera de 
reprendre la parole sur ce sujet. 

Il est officieliement reconnu que les per- 
souneis ouvriers de la défense nationale, 
air, guerre et marine sont les plus mal 
payés des travailleurs. Ls ne « dévorent » 
pas les budgets de la défense nationale. 
Les enquêtes récentes effectuées par l’ad- 
ministration font apparaître, en effet, un 


| écart moven de 19 p. 100 par rapport aux 


salaires du secteur privé, écart qui at- 
teint, pour certaines catégories, jusqu'à 
34 p. 100. 

Lis demandent done la revalorisation da 
Jeur pouvoir d'achat par l'intégration 
d'une indemnité de cherté de vie dans le 
Salaire de base et Je pavement de la 
prime de rendement sur le sixième éche- 
lon. 

Is demandent, en outre, la suppression 
totale des zones de sa aires, l'extension 
de l'indemnité de transport et le statut 
ouvrier unique, entrainant l'octwoi du su- 
laire national. 

Actuellement, il faut hien le reconnai- 
tre, le patron Etat est le plus mauvais des 
patrons (Rires au centre et à droite), ce 
qui ne veut pas dire que les autres patrons 
soient de bons patons. Wouveaux rires 
sur Les mêmes bancs. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mme Francine Lefebvre. On peut en 
changer, ce n'est pas comme en Russie. 

M. Jean Bartolini. [es salaires des ou- 
vriers de l'Etat, aussi bien dans les dé- 
partements de l'air et de la guerre que 
dans celui de la marine sont inférieurs 
de 19 p. 100 à ceux des ouvriers de l’in- 
dustrie privée qui, pourtant, ne perçoi- 
vent pas le minimum indispensable pou* 
vivre. 

Vous avez donc le devoir, monsieur Île 
ministre de la défense nationale, de re- 
voir cette question des salaires. 

Voilà les quelques observations que maus 
voulions présenter à l’occasion de la dis- 
cussion de ce chapitre du budget de la 
marine. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le reclassement pose un problème géné- 
ral, commun à tous les départements mi- 
Listériels, 
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Le Gouvernement rejette l'amendement 
et demande un scrutin. 

M. Jean Bartolini. J'ailais le demander. 

Nous sommes donc d'accord avec M, le 
ministre sur ce point. 

Mme la présidente, Quel esl l'avis de 
Ja commission ? . 

M. le président de la commission de 
défense nationale. La commission se range 
à l'avis du Gouvernement. 

M. Jean Bartolini. Mousieur Jacquinot, 
vous irez vous expliquer avec les ouvriers 
de la-marine ! 

M. Louis Jacquinot. M. Jacquinot, lars- 
qu'il a quitté le ministère de la marine, 
avait obtenu pour les ouvriers de la ma- 
rine des salaires égaux à ceux de l’indus- 
trie privée. 

M. Jean Bartolini. LeS salaires des ou- 
vriers des arsenaux sont inférieurs de 
19 p. 100 à ceux des autres travailleurs. 

M. Jacquinot volera donc, sans doute, 
notre amendement, 

M. Louis Jacquinot, Si cel amemlement 
ue revélait pas un caractère politique, Je 
Je vulerais. (Erclamalions à l'extrême yau- 
che.) 

Mme la présidente, Je mels aux voix 
l'amendement de M. Bartalini, repoussé 
par le Gouvernement et par la commis- 
Sion. 

Je suis saisi d’une demande de seruhn 
présentte par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, l'ersonne 
marwde plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente, Voici le 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


ne de- 


résuitat du 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 138, au 
chiffre de 1.477.600.000 franes. 

(Le chapure 138, vus aux 
adopté.) 

Mme la présidente. 


5e partie de l'état A: 


voir, esl 


Nous abordons la 


° partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d’entrelien. 


— Alimentation, 4.100.286.000 


b 


« Chap. 216. 
francs. » 

M. Bartolini a ‘dépasé un amendement 
qui tend à réduire de 1.609 frames, à titre 
indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Bartolini, 

M. Jean Bartolini. J'ai déposé cet amen- 
dement pour attirer l'attention du ministre 
sur l'insuffisance et la mauvaise prépara- 
tion de l'alimentation dans la marine. 

Nos quartiers-maitres et nos marins sont 
mécontents. Très nombreux sont ceux qui 
doivent affecter une part importante de 
leur solde à l'achat du supplément de nour- 
riture dont ils ont besoin. Mais nombreux 
aussi sont ceux qui ne peuvent pas faire 
cet effort financier. Les matelots recrutés 
ne percoivent, en effet, qu'une solde déri- 
sure. 

Mon ami Tourné a posé, avec juste rai- 
son, le problème de d'augmentation du 
prêt des soldats, Nous vous demandons, 
monsieur le ministre, de penser aussi à la 
solde des marins, quartiers-mäitres et offi- 
ciers rnariniers. 

On nous dira peut-être : donnez-nous des 
crédits. Nous répondrons : cessez la guerre 
en Indochine qui nous coûte des milliards 
et nourrissez mieux nos soldats et nos ma- 





rins. (Aires au centre et à droite. — Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

D'autre part, pendant deux mois, lesca- 
dre francaise de l'Atlantique et de la Man- 
che participera à des « exercices oceiden- 
laux ». Cet entrainement, eflectué sous le 
commandement de lamiral anglais Mac 
Gregor, va nous coûter des millions et des 
millions. N'aurait-on pas pu en économi- 
ser la Fe grande partie en faisant exécu- 
ter à l’eseadre des exercices près de sa 
base ? 

Outre qu'un entrainement de ce genre 
nous eut évité de souligner dans quel état 
de subordination se trouve notre marine, 
il aurait été ainsi possible d'améliorer, 
pendant quelque temps, l'ordinaire de nos 
équipages. Mais cela, vous ne le pouvez 
pas, pee qu'i n'y à plus de défense na- 
lionale et que l'on ne parle plus que de Ia 
défense de l'Europe occidentale, (Rires au 
centre el à droile.) 

J'avais le devoir d'apporter ces quelques 
précisions pour démontrer que l'on pour- 
rait mieux nourrir nos équipages, accorder 
une augmentation du prêt aux matelots ap- 
pelés, ainsi qu'une augmentation de leur 
solde aux engagés et rengagés. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

Mrue tà présidente, 11 parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Les observations de M, Bartolini sont com- 
plelement démuées de fondeinent. 

Les crédits d'alimentation ne sont pas 
calculés, dans l'armée de mer, comme dans 
l'armée de terre où dans l'armée de l'air, 
où la prime d'alimentation est forfaitaire. 
Dans ces dernières armes, en effet, si les 
circonstances locales font que ectte prime 
est insuffisante, il peut s'ensuivre ccrtai- 
nes répercussions sur l'alimentation des 
troupes, 

Dans l’armée de mer, au contraire, Île 
prix de revient des “a ra est intégralement 
remboursé. Par conséquent, il n'y à au- 
cune raison d'ordre budgétaire pour que 
l’'ahmentation des marins soit de qualité 
inférieure et je dois dire que nous ne som- 
mes pas saisis, à cet égard, de réclama- 
tions, 

Je rejette donc l'amendement de M. Par- 
tolini et je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Barto!'ini repoussé par 
le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par Je Gouvernement. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) . 

Mme la présidente. Personne ne demande 
pus à voler ?….. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont.le dépouillement 
des voies.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du serubn : 


Nombre des votants... 
Majorité absolue ..... 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix Je chapitre 316, au chif- 
fre de 4,100.286.000 francs. 


(Le chapitre 916, mis voix, est 
adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 318, — Habil- 
lement, campement, couchage et ameubie- 
ment, 1.700 millions de francs, » 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je demande la parole. 

Mme la . La pärole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 

M. l© ministre de la défense nationale. 
Je demande à la commission de vouioir 


au£ 





bien renoncer à l'abattement de 32.710.000 
francs qu'elle a appliqué à ce chapitre qui 
concerne l'habillement, le campement, le 
couchage et l’ameublement, 

Ce chapitre est lun de ceux pour les- 
quels les crédits sont les plus justes. 

Je vous donnerai un seul exemple qui 
concerne l'habillement : 

La vaieur des existants en magasin, qui 
était, au 1° janvier 1948, de 2.153 millions 
de franes, est tombée, au 1% janvier 1949 
malgré l'augmentation des prix, à 1.834 
millions de francs, suit une réduction de 
30 millions de francs sur la valeur des 
existants en magasin, sans tenir compile 
de la hausse des prix, en évaluant en 1949, 
aux prix nouveaux et, en 1948, aux prix 
anciens, 

Il en est exactement de même pour tous 
les articles de ce chapitre, L'amputation 
faile au cours des travaux de préparation 
du budget a déjà été draconienne. L'admi- 
nistratiun avait évalué à des chiftres nette- 
meut supérieurs les besoins de la marine 
et son évaluation n'avait certainement pas 
élé somptuaire. En vérilé, dans la prépa- 
ration du budget de 1948, on avait dé 
opéré sw le crédit de ce chapitre une 
duction considérable. 

H ne serait certainement pas possihlé 
d'assurer le fonetionnemént des services 
dans des conditions .onvenahies si les 
32.710,04) francs en question n'étaient pas 
accordés. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Pierre Meunier, rapporteur spécial. 

M. Pierre Meunier, rapporteur spécial, 
Mesdames, messieurs, la commission des 
finances a le regret de ne pouvoir Suivre 
le Gouvernement. 

En effet, l'abattement de 32.710.000 
francs re a eflectué est très modéré, 
puisqu'il s'agit d'un crédit total de plus 
de 1.732.710,000 francs. Sur un crédit de 
celle importance, la commission des fi- 
nuances estime qu'une économie de 32 mil 
Lons 710.000 francs est possible et eLe in- 
siste ee mr de l'Assemblée nationale pour 
que celle-ci accepte l'abattement qui lui 
est proposé. 

L'augmentation des æédils demandés par 
le Gouvernement pour l'année 1949 par 
rapport à l'année 148 est, en effet, de 
plus de 600 millions. 

Je demande, en conséquence, à l'Assem- 
b'ée nationale, de voter l'abattement de 
22.710.000 francs qui lui est proposé par 
la commission des finances et je dépose 
une demande de serutin, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale. 

M. le président de la commission de la 
détense nationale. |! est assez difficile à 
la commission de la défense hationale de 
se prononcer nettement, sans savoir par 


le détail de quoi il s'agit. à 
NM. André-françois I. Vous avez 


tous les détails que vous pouvez désirer 
aux pages 10! à 1‘ du projet du Gouver- 
nement. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale, ]l est des indications 
qui n'y figurent pas. A cet égard, jé me 
permels de signaler au Gouvernement, 
dont nous avons entendu avec intérêt les 
pe l'exemple suivant : 

raièrement, j'ai eu sous les yeux, par 
hasard, le détail de marchés passés par 
l'intendance r l'achat de mobiliers de 
chambres d'officiers. 

J'entends bien que Jés officiers doivent 
être logés correctement et la commission 
de la défense nationale est bien d'accord 
avec moi sur ce point, 

En étudiant ces marchés, j'ai eons- 
taté que l'intendanre achetait des ar- 
moires à glace, des lits, des fauteuils, 











tee 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 21 JUIN 1949 


3531 





bn 


Jusque-là, rien que de très normal. Mais 
il m'a u un peu curieux que l'on ait 
éprouvé le besoin d'acheter également des 
oufs pour les fauteuils. (Sourires.) J'es- 
ime que l'on peut très bien se dispenser 
d'acheter des poufs, d'autant plus qu'il 
s'agissait là de l'achat de plusieurs en- 
sembles de mobiliers. x 

Sous le bénéfice de ces observations, la 
commission de la défense nationale de- 
manñde à l'Assemblée de se prononcer en 
son âme et conscience, avec le double 
souci d'économiser les deniers publics et 
d'assurer le bien-être de nos ofliciers. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je puis donner l'assurance à M. le prési- 
dent de la commission de la défense nétio- 
nale que nous n'avons pas acheté 32 mil 
lions 710.000 francs de poufs. (Sowrires.) 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. I! n'a jamais été dans 
Ina pensée qu'on avait acheté 32.710.000 
francs de poufs. Mais je réitère mon ob- 
servalion: qu'und on achète des chambres 
d'officiers, on pent se dispenser d'acheter 
des poufs. 

M. Pierre Métayer. L'aballement opéré 
par la commission des finances ne repré- 
sente qu'une réduction de 2 p. 100. 

M. Louis Jacquinot, Je demande la pa- 
role. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Jacquinot. 

M. Louis Jacquinot. IL est possible que 
les poufs en question aient été destinés 
à l'ameublement d'officiers stationnés en 
Extréme-Orient ou même en Afrigre du 
Nord. Dans ce cas, l’adjonetion de poufs 
au mabilier ciassique serait quelque péu 
excusable. . . 

Cela dit, je voterai le rétablissement du 
crédit demandé par le Gouvernement parce 
qu'il s'agit eu réalité d'une réduction indi- 
cative. ; 

Accepter cet abattement reviendrait à 
dire qe le commissariat de la marine, 
avec lequel j'ai travaillé depuis la lihé- 
ration, n'a pas fait son métier, Or, maigre 
des difficultés sans noinbre que vous avez 
luus contmmes, nos marins ont élé assez 
bien habillés et, maintenant, les stocks 
sont presque épuisés. 

Je demande à l'Assemblée, s'agissant 
d'une affaire qui touche au moral de la 
marine, de bien vouloir voter avec moi le 
rétablissement du crédit. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Triboulet, 

M, Raymond Triboulet, M. le président 
Ge la commission de }a défense wationale 
n'a pas vouiu prendre position sur cette 
affaire, 

Je me souviens cependant qu'étant rap- 
porteur de celte commission à l'occasion 
du vote d'un douzième provisoire, j'ai 
souligné l'insuffisance des crédits d’habil- 
lemeut el de campement d'une façon gé- 
nérale, 

Ceile observation vaut encore aujour- 
d'hui et je suis persuadé que la grande 
ae des membres de la commission 
de la défense nationale estime indispensa- 

ble non seulement le rétablissement du 
crédit demandé par le Gouvermmement, 
mais une augmentation, pour l'avenir, des 
crédits d'habillement el de campement. 

(Très bien! très bien! à droite.) 

Mme la présidente. M. le ministre de 
la défense nationaie demande le rétablis- 
sement du crédit proposé par le Gouver- 

pement au chapitre 318. 

’ersonne ne demande la parole ?.., 

Je consulte l'Assemblée sur la propesi- 
lion du Gouvernement, repoussée par la 


Je suis saisie d’une demande de scrutin 
résentée au mom de la commission des 
nances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 

Mme la . Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des votants..…...... 981 
Majorité absolue............. 291 


Pour l'adoption... 311 
CODÉFS .…. ..oscome 270 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne.demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 318, au 
nouveau chiffre de 1.722.710.600 francs. 

Le chapitre 318, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

u Chap. 319. -— Service de sauté, 391 mil- 
lions 440.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 320. — Frais 
de déplacement, 440 millions de francs. » 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministwe de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je me vois dans la nécessité de vous de- 
inander de rétablir les 14.500.000 francs 
que la commission à abattus sur le crédit 
du chapitre 320, 

Ce chapitre, qui concerne les frais de 
déplacement, doit, en partieulier, suppor- 
ter les frais de transport en Indochine, qui 
ont été évalués, à eux seuls, pour l'en- 
semble de l'exercice, à 300 millins de 
franes. 

J'ajoute que, depuis que le buâget a 
été établi, des charges nouvelles sont 
apparues ces dernières semaines: une ré- 
clamation, encore en discussion, des Mee- 
sageries maritimes, et qui se chiffre à 160 
millions de francs, et un relèvément des 
tarifs qui entraînera un eupplément de 
dépenses de 1% millions de franes. 

De telle sorte que nous en sommes à 
nous demander s'il n'y aura pas lieu de 
solliciter un important relèvement du cré- 
dit inserit à ce chapitre, avant Ja clôture 
de l'exercice. 

En tout cas, il est certainement impos- 
sible d’'optrer un abattement, et, maigré 
les mesures draconiennes que nous venons 
de prendre, et qui nous ont conduils à 
interdire, à partir du 1° juin, l’envoi des 
famiiles en Indochine, il est à cerainüre 
que les crédits inscrits à ce chapitre ne 
soient insuffisants. 

Dans ces conditions, mesdames, mee- 
sieurs, je ne crois pas qu'il soit poseible 
de réduire le crédit demandé par le Gou- 
vernement, en prévision d'économies tout 
à fait chimériques. Je prie donc la com- 
mission de ne pas insister, et je demande 
à l'Assemblée de rétablir le crédit au chif- 
fre fnitial. 

Mme la présidente, Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. Pierre Meunier, rapporteur spécial, 
Mesdames, messieurs. lorsque la eommis- 
sion des finances à proposé cet abattement 
de 14.500.000 francs, elle ne possédait pas 
les renseignements que vient de donner 
M. le ministre de la défense nationale. 

A cet égard, je veux d'ailleurs faire 
observer que j'ai demandé, au nom de la 
commission des finances, il y a plus d'un 
mois, à M. le ministre de la défense natio- 
nale, de vouloir bien nous fournir tous 
renseignements sur les dépenses résultant 


dans ce cahier de crédits de la marine. Au- 
cune réponse n'a élé donnée, jusqu'à pré- 
sent, à celte question. Je dermande dene, 
à M. le ministre de la défense nationale, 
avant d'indiquer la proposition prise en 
définitive par la commission des finances, 
de vouloir bien nous fournir toutes expli- 
cations à ce sujet. 

Mme la présidente. LA prrole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Il y a aux pages 107 et 109 du projet de 
budget des indications fort détaillées. - 

M. Pierre Meunier, rapporteur spécial. 
Pas du tont. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Vous pouvez y voir les rubriques sui- 
väântes: « Personnels militaires », « Indem- 
nités de route et de séjour », « Trans- 
port en détachement », « Transports indi- 
viduels », en somme, le menu détail des 
erédits même pour des crédits ne dépas- 
sant pas 500.000 france. 

Evidemment, M. le rapporteur pouvait 
être plus cureux, et nous ne siurions 
nous en formaliser. 1! y a eu, semble-t-il, 
quelque retard de la part de l'administra- 
lion. J'en fais toutes mes exeuses à M. le 
rapporteur et je ferai lee observations né- 
cessires. 

M. Pierre Meunier, rapporleur spécial. 
Dans ces conditions, la commission des 
finances ne inainlient pas sa demande 
d'abattement. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. La commission de la de- 
fense nalionale ne la rmaintieut pas non 
plus, bien entendu. 

M. Louis dJacquinot. Je demande Ja 

»arale. 

Mme la présidente, la parole cest à 
M. Jacquinot. ‘re 

M. Louis Jacquinot. Monsieur le ministre, 
je voudrais avoir quelques explications sur 
l'interdiction que vous allez faire aux fa- 
milles de militaires de se rendre en Indo- 
chine où se trouve le chef de famiile. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Cette interdiction joue depuis le 1% juin. 

M. Louis Jacquinot. De ce fait, Le ger- 
sonuel civil va être avantagé par rapport 


au personnel militaire, car la famille d'un 
civil est autorisée, je crois, à se rendre en 
Indochine. 

Cette interdiction faite à la famille d'un 
tuiitaire est, à mon avis, une mesures 


extrémement grave, car vous a'ig 
pas que le personuel militaire reste 
moins deux ans en Indochine. Dans 
conditions, vous allez priver ces sotda 
de leur famille pendant deux ans. 

Mème pendant les guerres de 1911-1918 
ou de 1929-1955, le régime ane fut pas aussi 
sévère pour les combattants. 

J'entends bien que l'armée n'est pas 
composée uniquement de célibataires et 
qu'on permet à ses membres de se marier. 

Pendant la guerre, sur notre continent, 
on délivrait des permissions qui rendaient 
possible le contact de l'officier ou du <ol- 
dat gvec sa famille. Vous allez interdire 
celte faveur en ladochine. 

Etant donné la gravité de ce problème, 
je pense, monsieur le ministre, que vous 
pourriez l'examiner à nouveau et per- 
tuettre aux familles de rejoindre les com- 
batlants. 

M. Virgile Barel. Le micux serait de faire 
la paix. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la délense nationale. 
Dans les circonstances actuelles, je 1: 
crois pas qu'il suii possible de lever cette 
iuterdiction. 

li y à d'abord une raison, tirée de 
guité des crédits qui nous oblige à d'in- 


£ 
contestables économies. 








commission, 


des opérations en Indochine qui figurent 
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J'appelle, d'autre part, votre attention 
sur üne considéralion extrémement 1mpor- 
tante: la crise du logement à Saïgon. Les 
, familles qui arrivent dans cette ville ne 
trouvent pas à se loger; elles vont alors 
s'entasser dans des hôtels sürpeuplés, dans 
des conditions souvent navrantes. 

Enfin, on me permettra de dire que 
lorsqu'une famille se trouvé installée à 
Saigon, l'officier chef de celte famille 
trouve tout nature! de resler dans la ville 
où résident les siens. 

Or, ce n'est pas toujours conforme à l'in- 
térèt militaire. C'est là une considéralion 
qui, à certain moment, à sa valeur. 

Mme la présidente. La parole est à 
M Bourgès-Maunoury. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. En qua- 
lité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, je suis en- 
tièrement d'accord avec M. le ministre de 
la défense nationale; il me parait peu op- 
porlun, à l'heure actuelle, d'envoyer les 
familles en Indochine, 

Mmo la présidente. M. le ministre de la 
défense nationale demande Je rétablisse- 
ment du crédit de 44.500.000 francs pro- 
posé par le Gouvernement pour le cha- 
pitre 320. 

Je consulte 
p'silion à 

(L'Assemblée, 
proposilion.) 

Mme la présidente. l’ersonne ne demande 
Ja parole ?.…, 

Je mets aux voix le chapitre 920, au 
nouveau chiffre de 454.500.000 francs, ré- 
sultant de l'adoption de la proposition du 
Gouvernement. 

{Le chapitre 920, mis aux voir avec ce 
chaffre, est adoplé.) 

« Chap. 
ment, lovers, 
(Adopté.) 

« Chap. 323. — 
Ecoles. — Recrt 


LGÉE (Adopté ) 


l'Assemblée sur cette 
par la commission. 
consultée, adopte 


pro- 


cette 


am! 
Cpiece 


2») — 
dd ums 


cantonne- 
fran s, D» 


Logement, 
109.015.€KK) 


Frais d'instruction, 


LA 2 _— Convocation 
€ 


*s et hrdemnités, 33.953.000 


(/ dopté } 
33. — Convocation 


: des ré- 
sé 8 Entretien, francs, » 
_— (Adopté.) 

Mme la présidente. « Cliap 
rovisionnements de la marine, 
de francs, » 
paro:c est à M. le 

anse nationale. 

. le ministre de la défense nationale. 
Mesdames, messieurs, ici encore, le crédit 
est calculé au plus juste, 

Il est, certes, en augmentation sensible 
par rapport à 1948: la dépense passe de 
1 119 millions à 1.700 millions, Mais, cette 
augmentation est due, d'une part, aux 
frais de transport et de passage par Suez 
el Panama, qui comportent des dépen- 
ses uouvelles s'élevant à 214 millions de 
francs, et, d'autre part, à la hausse des 
prix des approvisionnements, qui entraîne 
un excédent de dépenses de 367 millions de 
francs. 

Dans ces conditions, il est certain que la 
réduction opérée par la commission en- 
trainera inévitablement, mathématique- 
ment, une réduction des approvisionne- 
ments de Ja marine, 

Je demande donc à 1: 
ne pas maintenir sa 
ment. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Pierre Meunier, 


Jo.019 (XX) 


397. — 


1.620 


Ap- 
nil- 


ons 


ommiscion de 
demande d'abatte- 


rapporleur général. 
La commission des finances a Je regret 
d'insister pour que l'abattement soit re- 
tenu par l'Assemblée. ]l s’agit, encore une 
fois, d’un abattement très modéré de 50 


millions de francs sur 1,700 millions de 


, 61.312.000 francs. » 





francs, alors que l'augmentation du crédit 
du chapitre atteint environ 90 p. 100 par 
Te à l’année dernière, 

A commission maintient 
abattement. 

Mme la présidente. M. le ministre de la 
défense nationale demande le rétablisse- 
ment du crédit de 1.700 millions de franes 
proposé par le Gouvernement pour le cha- 
pitre 327. 

Je consulte l'Assemblée sur cette pro- 
position repoussée par la commission. 

(L'Assemblée, consullée, n'adopte pas 
celte proposition.) 

Mme la présidente. 
mande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 927 au chif- 
fre de 1.650 millions de francs. 

(Le chapitre 327, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 328, — Entretien du matériel au- 
tomobile, 180 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 329. — Entretien des matériels 
du service des travaux maritimes, 15 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 330, Entretien du matériel de 
cérie de l'aéronautique navale, { milliard 
588 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 231. — Fonctionnement et entre- 
tien des matériels d'emploi courant de 
l'aéronautique navale, 35 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 332, — Entretien des bâtiments 
de la flotte (y compris les dragneurs) et 
des matériels militaires, 10.757 millions de 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 338, — Combustibles et carbu- 
ronts, 3,305.h76.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 340. — Achat de matériel auto- 
mobile, 42 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 41. — Achat de matériel roulant 
et spécialisé pour l'aéronautique navale, 
92.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 349, — Entretien des immeubles 
et du domaine militaire, 236 millions 
096.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 30. — Dépenses de fonclionne- 
ment du service des travaux marilimes, 
200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 351, — Dépenses de fonstionne- 
ment du service hydrographique, 50 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 


donc son 


Personne ne de- 


C* partie, — Charges sociales, 


« Chap. 410, — Prestations familiales des 
personnels civils et militaires (marine), 
2.015.850.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 411, — Allocations de logement, 
25.600.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 412. — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 5.100.000 francs, » — 
(Adopté.) 

Se purlie. — Dépenses dicerses. 

« Chap. 610, — Dépenses diverses, — 
Sports, foyers, insignes et participations, 
55.508.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 611, — Dépenses diverses à l'ex- 
térieur, 50 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 612. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 613, — Dépenses des exercices 
clos, » — {Mémoire.) 

Tirne I. — DÉPENSES DB RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 800, — Commissariat de la ma- 

rine, — Pareés à combustibles, 198,224,000 

francs. » (Adopté.) 

« Chap. SOI, — Commissariat dé la ma- 





rine. — herrevisionnemns de la flotie, 
31.500.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 802, — Service de santé. — Equis 
pement, 71.050.000 francs, » — (Adopte.} 
« Chap. 803. — Subvention au budget 
annexe des constructions et armes navales 
pour travaux de reconstruction des arse= 
naux, 1.155.263.000 franés. » — (Adopté.) 
« Chap. 804, — Travaux de renflone- 
ment, 1063 millions de francs. » — (Adopté.} 


ÉQUIPEMENT , 


« Chap. 900. — Commissariat de la mas 
rine, — Habillement- couchage et casernes 
ment, 28.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Commissariat de la mas 
rinè, — Subsistances, 81.200.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« mage 902, — Subvention au budget 
annexe des constructions et armes navales 
pour l'équipement militaire des arsenauxs 
30 millions de francs. » — (4Adoplé.) 

« Chap. 903. — Service technique des 
transmissions, — Equipement, 220 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 904. — fe 
fontes et gros travaux pour la flotte, 3 mil 
liards 549 millions de franes. » 

La parole est à M. Monteil. 

M. André-François Monteil. Monsieur lo 
ministre, ce chapitre 905 est celui qui pose 
le plus de problèmes d'ordre général et, 
notamment, le problème de l'orientation 
de notre marine et du rôle qu'on entend 
lui faire jouer dans la défense nationale 
de ce pays. 

Dans les développements des crédits dé= 
mandés, vous ph Ta au chapitre 904, à 
quoi correspond l'autorisation de pro 
gramme demandée. On peut donc voir ape 
paraître quelles sont les idées du Gouver- 
nefent sur l'emploi de la marine et surf 
son rôle en cas de conflit. 

La tranche de constructions 
demandée comporte un escorteur rapide 
de 2.700 tonnes, deux escorteurs contré 
sous-marins de 1.31) tonnes, deux sous 
marins de 1.200 tonnes, une canonnièré 
fluviale de 300 tonnes et 350 tonnes d’ens 
gins amphibies. 

Alors, monsieur le ministre, se pose la 
question de savoir, d'une part, si l'on 
achèvera le navire de ligne, qui est maine 
tenant à peu près terminé, le Jean-Burt, 
et, d'autre part, si l'on respectera la vo- 
lonté de ce Parlement: exprimée dans ung 
loi, qui prévoit la construction d'un porte 
avions absolument nécessaire pour l'effi- 
cacilé de notre marine et la constitution 
d'une « task force ». 

Or, aucun erédit de payement n'est 
prévu pour le Jean-Bart, ni pour 1949, ni 
pour 1990, Est-ce à dire que vous pensez 
achever ce bâtiment en 1951, où plutôt, 
comme je le crains, que vous avez déf- 
nitivement renoncé à son achèvement ? 

Ce navire, qui a accompli des performan- 
ces exceptionnelles et, nous pouvons bien 
le dire, qui est un des plus beaux bâti- 
ments du monde, ce navire, privé de son 
équipement complet de radur et de son ar 
mement complet en D. C. A., sera un pon- 
ton d'un type exceptionnel, mais ne sera 
qu'un ponton. Tandis qu'en effectuant 
sur lui fes derniers travaux, en complétant 
son armement en D. C, A, et son équipe- 
ment de radar, il sera véritablement l'ors 
gueil de notre flotte et constituera un élé- 
ment déterminant dans la constitution 
d'une « task force » française. 

Vous allez me dire que l'ère des grog 
navires de ligne est maintenant révolues 
Je veux bien discuter la question avec 
vous, monsieur le ministre, mais au væ 
lément, au grand jour, (Très bien! tr 
bien!) — 

M. Louis Jacquinot. Un débat est nécess 
saire. 


ui nous est 
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ré-François Monieil, C'est par une ; de floite valable pour nous si nous n'avons 


. And 
rencontre d'idées y l'on pourra arriver 
à une conclusion el non par un biais bud- 
gétaire. Ce n'est pas une décision du Gou- 
vernement qui, seule, peut nous conduire 
à ce résultal. 
M. Louis Jacquinot. Très juste. 


’ 
1 
} 


| 


M. André-François Monteil. Je veux bien : 


qu'on me démontre que les navires de 
ligne n'auront plus l'importance, l'auto- 
rité et la nécessité qu'ils avaient jusqu’à 
résent. Encore faut-il que les thèses dif- 
érentes s'affrontent et que ce soit à la 
suite d’un débat parlementaire sur un pro- 
‘gramme qu'on aboutisse à cette conclu- 
sion. 

Permettez-moi de vous dire, monsieur le 
luinistre, que, quelle que soit la conclusion 
de ce débat sur l'utilité ou l'inutilité des 
navires de ligne, je serai, pour ma part, 
partisan de l'achèvement du Jean-Bart, 

M. Louis Jacquinot. Voili le bon sens. 

M. André-François Monteil. Si le Jean- 
Bart n'avait pas été commencé, si-les tra- 
vaux né Sétlaient pas poursuivis et 
n'étaient pas parvenus au degré d’achève- 
ment actuel, personne ici ne songerait à 
demander les quinze où vingt milliards de 
crédits qui seraient indispensables pour le 
inetllre en chantier. 

M. Louis Jacquinot. Il faudrait même 
bicn davantage. 

M. André-François Monteil. M. Jacquinot 
dit mème qu'il faudrait plus de 15 à 20 mil- 
liards. 

M. le ministre de la défense nationale. 
L en faudrait certainement le double. 

M. André-François Monteil. Certains vont 
même jusqu'à prétendre que si l'on fait 
le total du coût de la matière première el 
de la main-d'œuvre qui a contribué à 
construire le Jean-Bart dans l'état où il 
gt. on arriverait au chiffre de 40 mil- 
larus. , 

Certes, personne ne songerait à deman- 


der à la nation un effort aussi considé- | 


rable pour construire un navire de ligne 





pas de porte-avions. 

M, Louis Jacquinot. Très bien! 

M, André-François Monteil. Je crois sa- 
voir que le Gouvernement escomple la 
cession, le prèt ou la donation d’un porte- 
avions de la part d’une puissance amie. 
(Ezclamations a l'extrême gauche.) A vrai 
dire, je trouve que le Gouvernement bâtit 
un peu trop sa politique de défense natio- 
nale sur ses souhaits et ses espérances. 

On commence par construire sur les réa- 
lités, des réalités qui 
ensuite, on peut escompter des dons ou 
des prêts des autres. 

* M. Henri Queuille, président du conseil. 
Encore faut-il qu'il soit possible de les 
financer. 

M. André - François Monteil. Qu'on me 
permette de dire, monsieur le président 
du conseil, que les autres ne paraissent 
pas, ces derniers temps, 
offrir sur un plateau 
nous souhaitons d'eux. 

La sagesse commanderait aux respon- 
sables de la défense nationale de miser 


argent tout ce que 


! sur le réel, c'est-à-dire sur les possibilités 


pommeau « din aimant ess 


dont nous ne sommes pas sûrs que la | 


stratégie de demain aura besoin. 
M. Louis Jacquinot. Je 


crois que la! 


Russie soviétique nous l'achéterait volon- | 


Liers. 
M. André-François Monteil. Mais le pro- 


blème ne se pose = de celte façon. Notre | 


pays à fait des eflorts considérables pour 
construire le Jean-Bart ei nous sommes 
tout prêts d'atteindre le but, Quelques 
eflorts encore et mous aurons un Inäghi- 
tique bâtiment. 

Si nous renonçcions à ces efforts, nous 
n'aurions qu’un ponton. Le bon sens exige 
que l'on achève le Jean-Bart. 

M. Louis Jacquinot. 1lrès bien ! 


de fabrication française, avant de penser 
que les contribuables américains, par 
exemple, feront un effort pour nous. 

Quoi qu'il en soit, pour le Clemenceau 
— puisque c'est de lui qu'il s'agit — je 
veux bien que l'on ne se presse pas, 
mais j'entends que l’on maintienne le prin- 
cipe et même qu'on commence l’exécu- 
tion de ce porte-avions, Vous n'obtiendrez 
un porte-avions des autres que dans la 
mesure où ils sauront que la France est 
prête à faire un effort sans eux. 

Voilà pourquoi je suis élonné qu'aucun 
crédit ne figure pour le Clemenceau. Vous 
nous dites que vous êtes lenus par la loi 


| des mmaxima; mais vous êtes tenus par 
! toutes les lois, compris celle qui a été 


volée par ce Parlement, prévoyant la mise 
en chantier d'un porte-avions par notre 
pays. 

Voilà, monsieur le président du conscil, 
voilà, monsieur le ministre de la défense 
nationale, ce que je tenais à xous dire. 
En résumé, j'estime que le Jean-Bart de- 
vra être achevé et que, dans la mesure 
où vous n'aurez que des espérances, sans 
avoir des certitudes de prèls, ii faudra 
mettre en chantier le Clemenceau. 
la condition pour que nous 
partenaires dignes et égaux dans toute 
conversation diplomatique et dans toute 
négociation. 

Chaque fois qu'un gouvernement fran- 


| Cais, à une époque quelconque, a renoncé 
| à avoir une marine, cela a été le signe cer- 


M. André-François Monteil. Si nous som- 


mes tenus cette #mnncée par la loi des 
maxima, par contre, je voudrais que, dans 
le budget de 1%, figuràt l'indication de 
crédits de payements qui signitieront qu'à 
partir de l'année prochaine, par exemple, 
che flotte possédera ce bâtiment de 
igne 

Quant au porte-avions, j'ai eu l’occasion 
de dire bien souvent, à cette tribune, qu'il 
me semble indigne du Parlement fran- 
çais de parler « du » porte-avions. Nous 
en parlons comme la république de Saint- 
Marin doit parler de son peloton de gardes. 

En réalité, la géographie et l'histoire 
nous @nt faits ce que nous sommes. Nous 
he sommes pas une nation métropolitaine, 
nous sommes l'Union française. Notre pré- 
sence s'affirme dans toutes les parties du 
monde et, quelles qne soient nos alliances 
— les alliances, d’ailleurs, ne sont jamais 
définitives æ du fait que la France ne se 
limite pas fn territoire métropolitain et 
qu'il y a l'Union française, nous avons 
besoin d'une flotte valable et il n'y a pas 


a 


| 


lain d’une décadence et d'un défaite de la 
France. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


la présidente, 1]: 
M Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaufx, Je ne reviendrai pas 
sur les arguments très pertinents qui 
vieunent d'être développés. Je désire sim- 
plement montrer, une fois de plus, à cette 
Assemblée, au Gouvernement et à la ma- 
jorité qui a voté la loi des maxima, com- 
bien le grincipe mème de cette loi est 
mauvais. 

La loi du 91 décembre 198 prévoit des 
chiffres maxima. Ces chiffres viennent 
d'être modifiés par les nouvelles disposi- 
tions financières encore en discussion de- 
vant l’autre assemblée, 

En refusant de les voter, j'avais dit que 
les premiers chiffres ne correspondaient 
à rien, et que les seconds ne correspon- 
daient pas grand’'chose non plus. Voici 
qu'aujourd'hui, on les invoque pour em- 
pêcher la construction d’un bâtiment. 


parole est à 


sont françaises; | 


disposés à nous | 





en votant d’abord le budget, puis en 
discutant de la construction de €e bâti- 
ment au moment du vote de ce budget, 
nous aurichs pu prendre nos responsabili- 
tés et le chiffre définitivement voté aurait 
ae vi ou n'aurait pas compris la cons- 
truetion de ce bâtiment. On ne pourrait 
plus, comme aujourd'hui, par le biais 
d'une disposition financière, mettre en 
cause un problème de défense nationale. 

Nous cormmettons donc une erreur pro- 
fonde; si nous poursuivons dans cette 
voie, le Parlement n'aura pius aucune au- 
torité, tous les pouvoirs étant dans ja 
main du Gouvernement, ce qui est con- 
‘raire à notre régime parlementaire. (Ap- 
plaudissements Sur cerlains bancs à 
gauche et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jac- 
quinot. : 

M. Louis Jacquinot. J'ai pris la responsa- 
hilité; en tant que ministre de la marine, 
de procéder à l'achèvement du Jean Bart 
et j'en ai donné Jes raisons au cours des 
débats qui se sont institués sur cette ai- 
faire. 

J'ai pris également la responsabilité de 
présenter au Parlement le projet de loi pré- 
voygnt la construction du Clemenceau. 1£ 
Parlement a voté cette loi. Je précise 
même que les commissions des finances 
des deux assemblées, qui n'étaient pas 
particulièrement favorables dans leur ma- 
orité au vote des crédits militaires dans 
leur intégralité, ont cependant voté la 
construction du porte-avions. La commis- 
sion de la défense nationale de l’Assem- 


| blée l'a fait à la majorité et si, par suite 


C'est : 
soyons des; 





de certaines absences, la commission de la 
défense nationale du Conseil de la Répu- 
blique a eu une certaine défaillance, les 
votes ont été rectifiés par la suite. C'est 
vous dire qu’au point de vue financier, pe:- 
sonne n'a alors soulevé d’objection. 

Je comprends les embarras financiers du 
Gouvernement. Et je me rangerai volon- 
tiers à la proposition de mon ami M. Mon- 
teil, qui demande au Gouvernement de 
bien vouloir nous donner l'assurance que 
si ces constructions sont ajournées, elles 
ne seront pas définitivement suspendues. 

Demander aux Américains de nous pré- 
ter un porte-avions est une politique, Nous 
avons déjà l'Arromanches et le birmude, 
prêtés, l’un par les Anglais, l'autre par les 
Américains. Mais enfin, je ne Cros pas 
que ce soit conforme à notre tradition. 

Je me souviens, avant le départ du R- 
chelieu pour le Pacifique — où, comme bà- 
timent de ligne, il a contribué très eflica- 
cement à la guerre — d'avoir adre 
quelques mots aux officiers et aux équipa- 
ses. 
© Je leur ai dit: « Vous êtes sur un hâti- 
meut français, | 


adressé 


conslruit par des ingénieurs 
et par des ouvriers français, et commandé 
paturellement par des Français. C'est ainsi 
une sorte de morceau de la France avec 
lequel vous allez vous battre ». à 

Les officiers d'équipage ont donné une 
apyrobation explicite el prolongée à ces 
quelques paroles. 

Avez un bâtiment français. Vous pour- 
rez d'autant mieux le construire que 
parmi le potentiel industriel de la France 
si handicapé par la guerre, celui des ar- 
senaux et des chantiers privés de cons- 
tructions navales vous permet mainte- 
nant d'exécuter ce travail. 

Je vous demande de réfléchir une fois 
de plus. 

Si le Gouvernement nous donne cette 
assurance que vient de demander M. Mo: 
teil, je le suivrai. Sinon, vous me permet 
trez de m'abstenir dans ce vote. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission de la défen-e 


Si nous avions procédé normalement, j nationale, 
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M. le président de la commission de 
‘la défense nationale. Pour votre appré- 
ciation, je tiens à indiquer d’abord que 
l'amendement concernant Je Jean-Lart 
a été adopté par les membres de la com- 
mission de Ja défense nationale par 

voix contre trois et six absten- 

us; celui concernant le Clemenceau à 

voté par treize voix contre cinq. 
en ce qui concerne le porte-avions, 
les raisons financières, il peut 
un ajournement de quelques 
sans préjudice d’ailleurs des espoirs 
dont on vient de parler, il semble en 
tout élat de cause qu'en ce qui concerne 
le Jean-Bart la question se présente sous 
un tout autre aspect. . 

Depuis la Libération, on a réparé les 
avaries à la coque, complété l'artillerie, ré- 
pare machines, comp'été les installa- 
lions de sécurité, revisé tout léquipe- 
ment électrique, commencé le - réarme- 
ment en matière de D. C. A. 

Le crédit accordé à cet effet en 19432 — 

le qu'à ce moment, le minis- 

‘armement, qui devait être un mn- 

communiste, avait 

s'éievait à 850 millions de franes. 

it de li 

rt sul! unit de 

di pensé, on 
francs 

Si mes 
et j'ai tout 
jl s'asirail 
Jean-Lart, 
lons de francs. 

Si ce chiffre est cxa 
lité. 

M. Pierre Métayer. Il est inférieur à la 
réalité 

M. le président de 
la défense nationale. 


[RE cordon d'un 


mois, 
} 


les 


donné son ac- 
ugmentation des dépenses 
la dévaluation du france, on 1 

réalité, 4.284 millions de 
renseignements sont exacts — 
heu de penser qu'ils le sont — 
maintenant, pour achever Île 
de 609 à 800 mmil- 


+ 
a une somme 


t ou près de la réa- 


la commission de 
irrèler Ja mise 

bâtiment 

liiporta ice, ilors qu'on à déjà en£ 

des ons dérabies, ce 

vraiment, permeîttez-moi de le dire, 

tiquer une « poltique de Gribouille » 

J'entends bien qu'on peut être inquiet 
au sujet de l'emploi immédiat du Jean- 
Bart. 

Mais en matière de constructions nava- 
les. pense pas à l'emploi immédiat, 
mais à ceux auxquels on doit faire face en 
cas d'hostihtés et, en ce qui concerne la 
France, ceux qui s'imposent en matière de 
séeurité et de prestige de FUnion fran- 
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M. Louis Jacquinot, Morin: le Lorraine. 
M. le président de la commission 
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et ji} serait peut-être excessif de mettre 
ces deux bâtiments en service à la mer 
en même temps. 

Mais on peut, tout en les entretenant, 
es utiliser à tour de rô'e, de manière à 
réduire dépenses de personnel, de 
nourrilure, ele, 

Je comprends donc les difficultés dans 
lesquelles se trouve le Gouvernement en 
présence de bâtiments de cette impor- 
lance dont l'entretien annuel est très 
coûteux. Mais estime-til qu'il soit de 
sage po.itique, Etant donné les dépenses 
considérables qui ont déjà été consaertes 
à ces bâtiments, de renoncer à demander 
les quelques efédits encore nécessaires 
pour. pouvoir les terminer ? 

En particuiier, ne 
sur 13.430 millions prévus pour la 
tranche de programme naval, de réserver 
par ordre de première urgenre, la somme 
de S00 millions qui, je le répète, me pa- 
rait suffisante pour permettre l'achève 
ment du Jean Bart ? 

J'ai tenu, mesdames, messieurs, à vous 
donner ces explications de tele facon que 
vous soyez suffismmment éclairés, car il 
s'agit vraiment, ainsi que l'ont souligné 
les orateurs qui m'ont précédé, du débat 
de fond budget de la marine sour- 
mir à notre examen. 

Mine la présidente. La 
M. Maroseli. 

M. -Anüré Maroselli. Je 
connaitre ‘a position de 
elte importante question. 

étant donné la situation financière de 

‘otre pavs, il pe now est évidemment 
pas possible d'avoir une grande armée de 
terme, une grande flotte et une grande 
aviation. 

H faudra bien qu'un jour prochain, nous 
mettions l'accent sur cette importante 
question. 

Mais cela est l'afluire de la commission 
de Ja nationaie et du Gouverne- 
ment qui auront à la résoudre dans le ca- 
dre de ;a réorganisation qui va suivre. 

Je voudrais simplement exprimer le dé- 
mes arnis de Voir termioer le Jean- 
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Certes, ‘ous ne voulons pas susciter des 
coruplicalions au Gouvernement, Mais 
nous voudrions qu'il se penche sur ce 
prob'ème de facon à donner à notre flotte 
un bâtiment de cette importance. 

Je voudrais également faire connaître 
notre position en ce qui concerne !e porte- 
avions, 

Ainsi que l'indiquait mon ami M, Moe- 
teil tout à lheure, il nous faudrait, non 
pas un, mais plusieurs porte-avions... 

M. Louis Jacasinot, Il en faudrait au 
moins trois 

M. André Maroselli. 
ja situalion financière 
comprenons qu'on 


Mais étant donné 
de notre pays, nous 
ajourne l'exécution 
d'ua tel programme, Nous voudrions seu- 
ement qu'on envisage pour un avenir 
plus où moins éloigné la possibilité d'en 
reprendre ;a construction. 

Sous le bénéfice de ces observations, ff 
est bien entendu que mes amis et moi 
uous apporterons nos voix au projet du 
Gouvernement, 

Mme la présidente, M. Augarde a pré- 
senté un amendement tendant à rétablir 
le crédit demandé par le Gouvernement au 
chapitre 904, soit 3.799 millions de francs. 

La parole est à M. Augarde, 

M, Jacques Augarde, Par cet amende. 
ment, je demande Je rétablissement du 
crédit proposé par le Gouvernement. La 
cotrumission des finances, en effet, a sug- 
géré un abattement de 250 millions de 
francs, ce qui aboutirait à la suppression 
d'une tranche de constructions, 

Il s'agit plus précisément de la cons- 





truction du Jean-Bart, dont on a parlé 
tout à l'heure, bâtiment qui s'avère jin- 
dispensable à la marine nationaie; du 
porte-avions Clemenceau, et aussi d’élé- 
ments de Ja flotte comprenant un escor- 
teur rapide de 2.700 tonnes, deux autres 
escorteur:. deux sous-marins, uné canon- 
nière fluvia'e et 350 tonnes d'engins am- 
phihies. 

Il s'agit À mon avis, de travaux extré- 
mement importants, 

Vous savez — on l’a déii dit — que nos 
unités commencent à visillir et que, de 
ce fait, le renouve'lement de notre flotte 
s'impose. 

Je demande donc à l'Assembiée de bien 
vouloir rétablir les crédils demandés par 
le Gouvemement, 

Mme la présidente, La norole est à M. :o 
ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Mesdames, messieurs, le débat qui s'ins- 
titue ce matin, porte sur les principes 
mêmes de notre polilique navale. 

11 s'agit’de savoir ce que nous voulons, 
non point de fixer une sorte de hiérarchie 
entre les armes — c'est là une préoceu- 
pation que nous devons bannir complète- 
ment — mais de nous mettre en présence 
des cas concrets possib'es., Et pour les 
résoudre, nous devons, sans regarder s’il 
s'agit des armées de terre, de mer ou de 
l'air, ercer les armements dont nous avons 
besoin, et lorsque nous ne pouvons pas le 
faire, créer d'abord ceux dont nous avons 
le plus besoin. 

Or, mesdames, messieurs, quelles sont 
nos tâches navales ? 

D'abord, pour la frontière de l'Est, fl 
faut construire un certain nombre de petits 
bateaux, qui ne représentent pas une 
charge bien considérable... 

M. Pierre Villon. Des canots 
sur l'Elbe! 

M. le ministre de la détense nationale. 
dont nous avons d'ailleurs des éléments, 
plus peut-être que d'autres marines plus 
puissantes que la nôtre, et qui sont indis- 
pensables pour assurer les services flu- 
viaux ou la surve'llance des emhouchures. 

Il nous faut aussi assurer le dragage de 
nos côtes et un certain nombre de com- 
munications fondamentales qui sont les 
artères de notre vie’ nationale. 

Au premier rang, je pace les commu- 
nications entre l'Afrique du Nord et la 
côte méditerranéenne. J'ajoute la ligne de 
communication qui, des Côtes Atlantique, 
s'en va jusqu'en Afrique centrale. 

Voilà D tâches fondamentales. 

Hors d’une coalition, dans une coalition, 
il est impossible de concevoir que cette 
préoccupation ne doit pas être au premier 
rang. 

Sans doute communications atlan- 
tiques ont-elles une importance pour nous, 
el considérabie. Mais ces communications 
atlantiques, lorsque nous entrons dans 
une coalition, elles peuvent être assurées, 
et elles sont assurées, par certains de nos 
alliés. 

Elles n’ont pas d'ailleurs cette impor- 
tance majeure pour notre existence qu'ont 
les communications à travers la Méditer 
rancte ou le long des côtes de l'Atlantique. 

Il y a donc pour nous nécessité d’avoir, 
avant tout, une flotte que jamais, en au- 
cun cas, aucun allié ne nous apportera, 
et qui, même si nous étions seuls, est in- 
dispensable pour notre défense. 

En partant de ces nécessités, que je 
n'invente pas, qui sont bien évidemment 
celles de la France, je dirai non pas seule- 
ment dans le moment présent mais à tous 
les moments de son h ge À vo devons- 
nous mettre au premier ph 

Ces bateaux doivent, à travers la Médi- 
terranée ou le long des côtes de l'AUan- 
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tique, escorter nos convois, les protéger 
core les sous-marins, 

insisterai-je sur l'importance, plus grande 
encore aujourd'huii que jadis, du sous- 
marin ? 

Hier, le sous-marin naviguait en sur- 
face et plongeait seulement pour l'attaque, 
1 proximité du but, pour se dissimuler 
au dernier moimnent aux recherches, 

Il avait une vitesse modérée. I] était 
faciement détectabie par des moyens nor- 
maux. Et sans que les escorteurs aient une 
très grande vitesse, ls avaient la possi- 
bilité de se détendre, Le grenadage appa- 
raissait comme une défense facile, 

Aujourd'hui, reprenant les dernières 
éludes allemandes de Ja fin de la guerre, 
les diverses marines du monde mettent 
au point des sous-marins qui naviguent en 
plongée, non pas seulement ge mere 8 
ment et pour l'attaque, pour se dissimuler 
à proximité du but, rmais d'une manière 
onstante, au point mème que leur vitesse 
est plus grande en plongée qu'en sur- 
face. Hs atteignent une vitesse que ne 
connaissaient pas les sous-marins d'hier. 

M. André-Frangçois Monteil. À la fin de 
la. guerre, les Allemands avaient des 
Schnorkel. 

M. Louis Jacquinot. Is ne sont pas 
sortis. 

M. le ministre de la défense nationale. 
ls avaient des Schnorkel. Certains seule- 
ment ont commencé à sortir, Mais il n'y 
a pas eu une véritabe guerre avec ces 
sous-marins Schnorkel, En tout cas leur 
vitesse reste nettement inférieure à celle 
que l’on atteint aujourd'hui. 

Nous avons donc une hypothèse de 
guerre sous-marine entièrement renou 
velée. étant donné au surplus l’immensité 
de certaines flottes sous-marines, qui 
dépassent tout ce qu'a eu l'Allemagne en 
temps de paix, à la veille de la guerre 
et mème pendant la guerre. 

M. Louis Jacquinot. La parade, c'est pré- 
cisément le porte-avions et des des- 
troyers. 

M. le ministre de la défense nationale. 
La parade, elle réside. 

M. Albert Lécrivain-Servoz. Dans l'avia- 
tion. 

M. le ministre de la défense nationale. 
dans l'aviation, dans l'escorte et aussi 
dans les sous-marins, 

Il faut done qug nous ayons pour la 
Méditerranée, des escorteurs raMiles. des 
sous-marins et une aviation aéronavale 
qui, basée sur les côtes. 

M, Louis Jacquinot. El sur les porte- 
avions, 

M. le ministre de la défense nationale. 
li s'agit de la Méditerranée, monsieur Jac- 
quinot ! 

…permette d'assurer une défense eff 
cace, 

C'est là notre tâche Ja plus importante. 

Sur l'Atlantique, il nous faut les immé- 
mes éléments auxquels vient s'ajouter la 
nécessité de porte-avions, Cela me paraît 
indiscutable, 

C'est la raison pour laquelle nous vous 
oroposons un programme, assez modeste, 
certes, je dirai même insuffisant, un pro- 
gramme qui devra Ctre complété et renou- 
velé, qui comprend essentiellement la 
création de trois escorteurs et de deux 
sous-marins, 

Nous avions envisagé primilivement un 
programme double. Mais il faut commen- 
cer par le commencement. Réalisons la 
pren partie; nous réaliscrons ensuite 

a seconde, 

Cela nous permettra d'assurer un con- 
voi en Méditerranée. Il faudra la seconde 
partie pour assurer un convoi dans l’Atlan- 
lique, ear ce sont à peu près les effectifs 
AicCesSsaireos, 


Croyez-vous qu'avec cela nous ayons 
une marine impériale ? Non point, certes. 
Nous prévoyons simplement la plus élé- 
mentaire défense, à laquelle, malheureu- 
sement, notre marine, telle qu'elle est, 
ne peut pas actuellement pourvoir suffi- 
samiment, en raison de l'ancienneté rela- 
tive de certaiges de ses unités et de l’ab- 
sence de ces petits bâtiments que nous 
ossédions en quantité insuffisante avant 
a guerre et que, la plupart du temps, 
nous n'avons plus. 

Ainsi, je rejette la proposition de la 
commission des finances tendant à suppri- 
mer ce programme, que je tiens pour fon- 
damental et dont Ja réalisation est indis- 
pensable à l'existence méêrne de notre ma- 
rine. 

Viennent ensuite les gros bâtiments. 

Il est inexact de dire que nous n'avons 
pas de porte-avions, Nous en avons deux... 

M. Louis Jacquinot. Si l’on peut dire! 
M, le ministre de la défense nationale. 
te Dixmude et L'Arromanches. 

M. Louis Jacquinot. Le Dirmude! 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Diemude et l'Arromanches font la 
preuve en Indochine des services qu'ils 
peuvent rendre et qui sont considérables. 

Sont-ils insufiisanis? Nous pouvons 
construire un porte-avions de plus, sinon 
deux. 

Mais la question se pose alors de savoir 
quelle est la meilleure manière d'obtenir 
ce porte-avions. 

Dans l’état d'impécuniosité où nous som- 
mes, n'est-i: pas plus économique d'ache- 
ter ou d'obtenir au titre de Faïde interal- 
liée un porte-avions de l'un de nos alliés ? 

Nous avons la certitude que nous nour- 
rions en obtenir. Reste à savoir les condi- 
lions, 

M. Louis Jscquinot. Quel tvhie ? 

M.-le ministre de la défense nationale. 
Il reste également à définir le type. 

H y a là un examen auquel mous ne 
pourrons nous livrer que lorsque la :0i 
américaine aura été votée. 

M. Pierre Villon. Tout dépend des Amic- 
ricains ! 

M. le ministre de la défense nationale. 
Vous me permetlrez, et vous permettre 
au Gouvernement, de suspendre jusque-là 
sa décision. 

Pour le moment, nous n'avons pas re- 
noncé au Clemenceau. 

la preuve en est que nous vous de- 
mandons de voter cette année 300 millions 
de crédits pour le porte-avions Clemen- 
ceau, et que tous les crédits d'engagement 
subsistent, 

M. Louis Jacquinot, Ceite déclaration est 
importante. 

M. André-François Monteil. Ces crédits 
sont destinés au règlement des travaux 
faits jusqu'au 31 mai 1949. 

Si je comprends bien, c'est que depuis 
le fer juin les travaux sont arrèlés. 

M. le ministre de la défense nationale. 
En effet, les travaux sont arrêtés depuis 
le 1° juin. 

Une première tranche a été faite cette 
année à laquelle 300 millions ont été 
affectés, 

Nous laissons subsister entièrement les 
crédits d'engagement précédemment pré- 
vus. 

Loœsque nous aurons examiné les pro- 
blèmes pour l'exercice 1950, nous vous 

réposerons une éolution définitive, Pour 
“instant, nous vous demandons de laisser 
le problème en suspens, 

C'est, je crois, la position qui avait été 
rise par un certain nombre de nos col- 
lèeues au cours de ce débat. 

Reste la question du Jean-Bart. 

Je ne veux pas critiquer ceux qui, 
au lendemain de la \ibérotion, ont 


décidé d'achever le Jean-Bart. Deux con- 
sidérations yxincipales ont alors pesé sur 
la décision prise en 1945. 

La première, c'est qu'il y avait, dans 
les circonstances difficiles où 6e trouvait 
la Frioce en ce temps, un personne! en 
chômage dans tous les ports et que l'on 
jugeait nécessaire, et x bon droit, de lui 
donner une activité. 

La deuxième, c'est qu’on ne pouvait pas 
construire autre chose dans les ports que 
ce qui était déjà commencé avant la guerre 
à savoir deux ou trois avisos, deux sous: 
marins, si j'ai bonne mémoire, et le Jean- 
Bart lui-même achevé à 90 p. 100 de sa 
partie nautique. 

Un milliard, disait-on, suffisait pour 
achever ‘le #an-Bart. 7 

M. Louis Jacquinot. À l’époque. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Ou a dépensé le milliard et même un cer- 
lain nombre Ge milliards, : exactement 
3.119 millions de francs. 

M. Louis Jacquinot. Sur un budget qni, 
depuis la Libération, dépasse 1.009 mil- 
liards ! 

M. ie munisire de la défense naiicnale. 
Le Jean-Bart, dans sa parle nautique ést 
achevé, Il reste encore à compléter son 
armement: radar, canons de D, C. A La 
dépense est encore importante. 

Les estimations que vous avez présen- 
tées, mon cher président Ge la commission 
de 1 dé‘ense nationale, sont inférieures 
de %) p, 100 à peu près aux évaluations du 
moment que je liens, pour Ina part, 
comme nettement inférisures à la réalité. 

M. André-Français Monteil. Qui, mais si 
M. Monte! est oplimisle, vous, vous êtes 
pessimiste, monsieur Je ministre. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Car lorsque cela sera fait, tout ne sera 
sans doute pas encore terminé sur le Jean- 
Bart. Très certainement, il faut compter, 
non pas 1-200 miliions de france, dépense 
qui ést, à l'heure sclueile, certaine, mais 
probablement 2 wmnilliards à 2 mitliards 
ct dermi de franes,. 

Dans ces conditions, mesdiitnes. Imes- 
sieurs, nous somines dans l'obligation de 
nous demander à quoi répond cet effort. 

S'il s'agissait de faire de beaux bateaux, 
réalisant d'ingénieuses combinaisons, 
faisant progresser j'’arme nautique, il fau- 
drait alors, j'en suis certain, ärhever le 
Jean-Bart. 

C'est eans aucun doute un des navires 
les plus remarquabies qui aient été cons- 
ruils. 

M. Louis Jacquinot. \!lention! C'est trop 
beau nour la suite. iSourires.) 

M. le ministre de la défense natienale, 
Mais je suis dans l'obligation de me de- 
mander queile peut être la valeur militaire 
de ces grands mavires, de ces grand 
unilés. 

M. André-Françgcis Moñteil. C'est une «| 
vision d'artillerie q li se promène sur l'eau. 
Ce n'est déjà pas mal. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je constate qu'aux Etats-Unis tous les na- 
vires de ligne sont mis en « cocous » où 
en réserve. Aucun ne fait partie de ] 
flotte. En Angleterre, nn seul cuirassé sur 
quatorze est maintenu dans la floile de 
ligne 

Ni en Angleterre, ni aux Etats-Unis on 
ne construit de navires de ligne. 

M. Albert Lécrivain-Servoz. Ces pays ont 
compris, (Sourires.) 

Les députés qui insistent pensent 
travailleurs des arsenaux. 

M. le ministre de la défense nationale. 
La crainte du gros bâtiment a été si forte 
que le gouvernement américain a renoncé, 
non seulement à la construction de grands 
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grands porle-avions el leur préfère la | ment, mais réservant pour l'instant des | soient vos eflorts fragmentaires dans les 


construction de porte-avions d'une enver- 
gure plus modeste, 

M. Louis Jacquinot. Cela est uue autre 
affaire. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Une discussion net aux prises, à ce sujet, 
avec quelque passion, les experts navals et 
aériens des Etats-Unis: elle montre, en 
tout cas, qu'une incontestable réserve rè- 
gne à l'égard des grauds bâtiments et 
, ms s'étend bien au delà des navires 
de ligne, 

Quant à la Russie... 

M. Louis Jacquinot. Je crois qu'elle en 
construit un. 

M. le ministre de la défense nationale. 
elle possède trois cairassés qui datent 
du temps de la Révolution. 

M. André-François Monteil. Lu temps des 
tsars 

M. le ministre de la défense nationale. 
….Ct es (SAars …. 

M. Pierre Métayer, Dec là dynastie préet- 
dente., (Rires. 

M. le ministre de la défense nationale. 
dont le type est le cuirassé Révolution 
d'orlobre. 

Un quatrième cuirassé a été mis en 
chantier pendant la guerre. Il n’est pas 
encore achevé. Je ne suis pas allé me pro- 
mener sur les chantiers navals de Russie 

M. le président de la commission de la 
défense nationale, Vous n'en seriez pas 
revenu. 

M. Louis Jacquinot, Vou: 
sous-marins. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Peut-être certains de nos collègues ont-ils 
eu plus de chance que moi et pourraient 
ils nous donner des nouvelles 

En tout cas, aucun des documents qu'il 
ma été donné de censulter ne contient 
l'affirmation que la construction de ce na 
vire se poursuit. 

Si, Sur ce plan, les marines du monde 
entier observent une sorte de trêve des 
constructions, on voit, par contre, se mul- 
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tant terminée. Cette situation est-elle dé- 
finitive ? Je J'ienore. NH suffit de réfléchir 
pour se rendre coripte qu'un cuirassé n’a 
de valeur, ni même d'emploi, que lorsqu'il 
s’agit de se battre contre une flotte de 
surface 


M. Louis Jacquinot. El même en cas de 
bombardement contre des forces de terre. 

M. *> ministre de la détense nationale. 
Ou contre des forces de terre. 

M. André-François Monteil, Ce n'est déjà 
pas LT RER 
M. le ministre de la défense nationale. 
Nous n'avons pas l'iptention d'attaquer 
d’autres terres. 

Quant auxVflottes de surface, il nv en a 
certes plus que de l'autre côté de PAtianti- 
que où en Angleterre. Fst-ce cette guerre 
que nous préparons ? Je ne le pense pas. 

M. AndréFrançois Monteil. Nous ne pré- 
parïons aucune guerre, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Nous n'en préparons aucune. (litres à l’ez- 
trême gauche.) 

Nous ne nons sentons pas particulière- 
ment visés de ce côté. Mais nous savons, 
par contre, que les flottes sous-marines 
peuvent constituer, pour nous, la plus 
grave et la plns directe des menaces. 

Cette situation est-elle définitive ? N'y 
Aura-t-il pas dans l'avenir quelque chan- 
gement ? Je suis incapable re affirma- 
tion quelconque à cet égard, 

C'est pourquoi nous conservons le Jean- 
Bart et le Richelieu dans l'état où ils 6e 
trouvent prêts, si le besoin s’en fait sen- 
dir, à achever ou à transformer leur arme- 





crédits, hélas! bien réduits, à ce qui est 
immédiatement nécessaire. 

Un choix s'impose parce que nous ne 
soinmes pas riches et que nos besoins de 
la défense nationale sont grardis. 

Nous ne pouvons achever le Jean-Bart 
sans avoir des sous-marins et des escor- 
teurs, Nous sommes dans l'obligation de 
faire d'abord ce qui est indispensable 
pour assuter nos communications essen- 
lielles. 

Quand aous autous fait ce qui est de 
première urgence, nous passerons aux tà- 
ches suivantes, Si nous sommes plus ri- 
ches, nous irons plus vite. 

Je ne veux fermer aueune porte, je n'en- 
tends rien détruire. Nous sommes dans la 
nécessité de choisir ou de ne rien ‘aire. 
Or, il est indispensable de faire quelque 
chose, si mepns que soient nos crédits. 

Réservons l'avenir, certes, en tout cas 
ne éacriflons pas ce qui est de première 
nécessité à ce qui, peut-être, sera utile de- 
main, fnais qui est moins urgent et 
moins indispensable, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Monteil. 

M. André-François Monteil. J'accepte 
volontiers, monsieur le ministre, k1 pre- 
mière partie de votre démonstration rela- 
tive à la nécessité d’une flotte légère, bien 
que je sois que'que peu Hs ge de sur 
l'utilité de vos canonnières pour défendre 
la frontière de l'Est, comme vous l'avez 
dit au début de votre exposé. 

Quoi qu’il en soit, les bâtiments légers 
tellement parce qu'ils éeront légers, mais 
parce qu'ils seront rapides, nombreux et 
porteurs d'un armement nouveau d'engins 
téléguidés, dont nôus parlerons peut-être 
à l'occasion d'un autre chapitre 

Mais vous ne m'avez pas convaincu sur 
le problème du Jean-Bart et du Clemen- 
CCAN, 

Vous nous dites que les Angiais et les 
Américains eux-mêmes ont conservé peu 
de navires de ligne, parce qu'ils ont com 
pris que le règne de ces navires était ler- 
ininé. Pourtant, de graves et longues dis- 
cussions ont lieu à ce sujet aux Etats-Unis 
— vous l'avez nolé vous-même — entre la 
marine et l'aviation, Je ne voudrais pas 
que nos décisions soient prises en fonc- 
lion des règlements de comptes — il n'y 
a pas d'autre terme — qui se produisent 
dans de telles conditions. 

Les Américains ct les Angiais ont penut- 
être mis ces gros bâtiments en réserve 
parce que leur entretien coûle cher et 
qu'ils estiment pouvoir former leurs ma- 
rins sans les embarquer sur de telles 
unités. 

M. te ministre de la défense nationale. 
Il n'est pas question de les saborder. 

M. André-François Monteil. Mais les 
Etats-Unis n'ont pas désarmé les navires, 
monsieur le ministre: ceux-ci sont en ré- 
serve, tout prêts à entrer en action dans 
un délai fort rapide. 

Or, si vous ne munissez pas le Jean-Bart 
de radars, si vous me complétez pas son 
armement en D. C. A., vous aurez alors 
fait une dépense inutile, ce bâtiment étant 
aveugle à un moment où, malheureuse- 
ment, nous pourrions en avoir l'utilisation, 

Nous demandons, au contraire, l'achè- 
vement de cette unité parce que, nous le 
ensons, « un bon tiens vaut mieux que 
ur tu lauras » et un Jean-Bart terminé 
vaut plusieurs bâtiments légers qui ne 
sont pas encore terminés. 

Vous vous placez toujours dans la pers- 
pective d'un conflit général, d'une guerre 
mondiale, Dans cette hypothèse, quels que 


joueront un grand rôle à l'avenir, non pas 





domaines de la guerre, de la marine et de 
l'air, vous n'obtiendrez pas de résultats 
décisifs, ni d'un côté ni de l’autre. 

Le Jean-Bart, c'est une artillerie considé- 
rable et mobile. Vous ne pouvez déplacer 
aisément des régiments d'artillerie, mais 
vous pouvez faire naviguer facilement le 
Jean-Bart, Qui vous dit que l'occasion, 
héias! ne se présentera pas, - la souve- 
raineté française n'aura pas besoin de se 
manifester, un jour qui n'est a Ada pas 
lointain, sous les apparences du Jean-Bart! 

H faut tenir compte de ces arguments 
de bon sens. Je le répète: si le Jean-Bart 
n'était pas pratiquement achevé, ne 
prendrais pas l'initiative de demander un 
eg ra de construction de navires de 
igne, Mais il reste à réaliser un matériel 
qui sera toujours valable : l'installation de 
radars. 

L'effort que vous ferez pour équiper le 
Jean-Bart en radars ne sera pas vain. Les 
canons de D. C. A. à placer sur le Jean- 
Bart sont d'un type standard et pourront 
servir à d'autres usages qu'à l'armement 
de ce navire de ligne. 

Je voterai contre l'amendement de la 
commission parce que j'estime que nous 
n'avons pas Île droit de supprimer la tran- 
che navale prévoyant des constructions 
légères, mais j'accepte l'amendement indi- 
calif présenté par la commission de la dé- 
fensé nationale afin qu'en 1%0, existent 
des crédits de payement, si modestes 
soient-ils, qui exprimeront notre volonté 
de voir achever une œuvre presque ter- 
rminée. Il n’est pas conforme à la logique 
francaise de rejeter un instrument de 
guerre qui a déjà coûté si cher et qui est 
encore ultilisabie, alors + in reste si peu 
à accomplir pour le parfaire, (Applaudis- 
sements au cenire.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M, le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, après l'exposé de M. le ministre 
de la défense nationale, je veux insister 
sur l'obligation dans laquelle se trouve le 
Gouvernement de vous demander de le 
suivre. 

Certes je le disais à propos de l'avia- 
tion — la situation économique actuelle 
de la France exige des choix infiniment 
douloureux. Nous sommes obligés de de- 
mander des sacrifices ‘à la défense nalio- 
nale et d'imposer des réductions de crédits 
aux budgets présentés par les ministres 
compétents, C'est qu'en effet, notre pre- 
mier devoir, dans l'intérêt même de la dé- 
fense nationale, est de maintenir une 
monnaie saine, d 

Tout à l'heure, M. Jaequinot disait qu'un 
pays qui abandonne sa marine s'abandon- 


nait Jui-méme. 


M. André-François Monteil. C'est moi qui 
l'ai dit, mais M. Jacquinot le pense encore 
plus fortement pe moi. 

M. le du conseil, Je reconnais 
bien volontiers vos droits d'anteur, mon- 
sieur Monteil, mais je dois dire qu'un pay: 
s'abandonne bien davantage encore s il 
laisse sa monnaie reprendre de nouveau 
la pente de l'inflation. 

d André-François Monteil. Si Colbert 
avait tenu un pareil langage, il n'y aurait 
pas en de marine franeaise. 

M. le président du conseil. Vous ne pour- 
rez élaborer et réaliser de grands pro- 
grammes militaires que Île . où vons 
aurez définitivement assaini la situation 
financière. 

C'est parce que la valeur de notre mon- 
naie est allée en diminuant que les pro- 

rammes de prévisions établies, et celui 

u Jean-Bart également, ont été largement 
dépassés, 

A l'origine, on avait envisagé, pour ter- 
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use 


miner le Jean-Bart, une dépense de l'or- 
dre de 1.500 millions de francs. Où en se- 
rons-nqus demain si notre monnaie recom- 
à perdre chaque jour de sa va- 
leur 

C'est cet. impératif monétaire qui doit 

aujourd'hui commander notre attitude, 
c'est lui qui doit trater la limite du pro- 
cet que nous pouvons mettre sur 
et, 
M. le ministre de la défense nationale 
vient de nous indiquer qu'il y avait, en 
tout cas, un programme correspondant à 
ces possibi:ités que nous devions réaliser. 
C'est celui de cette flotte légère pour le- 
quel — vous avez bien voulu le reconnaître 
— il est indispensable d'arriver immédia- 
tement au stade de la réalisation. 

Aller au delà, ce serait mettre en péril 
l'action que nous poursuivons patiemment 
depuis six mois. 

n à dit souvent de ce Gouvernement 
— surtout ces derniers temps, car un gou- 
vernement qui vieillit est plus facilement 
critiqué — qu'il ne résolvait aucun pro- 
blème, qu'il se figeait dans une attitude 
immobile, se hornant à reporter les difti- 
cultés au lieu de les résoudre. Cette affir- 
mation est, en partie exacte, Nous ne 
voulons pas, en effet, que l'on mette en 
péril le redressement monétaire et finan- 
cier de la France, par des improvisations 
dont on ne inesure qu'après coup toutes 
les conséquences. 

Nous n’accepterons pas que, par des vo- 
tes qui ne correspondent pas aux possibi- 
lités de la France, par l'engagement de dé- 
penses non couvertes par des recettes 
équivalentes, on nous plonge de nouveau 
dans la situation financière que nous avons 
connue à notre arrivée ge 

On ne choisit pas son destin quand on 
est au Gouvernement, Il est de ces périodes 
pendant lesquelles fl faut d'abord écarter 
certains périls immédiats, afin de mieux 
préparer la réalisation de rêves nee ambi- 
lieux ; avant de s'envoler vers les étoiles, 
il faut d'abord baliser la piste. 

Notre ambition est limitée: nous es- 
sayons, dans cette dure époque de l'après- 
guerre, de faire en sorle que ce pays 
puisse un jour retrouver les possibilités 
qu'il a autrefois connues dans le domaine 
militaire, comme dans tous les autres do- 
maines. 

Je supplie l'Assemblée de comprendre 
que nous vivons encore en période d'at- 
tente, Cette période est nécessaire, elle 
exige beaucoup de prudence, je vous de- 
imande instamment de le comprendre. 

M. le président Ramadier l'a dit. ic 
le répète, vous pourrez, plus tard, repren- 
dre ces programmes; mais l'heure n'est 
pas encore sonnèe. 

En adoptant cette attitude, le Gouverne- 
ment mesure toute l'ampleur des sacrifices 
qu'il vous demande, Ces sacrifices sont, 

pour lui aussi, bien lourds, Il vous de- 
mande de les accepter comme il le fait Jui- 
même, par devoir, (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à qauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jac- 
quinot, 

M. Louis Jacquinot. Décidément, les gros 
bâtiments suscitent un gros débat et je 
ne pensais pas qu'aussi bien le Clemen- 
ceau que Île Jean-Bart pussent mettre en 
péril le Gouvernement et qu'il fallèt l'in- 
Lervention de M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. !l est normal 
que le président du conseil, en cette affaire 
comme en d'autres, vienne souligner que 
la politique de fermeté du Gouvernement 
exige qu'on ne remelle pas en péril ce 
que nous avons gagné sur le plan du re- 
dressement monétaire et financier. C'est 
une question de politique générale et il 
est normal que le résident du conseil 


M. Louis inot. J'eusse préféré que 11 
le débat restät sur le plan technique où 
je l'avais placé. 

Le Jean-Bart peut n'être pas appelé un 
cuirassé; <’est pluiôt un porte-canons, 
comme il y aura ensuite un porte-avions, 
et, plus tard, un porte-engins robot. 
M. Monteil l'a montré, l'artillerie n'est pas 
encore remplacée par ces fameux Vi ou 
V2 qui sont loin d'être au point, 

+ Pour l'instant, nous ne pensons qu’à 
reconstruire une marine de transition, car 
nous savons que les progrès de la science 
sont tels qu'il faut envisager l'avenir avec 
d’autres préoccupations et que, sans doute, 


leur forme actuelle. 

J'arrive au plan financier. Depuis la libé- 
ration, le Jean-Bart à coûlé quelques mil- 
liards. On vient de parler de trois milliards 
de francs, mais on pourrait piutôt envi- 
sager six milliards. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Exactement 3.119 millions de franes. 

M. Louis Jacquinot. Ce doit être un peu 
plus, monsieur le ministre, car il y a la 
part représentant le coût de ka main-d'œu- 
vre. 

Je ne retiens que le chiffre de trois mil- 


liards. Que représente-t-il ? Exactement 
0,6 p. 100 du montant des crédits mili- 
taires. 


Vraiment, si une aussi infime fraction 
met en péril le salut du franc, c'est que 
je connais mal mon arithmétique et la 
politique. 

M. le t du conseil. Jamais une 
demande d'augmertation de crédits ne met 
en péril les finances du pays. Seulement, 
comme il y en a beaucoup, leur addition 
finit par constiluer une somme. qui met 
en péril les finances publiques. 

M. Louis Jacquinot. Lorsque, dans un 
budget militaire de près de 400 milliards 
de francs, on demande que la France con- 
serve ou retrouve un armement moderne 
et efficace, je ne crois pas que nous outre- 
passons le devoir qui nous incombe. 

ll reste encore, dans le budget de Ja 
défense nationale, bien des chapitres qui 
peuvent être rognés. Mais ne vous en pre- 
Dez pas aux chapitres + visent des cré- 
dits destinés à nous donner les instru- 
ments de notre puissance. 

J'entends bien que notre läche essen- 
tielle est de maintenir la sécurité de 
l'Union française. Mais, monsieür le prési- 
dent du conseil, la défense nationale a 
pour but, hélas! de nous préparer à des 
guerres possibles, Ni l'homme, ni la 
France ne proposent, mais les événements 
disposent et si, demain, une guerre sur- 
vénait, malgré nous, et malgré les efforts 
du Gouvernement, n'auriez-vous pe le 
regret de ne pouvoir mettre À la disposi- 
tion. de nos alliés un instrument aussi 
efficace ? Ne regrelteriez-vous pas d'avoir 
laissé passer un temps précieux ? 

Si le Jean-Bart n'est pas terminé et si 
ces événements auxquels je fais allusion 
se produisent, je crois vraiment que vous 
aurez commis une erreur. 

Sans doute faut-il assurer le salut du 
franc. Mais si l’on avait suivi une certtine 
politique au lendemain de la Libération, 
croyez-Vous que nous aurions eh Ce InO- 
ment avec nous l'Union française ? 

C’est gräcè à l’armée que les événements 
de Madagascar ont eu leur conclusion heu- 
reuse. De même, les événéments de Kaby- 
lie n’ont pu être liquidés que gràce à l'in- 
terveution immédiate des moyens militai- 
res que nous avions COnsCrves depuis la 

Libération. 

M. le président du conseil. Nous n'au- 
rons de moyens militaires que si nous 
avons une Imongaie saine. 


‘Union française, la monnaie sera-t-elle 


saine ? 


M. le président du conseil. Il faut aussi 


une monnaie saine pour maintenir l'ar- 
mée, 


M. le ministre de la défense nationale. 


Et mème l’Union francaise. 


M.. Louis Jacquinot. Pour maintenir 


l'Union francaise, il faut une armée. De 
même, une telle armée est nécessaire si 
la France a l'ambition de participer à une 
coalition avec assez de dignité. 


Je ne veux pas, je le répète, considé- 


rer que ce débat révêét un caractère poli- 
lique, et vous me gênez beaucoup, mon- 
les armées s’édilieront autrement que sous | sieur le président du conseil, car jusqu’à 


ésent mes votes ne vous ont jamais 
ait défaut, en plaçant la discussion sur un 


terrain où je me sens mal à l'aise. 


Cependant, puisque vous avez accepté le 


principe du porte-avions et de l’achève- 
ment du Jean-Bart, je ferai l'eflort que 
vous me demandez et je voterai les cré- 


dits. 

Toutefois, je vous demanderai une pro- 
messe, ceile d'envisager avant Ja fin de 
celle législature ou au commencement de 
l’autre, un grand débat technique qui de- 
vient indispensab'e. Il y a eu, dans cette 
enceinte, avant la IVe République, des 
débats sur la flotte. Nous y avons dis- 
cuté du tonnage, de l'importance et de 
l'efficacité relatives des différentes armes. 
Ainsi, nous pouvions concevoir une are 
mée cohérente. 

Promettez-nous ce débat, qui sera fort 
intéressant et au cours duquel chacun ds 
nous apportera sa compétence, Nous pour- 
rons alors, enfin, décider d'une armée di- 
gne de ;a France. 

M, le président du conseil. Nous vous 
faisons la promesse que ce débat aura lieu 
à la rentrée. (Mouvements divers à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Louis Jacquinot. Des crédits pour le 
porte-avions ect pour lachèvemen!t du 
Jean-Bart figurercnt-ils dans le prochain 
budget ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la défense œationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Sans aucun doute, quelle que soit ki dé- 
cision que nous prendrons, il sera néces- 
saire de prévoir certains crédits — sur 
‘importance desquels je ne me- prononce 
pas aujourd'hui — pour le Jean-Bart et 
le porte-avions, car eertaines dépenses 
devront ètre couvertes. Nous verrons, à 
ce moment, ce qui pourra être fait. 

Mais il est dans mes intentions de sou- 
mettre à l’Assemblée un programme gé- 
néral d'armement que vous pourrez discu- 
ter et qui visera aussi bien les principes 
généraux de l'armement aérien que ceux 
de l’armement terrestre et de l'armement 
naval. 

Nous aurons, à ce prapos, quand l'AS 
semblée le voudra, un débat. En tout cas, 
avant !a reprise de la session, ce projet 
sera prêt. Des éléments importants d'étuds 
d'un programme œ@aval out été préparés, 
en 1948, par l'état-major. Il faut aujonr- 
d'hui les reviser, Mais ils peuvent l'être 
dans un délai rapide. A ce moment, vous 
aurez un programme naval cémme un 


programme aérien et comme un pro- 
gramme terrestre, 
M. Louis Jacquinot. Avant l'élahlisces 


ment Qu prochain budget ? 
à M. le ministre de la défense nationale. 
Jui. 

Mme la présidente. ! 1 narole est à M. le- 
rivain-Servez, pour répondre à M. Je mi- 
nistre de Ja défense nationale. 

M. Albert Lecrivain-Servoz. Je ne veux 
pas répondre à M. le ministre car je ne 
l'ai pas interpellé 








Je dise, 


M. Louis Jacquinot. Mai: <i vous perdez 


est le seul pro ! 


Mme la présidente, C' 














3538 


Œ——— 


ASSEMBLEF NATIONALE — fre SEANCE DU 21 JUIN 1949 





réglementaire dont je dispese pour vous 
donner la parole, 

M. Aibert Lécrivain-Servoz. !! ne faut 
pas ne chercher querelie: on ne peut me 
reprocher d'avoir alourdi ce débat, ear 
Cust la première fois que je prends la 
parole. 

Mme la présidente, Personne ne vous 
adresse le moindre reproche. 

M. Albert Lécrivain-Servez, Mais je pense 
que j'ai eu raison de la demander, 

Je ne suis pas toujours d'accord avee 
M. :e président du conseil et encore moins 
avec M. le ministre de la défense natio- 
Daie. Mais, dans cette discussion, je suis 
obligé de dire que M. Ramadier a raison 


au fond, Seulement, il s'est mal exprimé. 
{Rires.) 

En effet, M. le ministre de la défense na- 
lionule mêle la politique, la tactique, la 
Siraïégie, Il n'en resté pus moins qu'it a 
raison, Aussi votcrai-je eontre l'amende- 


ment et je ne donnerai pas un sou pour 
é SOUrTIrTeS.) 

ai entendu dire que Fétat. 
Major éluit en relard d'une guerre. Je 


Pere, en ce moment, que le Parlement est 
tou s en retxrd d'une session. Vous 
allez, en effet, dépenser des milliards pour 
un baleau, qu'un caporal-pilote parti de 
Ja pluce de la Concorde à à atteindre à 
Honolulu des engins, nom pas télé- 
Connanides mais télévisés, I faut suivre 
de progrès, 

. Ou aiors, diles-nous qu'il s'agit d’une 
U pense de prestige, qui he tenire pas 


Guns Le cadre de la défense nationale. 
Vous avez raison, monsieur le président 


du mnseii, il faut d'abord défendre de 
fr . Car ‘st avec des finances saines 
que vous ferez un inoral à ee pays. Or, la 


? Ccnucre ATInE a ti nation pour sa dé- 
mn naitinnala pat” 


Cnsi it Ct 1 Hi Wal. 

“ Qunnd ]} sidèrt situalion du pays, * 
Je pense quon pourra obleuir des porre- 
avions et bien autre chose encore. Mais 
la grerre serait perdue si vous n'entrete- 
nez s le moral et si vous ne modifiiez 
ne l'abord le limat moral du pay . Alors, 
es porte-avions se feront tout seuls, çar 
Chacun en portera dans son cœur. 

Mme la présidente. La parole est M 
rapporteur spécial. 

M. Pierre Meunier, rapporteur spécial. 
nr HANSSON, en proposant un abattre 
en 1 Ch pitre concernant 1 nouvelle 
Ua e Navale dernandée par le Gouver- 
Le it, 1 pas entendu prendre position 
sur 12 queéshon Ûe savoir s'il convenait 
de ursuivre l'achèvement du Jean-Bart 
et de continuer la construction du porte- 
avions, Elk voulu Inarquer son éton- 
nement devant les variations du Gouver- 
at L € maäliére de construciions nava- 
les 

I y a deux . €t l’année dernière, L 
Gouvernement a insisté auprès de HaAs- 
semblée nationale pour que des crédits 
soient (cs poul le Jean-Bart et pour le 
porte-avions, À ce moment-là, selon le 
Gouvernement, ces bateaux étaient indis- 
p nasa blé 

Celle année, le Gouvernement nous dit 
qu'e toui élil de cause le cuirassé est 
ioutile et qu'il convient, pour le pegte- 
avions, d'attendre pour prendre une dé- 


Cision définitive. 


La commission des finances eslime que 


{ variations, cetle allente, donnent heu 
ü des perles sèches considérabies. Elle se 
dernande si le nouveau programme pro- 
posé par le Gouvernement ne sera pas 


L'RTIPRREL dan q ielques In01s fa] lc EH 


Gouvérnement ou un autre, 
M. le président du conseil, 

bien gentil 

(Sourires } 
M. André Maroselli. Vous complez sans 


Vous 6tes 


d'envisager cette lrypothèse ! 


la force de persuasion de notre ami M. Jac- 
quinot. 

M. Pierre Meunier, rapporteur spécial. On 
nous à dit, à y a un æn, que les gros 
bateaux élaient nécessaires, Aujourd'hui, 
le Gouvernement nous dit que ce sont de 
petits bateaux qu'il nous faut, Mais rien 
n'indique que lorsque nous voterons le 
budget de 1%40 on me nous dira pas qu'il 
faut en revenir à li conception des gros 
navires ou fabriquer des bateaux d'impor- 
lauce moyenne, 

Eu tout cas, le commission des finances 
ne peut donner son agrément à de sem- 
blables fantaisies, qui sont très coûteuses 
et c’est pese ele propose l'abattement 
des crédits destinés à la nouvelle tranche 
de constructions navales, qui doit être for- 
mée principalement d'escorteurs et de 
sous-rhar ins. 

Le ministre de la défense nationale nous 
a déclaré que :e Parlement allait être saisi 
très prochainement d'un programme génc- 
ral d'armement comportant un prograrmme 
naval, Atténdons ec programe pour pren- 
dre position. 

M. André Maroselli, Comment donnerez- 
vous du travail aux arsè- 
naux ? 

M, Pierre Meunier, rapporteur spécial, 
En intensitiant la reconversion. 

M. André-François Monteil. Vous voulez 
que les usines d'aviation fabriquent des 
casseroles; vous voulez que les arsenaux 
en fabriquent également. Bientôt, on ne 
fabriquera plus que des casseroles en 
France ! 

M, Pierre Meunier, rapporteur spécial, H 
s'agit, mon pas de fabriquer des eassero:es, 
mais de eonstruire des navires marchands 
dent notre pays a le plus grand besoin. 

En tout cas, il n'est gas possible à la 
conrmission de revenir sur sa décision. 

J'appelle d'ailleurs l'attention de l'As- 
cemblée nationale sur le fait que si le 
Parlement se prononce pour l'exécution de 
ta tranche de petits Dalesux proposée pur 
le Gowvernement en rétablissant les cré- 
dits demandés par celmi<i, les crédits de 
averment, qui s'élèvent à 250 millions de 
bee pour 1949. seront, en 1950, de 2.500 
millions et que vous les aurez d'ores el 
déjà approuvés, k 
‘ai fait le total des crédits de pare- 
ment figurant pour +456 à l’échéancier bud- 
gélaire qui nous est soumis, Si vons volez 
le rétablissement des crédits demandés par 
le Gouvernement, les crédits de payement 
correspondant aux seules autorisations an- 
cicnnes, seront, pour 190, supirieurs de 
5 milliards de francs environ aux crédits 
demandés pour la marine en 1949, 

Vous irez done à une angrnemation con- 
sidérable de ce budget militaire. 

C'est pourquoi la commission maintient 
l'abattement des crédits demandés par Je 
Gouvernement et repousse ainsi l’amende- 
ment de M. Augarde, 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. La commission de la dé- 
fense mationate demande au contraire Île 
rétablissement des crédits, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je demande le scrutin. : 
Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Augarde, acecpté gay 
la commission de-la défense nationale et 
repoussé par la commission des finances. 
Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes somk recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 


ouvriers des 








Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin : 
Nombre des votants..,..,.., 589 
Majorité absolue....,,.,,..... 2% 


Pour Fladoption....., 408 
Contr 181 


(9 ne 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Je suis saisie de deux amendements 
identiques, déposés par M. Capdeville au 
nor de la commission de la défense na- 
tionale, saisie pour avis, tendant chacun 
à réduire le crédit du chapitre 904, à titre 
indicatif, de 1.00 franes. £ 

La parole est à M. Capdeville gour sou- 
tenir ses amendements, 

M. Jean Capdevitie, La commission de la 
défense nationale voulait inviter le Guu- 
vernement à défendre Les crédits néces- 
Saires à l'achèvement du Jean-burt et à 
la poursuite de la construction du Georges- 
Clemenceau. 

y a quelques instants M. Monteil, 
spontanément et aimablement, à devancé 
le rapporteur de la commission... 

M. André-François Monteil, je m'en ex- 
cuse,.je m'étais fait inscrire sur le eha- 
pitre. 

M, Jean Capdeville, et à donné en ce 
sens les arguments les plus pertinents. 
Je ne veux donc pas faire perdre son temps 
à l'Assemblée en insistant, car je ne pour- 
rais que faire écho, avec des paroles moins 
éloquentes, à ce qu'a dit notre collègue. 
J'invite donc FAssemblée à se reporter 
aux arguments de M. Monteil, 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale, 

M. le ministre de la détense nationale. 
Je me permets de rm que les argu- 
ments de M. le président du Conseil s'ap- 
pliquent d'une façon toute particultière aux 
amendements en discussion. 

Je me demande d'ailleurs comment le 
vote de ces amendements pourrait sè con- 
cilier avec l'adoption, qui vient d'avoir 
lieu, de l'amendement de M. Augarde, 
c'est-à-dire avec la fixation d'un crédit dé- 
terminé pour la dotation du chapitre 904. 

Je ne concois pas comment, le vote étant 
acquis sur un chiffre, celui-ei pourrait être 
remis en cause par voie d'amendement. 
M. Pierre Meunier, rapporteur spécial. 
C'est tout à fait juste. 
Mme la présidente. La parole est à 
M. Monteil. . 
M. André-François Moniæeil. Monsieur le 
ministre de la défense nationale, vous 
nous avez donné l'habitude de pareilles 
additions et soustractions. Si je voulais 
vous entreprendre sur la manière dont 
vous avez déterminé le chiffre global de 
votre budget, chiffre que vous ne con- 
naissez Vous-Inème pas encoré, nous pour- 
rions épiloguer longuement, 
De toute façon: les arguments dévelop- 
ur par M. le président du Conseil he va- 
ent pas contre nos amendements. 
Nous ne demandons pas pour le budget 
de 149 une augmgnñtation des crédits, Tou- 
tes les considérations présentées au sujet 
de la stabilité monétaire ne s'appliquent 
pas valablement à ces modestes amende- 
ments comportant une réduction de 1.000 
francs. 
Par contre, ces amendements sigmitient 
que nous voulons voir figurer au budget de 
1950 des crédits de payement pour larhÿ- 
vement du Jean-Bart. Nous pensons qu’en 
1950, grâce aux eflorts du Gouvernement 
solidaire et en particulier de M. le prési- 
dent du conseil, la situation monétaire et 
économique sera assainie et que nous 
urrons nous consacrer sérieusement aux 
Lens de la défense nationale, 
Dans ces conditions, le groupe que j'ai 
l'honneur de représenter votera comme 





ment des votes.) 


moi les amendements tendant, à titre indi- 








oteil, 
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catif, à réduire le crédit demandé de 1.000 
franès, avec ectte signification bièn pré- 
cise que nous voulons voir achever ce 
navire qui sera, je pense, l’orgueil de no- 
tre marne. 

M. Louis Jacquinot., Je demande -la pa- 
role contre les amendements. à 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Jacquinot. 

M. Louis dacquinot. Je suis hostile à ces 
amendements parce qu'ils ne sont pas as- 
sez explicites. H eût mieux valu intiquer 
dans ces textes les raisons du rélablisse- 
ment des crédits intéressant le Jean-Bart 
et le porte-avions. 5 

Les explications que vient de donner 
mon ami M. Monteil sont précisément 
celles que j'avais l'intention de fournir, 

J'ai suivi le Gouvernement dans le vote 
précédent: nous venons en effet de nous 
proneRe le rétablissement des eré- 
dits supprimés par la comimnission des 
finances. 

Avant lé vote qui va avoir lieu mainte- 
nant De insister sur la nécessité 
our le Gouvernement de rétablir dans %e 
budget prochain les crédits relatifs à 
l'achèvement du Jean-Bart et à la cons- 
truetion du porte-avions. 

Mme la présidente. Vous mainlenez vos 
amendements, monsieur Capdeville ? 

M. Jean Capdeville, Je maintiens ces 
amendements présentés au mom de Ja 
commission de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je me permets de demander à Mme la pré- 
sidente comment, si ces amendements 
étaient votés, ils se concilicraient avee ce- 
lui de M. Augarde, qui a été précédemment 
adopté et qui fixe la dotation du elrapi- 
tre QU4. 

M. André-François Monteil, L'esi un ar- 
gument subalterne, "monsieur le ministre. 
(Sourires .) , 

Il suffit de mettre les amendements aux 
VOIX. 

Mme la présidente, Ces amendements 
ont été déposés pour réduire à titre syz- 
holique Je crédit prévu. 

Je demande de nouveau à M. Capdeville 
si, après les précisions données à l'Asserm- 
blée et compte tenu du vole qui est inter- 
venu sur l'amendement de M. Augarde, il 
inaintieot les siens. 

M. Jean Capdeville, La majorité de !a 
commission tient à lés maintenir, 

Je m'ineline devant sa volonté et je de- 
mande un scrulin. 

te. Je mels aux voix 
les amendements de M. Capdeville. 

Je suis susie d'une demande de sern- 
{in présentée au nom Cu groupe Ssora- 
liste. 3 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, lersonne ne de- 
mande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

e. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants........,. 604 
Majorité absolue .......,... 33 


Pour l'adoption...... 263 
Contre ..:.. PORN 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 904 au nou- 
veau chiffre de 3.7%9.000.000 de francs. 

{Le chapitre MM, mis aur voix avec ce 
chaffre, est adopté.) 

« Chap. 9042. — Etudes techniques d’ar- 
mement et prototypes, 1 milliard 910 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 





a Chap. 9043. — Matériels cormmams 
d'armement, radars et munitions, { mil- 
Hard 722 millions de [rañics. » — (Adopté.) 

Mne . « Chap. 905. — Tra- 
vaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 2.986.500,000 francs. » 

M. Bartolini a déposé un amendement 
tendant à réduire le erédit de ce eapitre 
de 300 millions de franes, 

La parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini, Mon amendement a 
pour objet de réduire de %#0 millions de 
franes les crédits affectés à La construction 
du port dé Mers-el-Kébir. 

On peut lire dans le projet que, pour 
la poursuite de 1 construetion de ce port, 
un crédit de 1.175 millions de franes est 
prévu pour 1949, et d'autres d'égale 
somme pour 1920 et 1954 

Le problème qui se pase n'est pas dor- 
dre technique, comme dirait M. Jarquinot, 
mais d'ordre politique. 
: " Pat Events Monteil. D'ordre clec- 
oral! 


M. Jean Bartolini. Nob, politique. Je 
constate, en effet, que l’on veut hquier 
les ports de la métropole, sur les ordres 
d'un état-major occidental. Suivant la stra. 
tégie occidentale, vous étes obligés de 
construire, dans des territoires d’outre- 


| mer, eertaines bases militaires qui devien- 


dront, demain, américaings. 

J'ai cité à la tribune, dans Ta disenssion 
générale, une cireulaire dn département 
de la marne où il est indiqué que les ius- 
tallations définitives de Mers-el-Kébir sont 
conçues pour faire de <e port la plus 

ande base industrielle — entretien, re- 
äche — de ia Méditerranée, à substituer 
progressivement à Toulon. 

Nous avons donc le devoir de défendre 
nos cités menacées par cette politique ré- 
sultant dn plan Marshall et du pacte de 
l'Atlantique. 

Vous avez déjà liguidé l'arsenal de Ro- 
chefort et vous ons préparez à lignider 
les ports de Cherbourg et Toulon. Or, iri 
même, l'union s'est réalisée sur le cas de 
Rochefort ; certes, des parlementaires com- 
munistes sont intervenus; mais d’aatres 
de nos collègues également se sont âres- 
sés contre cetie politique de liquidation 
de nos ports. M. Labrosse ne me démentira 
œærles pas. 

Pour Toulon, cette union de tous s’est 
également réaïsée, Les organisations svn- 
dicales défendent, évidemment, le droit à 
la vie, le droit au travail des ouvriers, 
mais elles délendent également l eité me- 
uacée, Et les organisations symdicales ou- 
vrières ne sont pas seules à Être émmes de 
celle politique gouvernementake, Les 
chambres de conunerce, des grouperagnts 
de commerçants, les syndicats du patro- 
nat, de l'artisanat, le syndicat d’imilative 
prennent position pour défendre nos cités 
menacées par xotre politique « marshal- 
listé ». 

Toutes ces organisations demandent du 
travail pour nos MSENAUX, 

Ce que nous réclamons, je l'ai dit, ce 
n'est pas la fabrication d’engins de guerre, 
mais une production pacifique. Nos arse- 
maux pourraient refaire notre marine mar 
chande, construire des tracteurs et des wa- 
gons. Dans notre pays où tout est à re- 
construire, on peut donner du travail à 
tous en faveur de Ja paix. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amende- 
ment tendant à une réduction fmpoertante 
des crédits affectés à la construction de 
la base de Mers-el-Kébir, qui deviendrait 
demain, ainsi que d'autres ports des ter- 
ritoires d'outre-mer, une base américaine. 
En agissant ainsi nous eetendous défendre 
l’industrie de paix, nos villes menacées 
par le chômage et notre indépendance na- 
tionale, 





Je demande un serutin <nr mon amen< 
dement. Ainsi, chacun prendra ses respon- 
sabilités. (Appl'audissements à l’ertréma 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. l4 
ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je ne sais s'il m'est possible d'apaser 
M. Bartolini. (Sourires.) 

Je puis toutefois fui garantir que Mers- 
el-Kébir ne remplacera jamais Toulon 
comme point de débarquement en France 


métropolitaine. (Sowrires sur de nombreux 
bancs. — Exclamations à l'extrême gnau- 
che.) 


Mme fa présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour aris, 
La commission de la défense nationaie à 
accepté le erédit demandé pour <e cha- 
pitre et je veux indiquer que, si elle à 
approuvé sa répartition essentieïlement 
entre les deux ports de Brest et de Mers- 
lKébir — car il est, évidemment, un 
ordre d'urgence dans les dépenses à en- 
gager — c'est que le travail ainsi entre 
pris lui paräissait rentable. 

M. Bartolini prétend que l’on veut « li- 
quider » les ports métropolilains, La ron- 
centration d'une grande partie des efforts 
sur le port de Brest uve le contraire. 
Et quant à Mers-el-Kébir, je me permets 
de faire observer que les travaux y étaient 
commencés bien avant la guerre... 

M. le ministre de la défense nationale, 
En 1934. 

M. Jean Capdevilie. ..par conséquent 
bien avant qu'il soit question du plan 
Marshall ou de la suzeraineté américaine. 
Ces travaux avaient été entrepris, alors 
afin de doter !’Afrique du Nord française 
d'une base très importante. Et vous savez 
quel rôle elle a joué en 1940. 

Ceux qui ont visité Mers-el-Kébir savent 
ce que représente cette base. TL est done 
nécessaire de continuer les travaux entres 
pris, S'agissant notamment de linstalia- 
tion des digues on des musoirs, car les 
dépenses à engager pour la réparation des 
dégâts que la mer pourrait éventueilement 
causer à ces installations inachevées dé- 
passeraient certainement celles que néces- 
sitera leur seul achèvement. 

Enfin, je me permets d'indiquer à M. Bar- 
tolimi que l'arrière pays d'Oran est en 
voie d'équipement industriel et utilise 
une main-d'œuvre importante. L'adoption 
de l'amendement provoqueraît, en consé- 
quence, de chômage de plusieurs milliers 
, 1er nord-africains de la résion 
d'Oran. 

Telles sont jes raisons qui ont amené 
la commission de la défense nationale à 
estimer judicieuse la répartition des cré- 
dits proposée. Il semble bien, par contre, 

ue l'éparpillement de ces crédits entre 
de multipkes bases ne serait que d'un 
ulilité secondaire. 

M. André-François Monteil. luis-je de- 
“mander à M. Bartolini si, en déposant cet 
amendement, il s'est mis d'accord avec 
ses collègues de parti qui représentent 
le département d'Oran ? (Protestahions à 
l'extrème gauche.) 

Au cèntre. Us ne sont pas R! 

Mme la présidente, Je vous rappelle, 
monsieur Monteil, que les interpellations 
de collègue à eollègue sont interdites par 
le réglement. (Sowrires.) 

Je mets aux voix l’amendement de 
M. Bartolini, repouesé par la commission 
et par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communis'e, 

le ecrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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Mme la présidente. l'e’sonne ne de- 
miande plus àévoler ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MA, Les se rélaire: font le dépouillé- 
nent des voles.) À 

Mme la présidente, Voici le reultat du 
dépouil'ement du serutin : 


Majorité absolue 


Pour l’adoplion...... 181 
COR LL usa sie ., 41 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté, 

l'ersonne ne demande la parole sur le 
Chapitre 905 ?.… 

Je Le mets aux voix au chiffre de 2 mil- 
diards 986.7%00.000 francs, ” 

(Le chapitre 905, mais aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 906, — Aéronautique navale, — 
Equipement et reconstruction des bases, 
4% imillions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9062, — Aéronautique navale, = 
Materiel de série, 4 milliards de francs, » 
— \Wdopté.) 

« Clrap. 907. — Commissariat de 1a ma- 
rine, — Acquisitions immobilières. » — 
Mémoire.) 

« Chap, 908. — Service de santé. — Ac- 
guésitions immobilières, 3 millions de 
Étuncs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909, — Travaux marilimes, — 
Acquisitions immobilières. » — Mémoire.) 

« Chap. 9%. — Aéronautique navale. — 
Acquisitions inunobilières. » — (Mémoire.) 

« Chap, bI0. — Travaux maritimes. — 
Participation de l'Etat à des travaux d'uti- 
blique. » — {(Mémoire.) 

[ Chap. 911. — Dépenses des exercices 
périimés non frappés de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

Mme la présidente. Nous en avons ler- 
m avec la section marine. 

L'Assemblée voudra sans doute renvover 
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UNSCRIPTION D'OFFICE DE TROIS RAPPORTS 
A L'ORDRE DU JOUR 


ffme la présidente, J'informe l'Assem- 


blée qu'en application du quinzième alinéa 
de j'art {S bis du règlement, les rap 
ports n°° 7411, 7412, 7404 de ja commission 
des jimmunités parlementaires chargée 


d'examiner les demandes en autorisation 
de poursuites n°* 6871, 6928 et 4016, con- 
cernant MM. Chausson, Lenormand et Mau- 


| 
rice Thorez, ayant été me en distribution 


AUjOour Ï juil . eer l inscriis, d'offi 0, © 
tête | ir du prochain } 
de 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, à 
seize heures, 2° séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions; 

Nomination des membres de la commis- 
sion d'enquête sur l'accident de l'avion 
Cormoran M C. 211: 

Vote de la proposition de résolution de 


M. Paul Boulet tendant à inviter le Gou- 
vernement à entreprendre des démarches 
irmimédiates en vue de proposer que la ren- 
contre du Président Truman et du maré- 
chai Staline puisse avoir lieu à Paris 


(n° 6280-7263, — M, Henri Teitgen, rappôr- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant modifica- 
tion au tableau annexe de la loi du 18 juil- 
let 1895 concernant la détermination et la 
conservation des postes électrosémaphori- 


5 ATÉ ur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vole «du projet de loi tendant au reclas- 
sement d'eustignes de Vaissean de % classe 
et officiers de grade correspondant (n° 
6023-7310), — M. André Monteil, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratitier l'accord 
culturel conelu eutre le Gouvernement de 
la République francaise et le Gouverne- 
ment de la Sarre le 15 décembre 1948 
(u°s 6617-7011-7%7), — M, Philippe Farine, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait gas 
débat 

Vote de la proposition de réso'ution de 
MM. Theetten et Nisse tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un cæédit de 
» millions de franes aux sinistrés de la 
ville de Rosendaël (Nord) à la suite de 
l'inondalion occasionnée par la rupture de 
la digue de Dunkerque en mars dernier 
(h°+ 6988-7370, — M. Truffaut, rapporteur) 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de :a peoposition de résolution de 
M. Guiguen el plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer d'urgence au département du Morbi- 
han, un crédit de 32.195.796 francs. afin 
d'indemniser les victimes des dégâts cau- 
sés par la tempêle des 30 et 31 décembre 
198 (n° 6870-7372, — M, Truffaut, PRE 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du geujet de Joi porlant annulation 
de l'acte dit loi du 8 août 1944 (n°s 317% 
7290, — M. Mondon, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débal) ; 

Examen d'une demande de pouvoirs 
l'enquête présentée par la commission des 
boissons ; 

Discussion des interpellations : 

{° De M. Burlot, sur-la po.itique écoto- 
ruique et fiuancière dans les territoires 
d'outre-mer et, p'us spécialentent, sur les 
conséquences Ceonomiques et sociales que 
peut aVoir le développement actuel de l'in- 
[lation ; 

2e De M. Tchicava, sue la politique éco- 
nomique du Gouvernement dans les terri- 
toires de l'Union francaise relevant du mi- 
nisitre de la France d'outre-mer ; 

3° De M. Malbrant, sur la politique éco- 
nomique et financière du Gouvernement 
dans les territoires d'Afrique noire et, plus 
spécialement, sue les «onséquences écono- 
Iniques, politiques et sociales qu'entraine 
l'incertitude du maintien de la parité ac- 
tuelle du franc C.F:A., gage essentiel de 
la prospérité et de la mise en valeur de 
ces territoires; 

jo De M. Apithy, sur les mesures que le 
Gouvernement envisage de prendre pour 
limiter les évasions de capitaux de la 
zone du franc C.F.A., vers la métropole ; 

5° De M. Silvandre, sur la politique éco- 
nomique et financière du Gouvernement 
dans les territoires d'outre-mer; 

G° De M. Duveau, sur la politique écono- 
mique et financière suivie dans les terri- 
toires africains et sur les mesures qu'il 
conviendrait de prendre d'extrême urgence 
pour garantir d'une façon indiscutable le 
maintien de la parité actuelle du franc 
CFA.: 

7° De M. Defferre,.sur la politique écons- 
mique dans des territoires d'outre-mer. 

I] n'y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi vingt-cinq 
nunules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Latssy, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL : 
DE LA 
1" séance du 21 juin 1949, 


SCRUTIN (N° 1670) 

Sur l'amendement de M. Bartolini au chapte 
tre 1% du budget des dépenses nilitaires 
marine. (Reclassement de la fonction publi- 
que.) 


Nombre des votants.......,,..…… 
Majorité absolue.....,,,,..,..... 22 


Pour l'odoplion........... 181 
COMITE, ss cos dosrcccs 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. GCieslet. 
Airoldi. Mme Gino!in, 
Alliot, Giovoni. 

Mlle Archimède. Girard, 

Arthaud. Girardot, 

CNES La Vigerie {d"). | Gasnat, 

AugueL. Goudoux. 
lallanger (Robert), Gouge. " 

2 ct-Oise. Greffier. 

are!. Grenier (Fornand), 
Barthélémy. Gresa (Jacques). 
Htartolini. Gros. 


Loire. Seine-Inféri ÿ 
lenoist (Charles). Mme Guérin (Rose), 
berger. Seine. 
hesseL. Guiguen. 

Willat. Guil'on (Jean), 
Billoux. inüre-el LORS 
Hiscartet. Guyot (Raymond), 
Bissol. Seine. 

Blanchet. Harmani Mort. 
Boccagny. ilamon (Marcel). 
honte (Florimond). Mme Hertzog-Cachis. 
Bourbon. Houphouet-Boigny. 
Mme Routard, ilugonnier. 
houtavant. Jotuville (Alfred 
Brault. Malleret). 

Brillouet. Juge. 

Cachin (Marcel), Julian (Gaston), Hau- 
Calas. tes-Alpes. 

> “us Ernes varient. 

. ‘ Ambert (Lucien 
Cartier (Marius), Douthès de DÉle. 
Haute-Marne, Mine Lambert (Marie) 
Casanova. Fuistère . 
Castera. Lamps. 
Cermolacce. Lareppe 
Césaire. Avergne 
ÇChambeiron. be 


Chambrun (de). 


Mme Charbonnel. Mine Le Jeune (Hé1è- 


ne), Côtes-du-Nord. 


HE 28 Lenormand. 

ra ‘ Lepervanche (dei. 
che. L'Reluer (Waldeck). 
Cogaiot. ‘ De 

Costes Alfred), Seine Lozeray 


Pierre Cat, 

Coulibaly Ouezzin. * 

Cristofol, 

Croiza!. 

Mme Darras, 

bassonville. 

Denis (Alphonse, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Doutean 


Maihüchean 
Mamadou Konate, 
Manceau. 

Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oîse. 
Meunier (Pierre), 


Dreyfus-Schmidt Côte-d'Or. 

Duclos (Jacques Michaut (Victor), 
Seine d Seine-Inférieure. 

Duclos (Jcan). = 9 y 
Seine-et-Oise. Midol. 

Pufour. s Mokhtari. 

Dumet (Jean-Louis), Her 

Duprat (Gérard). Méôquet, 

Marc Dupuy, Gironde. | Mora. 

Dutard. Morand. 

Mme Duvernois. Moulon. 

lajon (Etienne), Mudry. 

Fayet, Musmeaux. 

Félix-Tchicaya. Mme Nautré, 

Fievez. Mme Nedelec. 


Mme François, 


Noël (Marcel), Aube. 
Mme Galicier. 


Patinaud. 








ques (n°° 6128-7339, — M. André M nteil, 
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Garaudy, Paul (Gabriel), Finis- 
Garcia. tère. 

Gautier. Paumier, 

Cenest. Perdon (Hilaire). 





ne 


rise 


Mme 
y'éron 
petit 
peyrä 
pierr® 
pirot. 
r'oum 
pourt 
pouy: 
Pron! 
Prot. 
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rase —_—mh 
Mme Péri. Ruffe. , Draveny. Laurent (Augustin), Pinay. Schuman (Robert), 
péron (Yves). Mile Rumeau, Duforest. Nord. Pineau. Moselle 
petit (Albert), Seine. | Savard. Dumas (Joseph). Le Bail. Pleven (René). Schumana (Maurice}, 
peyrat Mme Schell Dupraz peer » 29 Lecourt. Poimbæutf. j 
Pierrard. Servin. Mile Dupuis (José}, |Le Coutailer. Mme Poinso-Cha puis. seule. 
pirot. Signor seine, Leenhardt (Francis. | Poirot (Maurice). Sesmaisons {Ace}, 
roumadère. Mme Sportisse. Dupuy | gieiet Mme lzfebvre (Fran- | Poulain. Siefridt. 

Pourtalet, Thamier Giron cine), Seine. Pourtier. sigrist 
pouyet. Thorez (Maurice). Duquesne, Letèvre-Fontalis. Mile Prevert. Si'vandre. 
Pronicau. Thuillier, Durroux. Legendre. Prigent (Robert), Simounet. 
Prot. Tillon (Charles). Dusseaulx, Lejeune Max), Nord. Sion. 
Mme Rabalté. Touchard. Duveau. Soryme. Prigent {Tanguy), Sissoko (Fily-Dabo), 
kamette. Toujas. Elain. Minc iempercur. “inistère. Smail 
Renañ Tourne. Errecart, Le Sciellour, Queuilie. Solinhac. 
Mme Revraud. Tourtaud. Evrard. Lescorat. | Quilici. Sourbet. 
Rigal { s Tricart. Fabre. Lespès | Rabier. Taillade. 
Rivet. Mme Vaillant-Coutu- Fagon (Yves), Letournesn. | Ramadier. Teitgen (Ienri), 
Mme Roca. rier, Faraud. Le Troçuer {André}. ; Rarnarony. Gironde. 
KRochet (Waldeck}). Vedrmes. Farine (Philippe). Levindrey. | Ramonet. Teitgen (Pierre}, 
Rocenblatt. Vergès. Farinez. Liquard Raulin-Laboureur fde). Ille-et-Vilaine. 
Roucente *Gabrie, Mme Vermeersch. Faure (Edgar). Livry-Level. aymond-Laurent. Temple 
rard. Pierre Villon, Fauvel. Lousteau. eeb Terpena 
Rotelité (Roger), Zunino. Félix. Louvel. Regaudie. Terrenoire. 
Ardèche. Finet. Lucas Reille-Souit. Theetten. 
D PE DEns Lussy. Renc g . ie a 
. orcina Mabrut. Tony Révillon. it 
Ont voté contre ‘4 Fouyet. Macouin. Sersusé Pau!}. Thomas (Eugène). 
MM. Caillavet. Frédéric- Duçont, Maibrant, Ribeyre (Paul). Thôral. 
Abelin. Capdevilte. Frédet (Maurice). Mallez. ricou. Tinaud (Jean-Louis). 
Abnne. Capitant (René). Froment. Marcelfn. Rigat (Eugène), Tinguy (de). 
Allonnean. Caron, Furaud, Marc-sangnier, seine. Toublance. 
Arniot (Octave). Cartier ;Gilbert}, Gabelle. Marie André). Rincent. Triboulet 
André (Pierre). Seinc-et-Oise. Gaborit. Mariu Louis}, Roclare. Truffaut, 
Antier. Cartier (Marcel), Gaillard. Maroseili. Rollin (Louis). Valay. 
Anxionnaz. Drôme. GalleL Marie} Louis, Roques. Valentino. 
Aragon (d”}). Castellani. Galy-Gasparrou. Martineau. Rau'on. Vée 
Archidice, Catoire. Garavet, Masson (Jean), Haule- | Roussean. Vendroux, 
Arnal Catrice. Garet, Marne. Safi Mohamed Cheikh. { Verneyras. 
Asseray. Cayeux (Jean). Gau. Maurellet. Sauder. Very (Emmanueï}. 
Anbaït, Eayol. Gavini, Maurice-Pelsche. Schaff Viaîle. 
Aubry. Cerclier. Gazier. Mauroux. Schauffler (Charles). Villard. 
Audeguil. Chaban-Delmas, Geoftre (de), Mayer (Daniel), Seine. { cherer (Marc), Viollette (Mauricæ). 
Augarde Chamant. Gernez. René Mayer, Cons- schmidt (Robert), Vuillaume. 
auneran, Charlot (Jean). Gervolino. tautine. Haute-Vienne. Wagner, 
Babet (KRanhaël}, Charpentier. Godin. Mazel Schraïitt (Albert). Wasmer. 
Bacon. Charpin. Gorse. Mazier Bas-Rhin. Mie Weber. 
Badie. Chassaing. Gosset. £ Mayzuez ‘Pie Schmitt (René), Wolf. 
Radiou, Chastellain. Gouin (Féix). Fernand). _ Manche. Yvon 
barangé (Charles), Chautard. Gourdon. Meck. SechneTer. 
: ——. -# -et-Loire. Chaze. Ps les), Médecin. | 
jarbier Chevallier (Jacques), sTIMaUT. À Mebaignerie. | , i vote : 
hardoux (Jacques). Alger. es), | Guérin (Maurice), | Mekkie | bel RÉ A 
Barrot. Chevallier (Pierre), Rhône, Mendès-France. | MM. Guissou (Henri). 
Las. Loiret. Guesdon. Menthon (de). AkUL. Khider 
Paul Bastid. Christiaens. Guilbert. Mercier (André-Fran- | Apiihy. Lamine Debaghine, 
baudry d'Asson (de). |Clemenceau (Michel). | Guille. f çois), Deux-Sèvres, Aubarpe. Laribi. 
Haurens. Clostermann. Guillou Louis}, Métayer. Aujoulat. Lécrivain-Servoz, 
Baylet. Coftin. Finistère. Jean Meunier, Indre- | Ben Tounes Marmba Sano. 
Bayrou. Colin Guitton, et-Loire. |Mlle Bosquier. Martine. 
leauquier. Cordonnier. Guyomard. Michaud (Louis), Boukadoum. Mezerna 
Bèche, Coste-FPluret (Alfred), | Guyon (Jean- Vendée. Chevalier (Fcernaïd) Nazi Boni. 
Becquet. Haute-Garonne. Raymond}, Gironde. | Michelet. Alger * loucdrioco Mamadou 
hégouin. Coste-Fioret @Paul), Iaibout Minjoz valler (Louis), Recy (der. 
Ben Aly Chérif. Hérault, Henault. Mitterrand. Indre. Saravan e Lambert, 
Benchennouf, Coudray. Henneguel!e. Moch (Jules). Condat-Mähaman. nghor, 
héné (Maurice). Couston. Horma OuM Babana. | Moisan. Courant gene . 
bentaieb. Crouzier. Hugues (Emile), Mollet (Guy). Derdour. | Viard. 
Béranger (André). Dagain. Alpes-M« 1ritimes, Mondon ! Guillant (Andr£). , 
Bergassa. Daladier (Edouard). Hugues (Jose ph- pe 
tergeret. Damas. André}, Si ine. Monjaret. 
Ressac Daron. Hulin. Mont. | Ne peuvent prendre part au vote: 
Bétolaud. David (Jean-Paul) Hussel. Monte (Auré), | N'acpt 
Beugniez. Seine<t-Oise. , Hutin-Desgrèes. Finistère | n Se, ET | R is =: 
Bianchini. David {Marce!), lhuel. Montel (Pierre). BP "AVOIR. 
Richet, Landes. Jacquinot. Montillot à : 
Ridault (Georges). Defferre. Jaquet. Morice. | Excusés ou absents par conge : 
hi lères. Defos du Rau. Jean-Moreau. Moro-Giafferri (de). | ; Ÿ ; 
Binot. Degoutte. Jeanmmot. Mouchet dés | MM. | Gay (Francisque), 
Biondi, Mme bDegrond. Joubert. Moussu ; Barrachin. | G \e0bbi ; 
cquaux. l'eixonne. Jouve (Géraud). Moustier (dej. | Chevigné (de). iNaegelen (Marc). 
Bocquet. Delachenal, Ju cage : MoyneL. | 
hozanda. Delahoutre. Jules-Julien, Rhône. !Muiter (André). | N'ont pas pris part au vote : 
Edouard Bonnelous. Delbos (Yvon). July. Ninine 
Bonnet. Dekos. Kauffmann. Nisse M \ard Herriot, président de 1 £ Me 
Borra. Denals (Joseph). Kir Noël {André}, Puy- blée nationale, et Mme Braun, qui p heat 
Bougrain. Denis (Andre), Krieger (Alfred). de-Dôrne. ë | 
Be ouhey (Jean). Dordogne. Kueïn (René). Noguères. 
Boulet (Paul). Depreux .fdouard). Labrosse. Olmi. 
Bour. Deshors. Lacaze (Henri). Orvoen Les ] S S + e 41 ient 
houret (Henri). Desjardins Lacoste. Palewski. été d 
Bourgès-Maunoury Desson. Lalle Pantaloni. | 
Xavier Bouvier, Devermy. Lamarque-Cando. Penoy. des AMIS... nes 79 
ke-et-Vilaine, Devinat, Lambert (Ernile- Petit (Eugène Majorité absalue….......... À fax 4e 24} 
S "+ ose Dezarnaulds. Louis), Dorbs. Claudius). L s 
Mayenne. Dhers Mlle Lamblin. Petit (Guy), Basses- Pour adoption. s.sse.ecse di 
Bouxom. Diallo (Yacine). Lamine-Guèye. Pyrénées, Sésentotonseo uses . 5 
Brusset (Max). Mile Dienesch. Laniel (Joseph). Mme Peyr oles. ef. 
Lg Dixmier. ne, ‘shiq Olivier). | Peytc Mais, 4] ès. vérificati ces nombres on 
Burlot. Dominjon. Laur Plmii | été rectifiés conformément à la liste de scru- 
Buron. | Douala. Laurens (Camille), | Philip “André | tin ci-dessus. 
Cadi (Abdelkader), | Poutrellot. Cantal, | Pierre-Grouès | — + © Q— 
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SCRUTIN 


Sur l'amendement de 


pitre 316 du budget 


"narine) 


Nombre des vol a 
Majorité 


Pour l'adontion 


(Alimentation de 


nm 


mn 


(N° 1671) 

M. Bartohini au cha- 
des dépenses militaires 
la troupe). 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


CORNE scusses 
L'Assembiée national 
MM. 
Airoldi. 
Alliot. 


Mile Archimède, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie {’). 

Auguet. 

Ballanzer (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare!. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Penoist (Charles), 

Berger. 

Pesset. 

Billat. 

Bitloux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Ulanchet. 

Buccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Brault. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

amphin. 

‘ance. 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

castera. 

l'ermolacce. 
ésaire. 

hambeiron. 
‘hambrun (de. 

Mme Charbonnel, 
hausson. 

Cherrier. 

l ile re, 

Mme ! 1EYS, 

Logniot, 

Costes. {Alfred}, Svine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 


{ roizat. 

Mie Darras, 

Dassonvilile. 

Denis 1Aiphon£se), 
Haule-Vienrr2. 

Djeen lu. 

Mrne Douieau. 

hrevfus-schenidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Ducles 1Jean), Seine- 
et-Uise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Putsrd k 

Mme Duvernois.. 

rai n (Etienne). 

Fayet 

Vélix Tchicaye. 

Fieve7 


Mme françois 
Mme Galirier. 
Garandy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest 
Giuestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 


Girard. 


Giranlot, 
Gosnat 
Goudourx. 
Gouge 
Gretlier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. , 
Mme Guérin (Lucle}, 
Seire-Inféricure. 
Mine Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Piori 

Hamon (Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Higonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergre. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène), Cûtes-du-Nord. 

Len:mmand 

Lepervanche (de). 

L'Hvillier (Waldeck). 

Lisctte. 

L'ante. 

Lozeray. 

Maillocheau 


Marnadou Konate. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierrer, COte- 
d'Or 


Mictiaut (Viclor), 
seine-Lnférieure 
Michel. 
Mido! 
Mokhla 
Montagner. 
Môoquet, 
Mos a 
Morand. 
Mouton. 
Muiry. 
Muatneaurx. 
Mans Nautré 
Mine Nrdeisc. 
Noël (Marcel), 
Patinaud, 
Paul (Gabriel). 
tère 
Pauimier 
Ferdon {Hilaire}. 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert). 
Peyrat. 
Plerrard. 
Pirot. 
Pourr.adère. 
Pourtalel. 


Aube. 


Finis- 


Seins. 





Pouyet, 





Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rametlte. 

Renard 

Mine Reyraud, 

Riga! (Albert), 

Rivet 

Mine Roca 

Rochet { Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucautle 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche 

Ruffe 

Mile Rumpgau. 

Savard. 

Mine shell. 


(Gabriel), 
(Roger), 


Loiret. 


Servin. 

S'gnor 

Mine Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchara. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergè: 

Mme Vermeersch. 

Pierre Yillon. 

Zunino 





Ont voté contre: 


MM. 
Abelin, 
Ahnne. 
AKu. 
A!llonneau, 
Amiot ‘Octave). 
André (Plerre). 
Autier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d'}). 
Archidice, 
Arnal 
ASSera y. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Auineran 
Babet Faphaël}. 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Bsrsngé (Charies), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
hardoux (Jacques). 
Rarrot. 
Bas. 
Pau Bastid, 
Hauwlry d'Asson ‘de). 
Baurens, 
Ba vlet, 
Bayrou, 
Reauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben A'i Chérif. 
Benchernouf. 
Béné (Maurice). 
Beutaieh. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Pergasse, 
Berseret. 
hessac 
Bélo!arid 
Beugn:ez. 
Biancirini. 
Bichet 
Bidauit (Georges) 
Bilères, 
Binot 
Biondat. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. ; 
Mlle Bosquicr. 
Rougrain. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour, 
Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Coltereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Burlat, 


Buron. 

Cadi ‘Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire, 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerciier. 

Chaban-Delmas 
C'iamand. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

gg ss (Jacques), 
Alger 
er ler Louis), In- 


chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

CondJat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret 1tAlfrcd}, 
Haute-Garonne, 

Coste-Florel (Paul), 
IHérauit, 

Coudray, 

Lourant, 

Couslon, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Daas, 

Darou, 

David Jean-Paul}, 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
es 

Defterre. 

Defvs du Rau. 

Degoutt, 

Miwe Degrond. 

Detxonne. 

Delachenai. 

Delabhoutre. 

D2:lbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis £André;, Dordo- 


Désee: ix (Edouard), 
Deshors. 
Desjardins, 
l'asson. 

Devemy. 

Devirat, 
Dezarnaulds. 
Dhrs 

Hiallo (Yacine). 
Mlle Dicnesch. 


(Michel), 


Lan- 





—- 


Dixmier, 
bominjon. 
Douala. 
DoutreLot, 
Drav2ny. 
butores! 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
on té 
upuy (Marceau), 
Cuènde. 


Duquesne. 
Durroux 
Dusseau!x. 
PDuveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard 
Fabre, 


Fagon (Yves), 
Faraud 

Farine (Phiippe). 
Farinez. 

Faure {Edgar). 
Fauvel. 

Félix 


Finet 
Es e #k poid 


u 
Pradénie. Dupont. 
Prédet (Maurice). 

Froment. 
Furacd, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet 

Gaiv-Gas)parrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Garier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard {Gilles}, 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert 

Guillant (André). 

Guille 

Guiliou (Louis), 
Finistére 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guvomard . 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde, 

Halbout." 

Henault. 

Henneguelle. 

Iorma Ould Babana. 

HE pa (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Ilutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jarquinot, 

Jaquet 

Jean-Moreau, 

Jeanmot 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Jug'as, 

Juies-Jutien, Rhône. 

July. 

Kauffimann. 

kKir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lambert 1(Etinile- 
Louis), Doubs. 


Me Larnblin. 





Larmit 


1e-Guêye. 


Laniel (Joseph). 

Lapie ‘lierre-Olivier), 

Lartb} 

Laureéli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Non. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz. 
Leenhardt (Francis), 

Mme Lelebvre (Frau- 
cine), Seine. 

Letèvre- Pontalis. 

Legendre. 


Mine Lem creur. 

Le Sciéliour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le poses ‘André). 

Levindre 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvei 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouirn. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). ? 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martet (Louis), 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
flaute-Marne. 

Maurellet. 

Mavrice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Dantlel), Seine, 

Kené Mayer, Constan. 


Mazuez (Pisrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerle. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
gois). Deux-Sèvres, 

Métayer. 4 

Jean Meunier, Indre- 
ct-loire. 

None (Louis), Ven 


M: (olectet 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisar, 

Mollet (Guy), 

Mordon, 

Mon.n 

Mon aret. 

Mon 

hanteil (André), 
Finisière. 

Monlel (Pierre). 

Montillot, 

Morice 

Moro-Giafferri (de, 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouxtier (de). 

Moynet. 

Mutter ‘André). 

Nazi Boui. 


Noël fAndré), 
Dôme 
Nogueres, 
Ori 
Orvoen. 
Oucdiaoo 


Puy-de- 


Murmadou 





Palcwski. 











Cis}, 
‘au 


1e. 
in 
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Pantalon. séhmS j'en, RS à nn (de). 
0 as-Hnin L ° - 1m 
Petit (Eugé ‘ne- Schmilt (René), ne pr ne -— - (Maurice), Muiter (André). 
Claudius). Manche. Sur le rélablissement des crédits demandé hône, Nisse. 
Schneter. par le Gouvernement pour le chapitre 48 Guilbert Noël (André), 


Petit {Guy}, Basses-Py- 
rénées 


Mme Pevroles. 

Peytel 

pfhimun. 

Philip (André), 

l'ierre-Grouès. 

Finay 

Pincau. 

Pleven (René). 

Poimbæutf. 

Mine Poinso-Chepuls 

Poirot (Maurice). 

roulain 

l'ourtier. 

Mile Frevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Habier 

Ramadier. 

KRamarony, 

Ramonet. 


Paulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb 

Regaudie. 

Ieiile-Soult. 

Rencurel. 

Tony hRévillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre 1Paul). 
ticou 

Riga! ‘Eugène), 
Seine 

rincent 

Roclore. 

hollin (Louis). 

Roques 

Roulon. 

Rousseau 


Said Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 
Ssuder. 
Schaff, 
R -hauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 





Schuman (Robert), 
Moselte. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Segelle 

Senghor. 

Serre , 

Seamaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Sivardre. 
Simonnet, 

Sion 

Sissoko ‘Fily-Dabo). 
Smañi. 

Solinhec. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teugen (Pierre). 
et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 

Terrenoire, 

Theetlen, 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas Eugè 

Thors! 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy ‘de), 

Toublanc, 

Tribou.et. 

Truffaut. 

Valay 

Valent:no. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Véry (Emmanuel). 


Ille. 


ne). 


Villard ! 
Viollette (Maurice). 
Vulllaume. 

Wagner. 

Wasimer 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


M'ont pas pris part au vote : 


MM. 
PBoukadourn, 
Derdour, 
Forcinal 


Khider. 
Lamine Debaghfne. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Pabemananjara. 


Raseta. . 
\avoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Rarrachin. 
Chevigné (de). 


Gay tFrancisque). 
Giacobbi. 
Nacgelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdonard Herriot, 
et Mrie 


hlée nationale, 
la séance, 


président de l'Assem- 
Braun, qui présidail 


’ 


ne 


Les nombres annon 


Elé de: 


Nombre des VOLANTS, 00009050 
Majorité ADSOIUB. sossocesssesssse 


‘fs en 


séance avaient 


5ai 
2% 


Pour l'adoption, sesessssee 181 


Contre PCETELETETETETELTIS) 


13 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
Eté roctiflés conformément à la liste de scrur- 


Un ci-dessus, 





+0 — 





du budget des dépenses militaires marine) 


(Habillement, campement, 


Nombre des votants. .......ess.s 
Majorité absolue........ 


Pour l'adoption........... 


Contre ...... 


L'Assemblte nation 


ale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin,. 
Alnne. 
Amiot (Oclave), 
André (Pierre). 
Anlier, 
Anx onnaz. 
Aragon (d’). 
Assecray 
Augarde. 
Autmeran. 
Bahet Raphaël), 
Bacon 
Badie, 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Hhardoux (Jacques). 
Parrot, 
Bas. 


Paul Pastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet 

Bayrou. 

Beauquier, 

becquet, 

Bégou:n. 

Ben Aty Chérif. 

henchennouf. 

Héné (Maurice), 
honlaieb. 

Ben Tounes, 

Béranger. (André). 

Bergasse, 

Lergerét. 

Bessac. 

Bétotaud. 

Beugn ez. 

Bichet. 

Bidaulit 

Billères 

Biond.. 

B.ocquaux. 

Pocquet 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Mat). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

C hastellann 

Chautard, 


(Georges). 


O'Collersau, 


Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevalier 
Indre. 
Cheval'ier 
Lo re. 


C'os'erman 
Colin 


lfaute-Ga 
Coste-Flore 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 


begoutte. 


Delbos :Y1 
Delcos. 
Denais 


Dordogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy. 
bevinat 


Dhers. 


ixmier 
Dominjon. 
Douala 
Duforest 
Dumas (J0: 


Duquesne. 
Dusseaulx. 
Puveau. 
Elain. 
Errecart. 
Fabre. 


Farinez 
Faure (Ed 
Fauve:. 
Félix. 
Finet, 


Forcinal. 
Fouyet. 


à rédet 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galet. 


Garavel. 





Gervolino, 
Godin, 


* 


Coste-Flaret 


Mlle Dienesc! 


Fonlurt-Espera 


couchage). 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis}, 
(Pierre), 


Christiaens. 
Civmenceau 


{Miche!}. 
n 


(Alfred), 
ronne. 
t (Paul), 


Daladier (Edouard). 
David Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Letlachenal. 
Delahoutre. 


on). 


{JC sp ph), 
Denis (André), 


Dezarnauks, 


eph M 


Dupraz (Joannè $) 


Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Fagon (Yves). 
Farine (Ph 


ilippe). 


gar). 


Frédéric-Di pont. 
(Mauri ce). 


Galy-Gasparrou, 


Geoftre (de), 





Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyonrard, 

Halbout 

Henauft. 

IHorma Ould Babana. 

Hugues (Emiler, 
Alpes-Maritimes. 

Huzues (Joseph- 
André (Seine). 

hHulin. 

Hiutin-Desgrèes. 

Ihuei. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kaüffmann. 


kir. 
Krieger :'AMred). 
Kuehn ‘René. 


| Labrosse. 


Lacaze 
Lacoste. 
Lalle. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Me Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 
Lecourt. 
Lécrivain Servez. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune (Max), 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès, 
Letourneau. 
Liuuard. 
Livry-Levei. 
Louvei. 
Lucas. 
Macouin. 
Maibrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie ‘André). 
Marin {(Louis). 
Maroselli. 
Martel {Louis}. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauruux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 


(Henri). 


Camille}, 


Constantine, 
Maze!i. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel ({rierre). 

Montillot, 

Morice. 


Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet, 
Moussu, 


Somme. 





Puxs-de-Dôme. 
O!rni. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène-Claæ. 
l us). 
Petit (Guy), 
kasses-Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Peytei. 
Pfmlin. 
Pierre-Grouès. 
Pinays. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poirmbœuf 
Mme Poinso-Chapuis, 
Pourtier. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert}, 
Nord 
Queuille. 


qui 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rainonet 
Raulin-Laboureur (de}e 
Rayrmiond-Laurent. 
Recy (de). 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Riga (Eugène), 
Roclors. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Sauder. 


Seine 


Schaf. 
Schauffler ‘Char:es}. 
Scherer (Marc). 


Sc hmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman 

Moselle. 
Schumann (Maurice), 

Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 
Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïil 

Solinhac. 
Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 

Girande. . 

Teitgen (Pierre), 

[e-et-Vilaine. 
Temple 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eu 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toubianc. 

Triboulet, 
Truffaut 
Valav 

Ve mérou 1x. 
\ erne yT 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wasmer 


(Robert), 


gène). 


Mile Weber. 
AA olfT. Le 
Yvon 


133 
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js: Manceau. Pronteau. 
Ont voté contre : Marty (André). Prot. SCRUTIN (N° 1673) 
Masson (Albert), Mme Robalé. Sur l'emendement de À. Augarde au chæs 

MM. Dumet (Jean-Louis). Loire, Rabier. pitre 904 du projet sur les dépenses müli- 
Alta. Dapre (Gérard). r Rs, De tarres (marine) (Grands travaux pour le 
Al i upuy, Girome. Maurellet, eep. _ 
Allonneau. Durroux. Mazier. Regaudie. Rétablir le crédit du Gouverne- 
Archidice. Dutard. Mazuez (Pierre- Renard. 


Mlle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astier de La Viger 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil., 

Auguet, 

Badiou 

Ballanger 
Seine-et-Oi5 . 

res 
rthcWmy. 

+ 1rtOI LE, 


(Robert), 


Mme Duve 
Evrard. 
Fajon (Etienne), 


rnois, 


» (47) Faraud. 


Favet. 
Félix-Tehic Aya, 
Fievez. 

Mme François, 
Froment, 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Gôrtia, 
Gaultier, 
Gazier. 


Mme Bastide (Denise), | Uenest, 


Loir @, 
Baurens, 


st (Charles). 


& 
…vronr 

‘ere 4 
t 


Bomtavant. 


Braut seine, 
Bril Guesdon. 
(acn! (M } | Gt uen. 
L3.a5 uulle 
Camphin. | Guillon (Jean), 
Canee. Indre-ct-Loire, 
Capdeville, Guitton. 
Cairuer (a: Cie Guyon (Jean Ray- 
Drôme. mond), Grirormie, 
Cartier (Marius), Guyot (Raymond}, 
ia te- Marne. Seine. 
‘aSANO VA, Hamani Diori 
( st ra. Hamon (Marcel) 
LeTCHeT Henneguelle. 
Cermo.acce, Mr Hertzog-Cachin 
L€Saire. Houphouet-Boigny. 
Chambeiron. | H j2onrnier. 
Chambron (de). Husse 
Mme Charbonnel Jaquet 
L " 
éharlot (J Joit e (Alired 
Chausson. Malleret}. 
(haze. Jouve (Gérawl}. 
C! À Juge. 
C 8. { Julian (Gaston), 
Mme Hautes-Alpes. 
Coff Kriegel-Valrimont. 
C2 t | Lamarque-Cando. 
{ jounier | Lambert Lucien}, 
‘ s (Alfrèd}), Seine. | Pouches-u-Rhône, 
Pierre Cot. | Mme Larubert (Marie) 
tou baty Ouezzin, | Fin stère. 
Cristofof, | [amine-Guèye, 
Croizat. Lamps 4: 
E] i LA} ie (Pierre Olivier). 
l: Lareppe 
Jrat Laurent (Auguctin), 
Mine 1 | Nord. 
ja: \ 1h LAverer C 
javid Mar Le Bail. 
Landes. | Lecœur 
nefferre Le ler. 
M ( ] L ardt (Francis). 
l : Mme Le Jeune{Hélène), 
}) L ? j Côtes lu-Nord, 
Mine Lenrpereur. 
LE ard | Lenormand. 
li | Lepervanche tde). 
| | ») Le Troqu' r (André}. 
h | | Levindrey. 
Mme Dou J L'Huillier (Waldeck) 
T relbt Jiseile, 
hr { ÿ. Llante. 
Jh fus-S il | Louslau, 
puclos Qacquesi, | Lozeray 
. É ! Charkes Lussy. 
D:u°1 in) | Mabrut. 
Maillôcheau. 


Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginolin. 
Gi0V ni. 
Girard. 
Girardot. 





(rorse. 

Gosnat. 

Le 1 } 1X, 

Le 1 

Gouin (Félix) 
ro undON, 

| Gozard (Gilles). 


renier (Fernand). 
resa (Jacques). 


seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Re), 





3 Mama 19 À E nate, 


1 

|G: 

es Guérin (Lucie), 
| 





Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et- Loire. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or, 

Michout (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Minjez, 

Mokhtari. 

Mallet (Gnv). 

Montagriier. 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinawx. 

Paul (Gabriel, 
Finisté cro, 

Paurmier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, 

Prvrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtaiet 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 4 


Seine. 





N'ont pas pris 


MM, 
Aku. 
Apithy. 
Aubamne. 
Aujoulat. 
bBoukadoum. 
Condat-Maharman 


Derdour, - | 
Guisson (Henri). pe 
Khider. 


Mme Reyraud. 


Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rive. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutïe 

Miie Rumeau, 

Savard. 

Mme Scheil 

Schmitt (René). 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Spertisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricarl. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zu iino. 


part au vote : 


Lamine Debaghine, 

Laribi. 

Mamba Sano. 

Martine. 

Mezerna. 

Nazi h ni. 

Ouedraogo Mamadotu. 

Saravan e Lambert, 
1 gn or. 


Ne peuvent prendre part au vole : 


MM. 


Rabemananjara. 


Paseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM, | 
Barrachin 


LA l 
Lnevisne (de). 


ay (Francisque). 
Giac obbi, 
Naegelt n (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


\ Edouard Herriot, 


résident de TAssem- 


P 


bléo nationale, et Mine Braun, qui présidait 
pa 
Les nombres annoncés e€1 inre avaient 
66 di 
No des volants PRATALILLI I pat 
M jorilé absolue. .....onssesseose 29 


Pour l'adoption. 


[RELLELL.,) mt 


LU mtre PRLERLLELLIILLILLLL2) 279 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
Eté rertités conformément à la liste de scru- 
tin ci-Geseus. 
_—— de D Q— 








Nombre des VONRARES. scoot 592 
Majorité absoïe..........sss.... 297 


Pour l'adoplion..…........ 411 
Contre Sadabaué céscccoede dé 181 


L'AssembKe nationale a adopté. 


Ont voté pour: 
MM, Cartier (Marcel}, 

Abelin, Drôme. 
Aku. CastellanL 
Allonneau, Catoire. 
Armiot (Octave). Catrice. 
André (Pierre), Cayeux (Jean). 
Anlier. Cayo. 
Auxionnaz, Cerclier. 
Apithy. Chaban-Delmas, 
Aragon (d'}, Charmant. 
Archidice, Charlot (Jean). 
Arnal. Charpentier, 
Asseray. Cha 
Aubame, Chassaing. 
Auban. ChasteMaïin. 
Aubrz. Chautard. 
Audeguit, Chaze. 
Augar Chevalier (Fernand}, 
Aujoulat. Alger. 
Auimeran. Chevallier (Jacques}, 
Babet (Raphaël}. Alger. 
Bacon. Chevailier (Louis}, 
Badie. Indre. 
Badiou. Christiaens. 
Barangé (Charles}, Clemenceau (Michelÿ 

Maine-et-Loire. Clostermann. : 
Barbier Coffin. 

liardoux Jacques). Colin. 

arrot. Condat-Mahaman., 
Ras, Cerdonnier. 
Pau! Bastid. Coste-Floret (Alfred), 
Baudry d'Asson (de). Haute-Garonne. 


Baurens, 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 

Becquet, 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchen 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 


. Bianchini, 


Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda, 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bougrain 

Rouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Pouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

eq (René. 


Ca 
Carter TC F 





Cosie-Floret (Paul), 
Hérauit. 


Couston. 

Crouzier. 

Dagaæin. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 


Darou. 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
David (Marce!}, 
Landes. 
Befterre. 
Detos e Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 


Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 


dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desjardins. 
besson. 


Deverny. 
Devina 

fhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 


Douala. 
Doutrehot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph. 
Duprez arm: md 
Dupuis (0 osé), 


Seine. 
me —/ Marceau) , 
e. 


Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
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f'lain. 
Frrecart 
Evrard. 
Fagon (Yves), 
Faraud. ; | 
Farine (Philippe), 
larinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
] ee 
winet 
Fonlupt- -Esperaber. 
ou et. 
ric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle. 

saborit. 
Gaillard. 

sallet. 
Galy-Gasparrou, 
taravel. 
dare t. e 
dau 
avion 


Gazier 

Gooftre (def, 

Gernez. 

Godin, 

Goræ. 

Gossel. 

Gouin (Félix). 

Eourdon., 

(,ozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
(Rhône). 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 
{, 11S8ou 
Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Jenault, 

lienneguelle. 

liuvues (Ernileÿ, 
Alpes-Maritimes. 

Jl ues (Jose ph- 


(Henri), 


{1 \d seine. 
Jlulin 
jl ECTR 
Hutin-Desgrèes, 
Jhuel 
Jacquinot. 
Jean-Morcau. " 
Jeanmot. 
Joubert 
Jouve (Géraud). 
Juglas 
ju! es-Julien, Rhône. 
Ju " 
Kai bots 
&ir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse, 
Lacaze (llenri)., 
lacoste 
Lalle 
lamarque-Cando. 
] bert (Ernile-Louis). 
‘ubs. 
Mile Lamblin. 
Léernir 110 -Guéye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelli 


Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord 

le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Leisens (Max), Somme 

Mme Lempereur. 





Le Sciellour, 

lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Maitez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosel!i. 

Martel (Louis), 

Marline. 

Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maurellet. - 

Maurice-Vetsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
lantinc. 

Mazei 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Mehaignerle. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre. 

(Louis), 


Seins. 
Cons- 


et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Morin. 
wi 1} if et 
Mont 
Monteil {André}, 
Finistère. 
Mentel {Pierre}, 
Montillat. 
Morice 
Moro-Giaflerri 
Mouchet, 
Moussu 
Moustier 
Moynet. 
Multer (André). 
Nazi Bi 
Ninine. 
Nisse 
Noël !Arx 
Dôme. 
N oguère 3. 
Orvoen. 
Ouedraog 
Palewskt. 
Panta!toni. 
PFenoy. 

Petit (Fuzène- 
Claudius}. 
Pelit (Guy). 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peyte! 

Pfhimiin 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Pou;:ain 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert, 
Nord. 


(de). 


, Puy e- 


» Mamadou, 


Basses- 





Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Rarnadier. 

Ra narony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur{(de). 

kaymond-Laurent, 

ve À (de). 

Ree 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurei. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 

eine. 

Rineent. 

Roclore. 

Rollin"(Louis),. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffier {Charles}, 


Scherer ;:Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne: 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Serre. 


Ont voté 


Mal. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
jallanger (Robert).. 
Seine-ct-Oise. 


Barel. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Biltat 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso!. 

Blan: het. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Jourbon 

Mme Houlard, 

BoultavantL. 

Braul! 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas ; 

Camphin, 

Cance, 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnetk. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne 
Mme Claeys, 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cat, 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristolol, 








Sesmaisons (de). 
Siefr:dt 

Sigrist. 

Siivandre, 

Le vs 


SLSekO (Fily- Pere: 

Ssmal. 

Solinhac, 

Sourbet., 

Taillade. 

Teiigen (fenri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), Ille- 


elt-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten: 
ru 
Thiri 
LE pe (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louls). 


Li sai (de). 
) 


Toublanc. 
Tribou!et, 
Truffaut. 

Valay. 

Valentine. - 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very {Emmanuel}, 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Violleite (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis {Alphonse}, 
Hau!e-Vienne. 

Dijemad 

Mme bouteau 

Dreylus-S hmidt. 


Duclas Cr jues}, 
Sei 

Duclos (Jean) Seine 
et-0ise 

Dufou 

Duin (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard) 

Ma Dupuy, Gironde 

butard 

Mme Dbuvernois. 

Fajon (Etienne), 

Favet 

Félix-T AYA, 

Fievez 

Mn Francois. 

Mme Galicier. 

Garaindl 

Garcia 


Lil nt . 

Mine Ginoilin. 
CGiovon£i. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Gremier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
el-Loire. 

Guyot (Raymond). 
Seine 


Hamani Di ori 


(Lucie), 


Indre- 





Hamon (Marcei). 

Mine Hertzog-Cachin. 

Houphouel-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mallere à 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Altyes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bourhes-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, * 

Laraps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Man. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 








Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paurmier. 

Perdon {Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit (Aïbert), Seins 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rarmette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga! (A'bert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rôchet (Waldeck), 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel} 


Gar 
Roucaute (Roger), 
Ardèche 
Ruffe 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signer. 
Mme Sporiisse. 
Thamier. .. 
Thorez (Maurice), 
Thuilier. 


Michel. Tillon (Charles). 
M'dol. Touchard. 
Mokhtari. Toujas. 
Montagnier. Tourne. 
Moquet. Tourtaud. 
Mora. Tricart. 
Morand. Mme Vaillant-Coutu- 
Mouton. _Tier. 
Mudry. Vedrines 
Musmeaux. Vergès. 
Mme Nautré. Mine Vermeersch 
Mine Nedelec. Pierre Vilon 
Noë! (Marcel), Aube | Zunino. 
Patinaud. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Iorma Ould Babana, 
Ahnne. Khider 
Edsuari Bonnefous _ mine Debaghine. 
Boukadoum. Lécrivain-Servoz. 
Cadi (Abcelkader). éd lec n 
Chevallier (Pierre) Mezerna. 
Loiret O mi 
Derdour Pleven (René). 
Dezarnau:ds Pourtier 
Forcit said Mohan kh 
LUCTY 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM |; seta 
Rat inan jara. Ra ngy. 
Excusés ou absentes par congé ! 
MM Gay (Francisque), 
Barrachin. Giaeobbl 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel}, 





N'ont pas pris part au vote : 


* de 


Nombre des 
Majorité 


vnf ' 
votan 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après 


absolue... 


vérification, 


1 


«en! de l'Assem- 
présidait 


uns 


ces nombres onf 


été rectifés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus. 





+0 
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Laniel (Joseph). Pourtier. : ne . a vd 
SCRUTIN (N° 1674 arihi Mlle Prevert, , apde ville. ; 
À Laurelli, Prigent (Robert), Cartier (Marcel), Gouge. 
Su s amendements de M. Capdeville au Laurens (Camille) Nord. Drôme. Gouin (Félix), 
? tre LES du buda: t des cle penses mili- Cantal ° Quilici Cartier (Mariusÿ, Gourdon. 
s (marine) (Achèvement du Clemenceau | Lécrivain-Servoz. Ramarony. Haute-Marne, Gozard Gilles), 
et du Jean-Bart). Mme Lefebvre (Fran- | Raulin-Laboureur (de). | Casanova, Greffier, 


Pour l'adoption..sssessee 


{ \tre 


14 sn... 


des votants... 
absolue... 


e national 


626 
304 


271 
335 


opté. 


Ont voté pour: 


Am 2 (Octave), 
(Pierre), 


À 
Anxionnaz. 





Au il me 4 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas 

Baudry 

Bayrou. 

Beauquier, 

Becquet. 

Benchennouf. 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac,. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 


d'Asson (de). 


Mlle Bosquier, 
Bougrain. 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 


et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 


Buriot. 


(Abdelkader). 
Capitant (René). 
Caron. 


a | 


’ayeux (Jcan), 
ayol. 
hamant. 
harpentier, 
harpin 
hastellain. 
Lautard 


r (Fern nd), 


on un jun je Pl Pen de je pm ps, 
62426426 [e (262 


62 


Ag 
Cheyallier (Jacques), 
chevalier (Louis), 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 


Clostermann, 


Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Fdouard), 
Delos du Rau, 
Delachenal, 





Delahoutre. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne 

Deshors 

Lesjardins, 

Levemy 

| Dezarnaulds. 

| Dhers 

| Mie Dienesch, 

Dixmier. 


Dormninjon. 

Douala. 

Durs t. 

as (Jos eph}. 

e Dupuis (José), 
ne 


Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fagon {Yves). 

Farine (Philippe). 

Farmez, 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gallet, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gé ffre de}, 

Gervolino. 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

O1 ui 11 nr 

Guillar à {André}. 

6 aie ru (Louis), Finis- 
tère. 

ou (Henri): 

Guyomard. 

Halbout, 

Hé; Jia it 

Horma 

H1 min. 


Gui 
Ould Babana. 


esgrèes. 


Juiy 
Kauyffmann. 


Kir | 
Krieger (Alfred}j. 


Kuehn René). 
Labrosse 

Lacaze (Henri). 
Lalle 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
iMlie Lamblin. 








cine), Seine. 
Lefèvr ! “Por italis. 
Legend: 
Le S es loue: 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard 
Livry-Level. 
Louvet 
Luca 
\Mfacouin. 
Ma brant. 
Mallez 
Mamba Sano. 


Marc-Sangnier, 
Marin (Louis). 
rte) (Louis). 
Mar! 

M: urtir ne au, 
Mauroux, 

Mazel 

Meck 

Médecin 

\ haignerie 


Menthon (dey. 
Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 
ne haud (Lo 
Ver idée. us, 
chelet, 
nn ee 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 
Mont 
Monteil {André}, 
Finistère. 
Monte! (Pierre). 
Montillo 
Mouchet. 
Moussu 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Nisce 
Noël (André), Puyde- 
Dôme 
Olmi. 
Orvoen 
Ouedraogo Mamadou. 
PalewskL 
Penoy 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme Peyroles, 
Ps ytel. 
Pierre-Grouès. 
Pleven (René). 
Poimbæntf. 
Mme Poinso-Chapuis. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Ajiiot. 
Allonneau. 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaué&, 
Astier de La Vigerie (4°) 
Auban. 
AuUDrY. 
Audeguil. 
Auguet, 
Badie. 
B ad ou. 
illanger (Robert), 
"4 Oise. 
Barel 
arthélémy. 
Bartolini. 
Paul Bastid, 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 








Rayrmond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Souit. 

Reynaud (Paul). 

Mibeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
seine, 

Roclere. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roujon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert: 

Sauder 

Sohatf 
auftler (Charles). 

Scherer (» arc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Aibert}, Bas- 
Rhin. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Slefridt. 

Sigrist. 

simonnet, 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade 

Teigen 
Gi )n e. 

Teitgen (Pierre, 
et Vi ilaine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thil «sé 

Thirie 

Thoral. 

Tinaud Dre Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice). 

Vutllaurme. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolf. 

Yvon. 


(Henri), 
Lie- 


contre : 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Berger, 
Besset, 
Béloland, 
Bianchini, 
Billat. 
Billères. 
HIoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarket. 
Bissol. 
re pet, 
Boc Cagny, 
Bo nte (Florlmond}. 
rra 
ruhey (Jean), 
«à 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 
Brillouet. 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel), 
[e +4 llavet. 
Calas. 
Camphin. 








Castera. 

Catoire. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césuire. 

Chaban-Delmas 

Charmbeiron. 

Chambran (de), 

Mme Charbonnel. 

Charlot (dean). 

Chassaing. 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrer 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

De “À rs {Paul}, 
iér 

Costes (Alfred), Seine. 


‘Pierre Cot. 


Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 

€ ruizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Mine bDarras. 

Dasonvilk. 

David Jean-Paul}, 
(Seine.et-Oise}, 

David (Marcel), 
Landes. 

ælléire. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Lelbos (Yvon), 

Leolcos. 

Denis (Aiphonse}, 
Haute-Vienne. 
Lbepreux (Edouard), 

Desson. 

Devinat. 

Diallo (Yacine}, 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny 

L'e yfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos Jean), Scine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernofis, 


Fajon (Etienne}; 
Faraud. 

Faure (Fdgar). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fu vez 

Mine François. 
Frorment. 
Gaborit. 

Mme Galicier. 
Galv-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier, 
Genest, 
Gernez. 
Gineetet. 

Mme Ginolin. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Godin. 

Gorse, 





Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen, 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Lorre, 

Guitton. 

Guyon (Jean - Kay 
mond). 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamant Dion, 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphonet-Boigny, 

Hugonnier, 

Hugues (Emile, 
Alpes-Maritimes. 

{Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. 

Jaquet 

Jean-Moreau, 


Jeanmat, 

Joinville (Alfred Ma] 
le re t}. 

Jouve (Géraud). 


Ju 

Jutes Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Haw 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), . 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lenps. 

Lapie (Pierre-Olivier!, 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leonhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hétène), 
Cûtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
Sornme, 

Mnæ em 

Lenormand. 

Lepervanche (de}, 

Le Troquer (André}, 

Levindrey. 

L'Huillier (Walkdeck}). 

Lisette. 

Liante 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konata 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselili, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Hauté- 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Constan- 








reur. 








tine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meckki 








y, 


au 


6. 
ie)s 


"A 


1}, 


auté 


eine 
stan- 
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L mes 


Mendès-France. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
ôte-d'O 


Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche: 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Mollel (Guy). 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

pm 

Moric 

Moro- Giafterri (de). 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Paurmier. 

Perdon {Hilaire}. 
Mme Pért 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine. 


Petit (Eugène-Ciau- 
dius). 

Peyrat. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau 

Prot 

Quevuille 

Mme Rabaté. 


(Maurice). 


N'ont pas pris 


MM 
Boukadoum. 
Derdour. 


2 





{ Rabier. 
nes. 
Ramette. 
Ramonet, 
Reepb. 
Regaudie, 
Renard. 
Rencurel. 
Tony Révillon, 
in Aie EEE 


Riel (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet (Waideck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rule. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schel. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 

Servin. 

:n0 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Mme Sportisse. 

Tharmier. 

Thomas (Eugène), 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles}. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 
Mme Vai!l 
rier 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vercès 
Mie 


ni-Coulu- 


Vermeersch 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner, 

Zunino. 


part au vote : 


Khider 
Lamine 


Debaghine 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Rasefa. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Parrachin 


Chevigné | (de}, 





Gay (Francisqu 
Giacobbi, 
Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
blée nationale, et Min B qui pr til 
la séance, 

me nee 


Les nombres ann s en éca Qe avaiont 
Été de: 

Nognbre des vVOlanis.se.sosessesss GO 
Majorité ROUE. Site cotes cveccere HA 
Pour Ll'adOplioN.ssssssssss 2060 
Contre PORRERERITIT III TT EE, ou 


Mais, 


din ci-dessus, 





après vérifisatior 
été rectifiés conformément 


ces no 
à Ja liste 


+ 6e à--- ne 


mbres ont 
de scru- 





SCRUTIN (N° 1675) 


Sur l'amendement de M. Bartolini au cha- 
pitre 905 du budget des dépenses rmilitaires 
(marine) (Travaux maritimes, RE ‘duction de 
crédit de 0 1rilions). 


Normbre des volants..,......sussss 693 
MOJONIS ADDMIUS, oc vecvoocose D 
Pour Tadoption.......,,,. 181 
CORRE ARS desde . 412 


L'Assemblée mationale n° 


Ont voté pour : 
MM, Girardot. 


Airolkdi, GosnaL 

Alliot. Goudoux 

Mile Arclimède. Gouge. 

Arthaud. Greffier. 

Astierde La Vigerie 1”). 1 Grenier (Fernands. 
Auguet. Gresa (Jacques). 

Ballanger {Robert}, Gros. 

Seine-et-Uisc. Mme Guérin (Lucie), 
Barei, Seine-Inférieure. 
Barthélémy. Mme Guérin (Rose), 
Bartolini. Seine 
Mme Bastide {Denise}, À Guiguen. 

Loire. Guillon (Jean), 
jenoist (Charies), Indre-et-Loire. 
erger. Guyot (Raymond), 
Besset, Seine. 
illat. Harmani Bieri. 

B.1 Houx. Hamon (Marcel). 
Biscarle Mine Hertzog-Cachin. 
Bisso!. Houphouet-Boiguy. 
Blanchet, Hugonnier 

Bocecagar. Joinville {Alfred Mal- 
Bonte (Fiorimond), leret 


Bourbon Juge. 
Mine Boutarnd. Julian (Gaston) 
boutavant. Hautes Aïpes. 


Brault. Kriegel-Vairimont. 
Brillouet. Lambert {Luci en) 
Cachi n (Mareciy, uncheso-Rhône. 
Calas, Mrne Lam b t {Marie}, 
Camphin Finistère. 
Cance Lamps 
Cartier (Marius), Lare pye 
Haute-Marne. Laverg 
Casanova. Lecœur. 
Castera Mme Le J: Hélène), 
Cermol! e. Côtes-du-Nord. 
Césaire Lenormand 
Chambeiron. Lepervanche (de). 
Chambrun (de). L'H iillier (Waldeck). 
Mme C har! L Liselte 
Chaussen. Llante. 
Cherr:er, Lozeray 
Citerne Maillochenu 
Mine CJac: Marnadou Konate, 
Cogniot Manceau 
Costes (Alfred), Seine. Mart: (Ame " 
Pierre Cot Masson (Albert, 
oulibal Uuezzin. Loir 
Cristofol Maton. 
C'roizat and Mercier, Oix 
Mme Dart [R M: !! I Pic 
Dassonvill €ôte-d'Or 
Denis (Alnl }, Michaut {Viet 
Haute l à sei inf ‘ 
Dj'mcd Mic! 
Mine Doutean Mido! 
Drevfus-Schmidt M 
Duclos (Jacq k Monta l 
Seine Môquet 
Duclos (J: ) Mora 
Seine <t-Oise, Moraid 
Dufour. Mouton, 
Dumet {Jean-Louis), Mudry 
Duprat {Gérard}, Musmeaux 
Marc Dupuy (Gironde). | Mmi à t 
Dutard. Mme Nede 
Mme Dnvernois Noël (Mare ‘Ta Aube 
Fajon (Etienne), Patina 
Favet. Paul (Gabriel), 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Franralïs, 
Mme Galicier 


Finistère 
Paumier. 
lerdon (Hilaire) 
Mine Péri 


Garaudy. Péron (Yves). 
Garcia. Petit (Albert), Scine. 
Gautier. Peyrat. 


Ge nest. 
Gineale! 
Mme Gino!l 


Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère 


Pourtalet 


rard. Pouy 





+ 
L 





Pronteau. 


Pret. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revyraud. 

Rigal (AîÏbert, Létret. 

Rivet. 

Mine Roca. 

Bochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte 

Mlle Rumcau. 

Savard. 





Mae Schell. 


Ont voté 
MM. 

sbelin. 

Aku. 

Alonn eau. 

Aumiot (0e x 

André (Pierre) 

AnlL.er. 

ANxIONmNAaLz. 

Apith3 

AI agon (d”}. 

Archidice. 

Arnai. 

Ace ray. 

Auhaine. 

Auban. 

Aubry. 

Audegui. 

Augarde, 

AU} oulat. 

Autnerall. 

Babe! (Ramhaël), 

Bacon. 

Badie. 

Badi 

Barang (Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bard )'UX 

Barrot. 


(Jacques). 


Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 


Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvie F, 
gi aline, 





Bouvier - O’ Coltereau, 
M yenu e. 

Bou INA. 

Dress t (Max). 

Br uyne el 

Burlot. 

Buron 

Caillave! 

Cand , 


Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (MauriceY, 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tot urtaud. 

Tric 

Mme Vaillant- 
Couturier. ‘ 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 

Zunino. 


Capitant (René}, 

Caron 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Cartier {Marcel}, 
Drôme 

Caste:lar 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean) 

La y 

Ceri P 


Chaban-Delmas 


Chevalier « 
Alger. 
Chevalier 
pr 


is vi. 


Ch vallier 
Indre 


Fernand}, 
(Jacques), 
(Louis), 


hris * tiae ns. 
:.emenceau 
os! rHaDA. 


(Michel). 


vndat-Maharman. 

di * in Nr: Fr. 
0 oste-Fi oret {Alfred}, 
Haute Garonne. 
Coste-Floret (laul}, 
Hérault. 


C 
{ 
{ 
( 
{ 
| 
# 
C 


Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Pagai 

Dal El land}. 

Damas 

Dar 

David (J I Paul}, 
Se! t-Oise. 
ï 1 { sait 

David (Marcel), 
Lande 

Deft 


Denis : André), 


D! 1ers. 

Diallo (Yacine). 
Miie Dienesch. 
Dismier. 

Dornit 

Douala. 

Doutre! 
Draveny. 
Puforest 

Dumas Joseph}, 
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Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 


Farinez 


Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 

Frédéric-Duront 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier 

Geoffre {de). 

Gernez. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin {(Maurke). 
Rliône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou ‘Henri). 

Guitton 

Guyormard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halhont 

FHenauit. 

Henneguelle 

Hugues (Emile), Al- 
pes-Maritimes. 

Hugnes {Joceph-An- 
qré Seine. 

Hulin, 





Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuei. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas, 

Juies-Julien (Rhône). 

July. 

Kauffmann. 

ir 

kKrieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacôsie, 

La!lle 

Larmnurque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mille Lamblin. 

Lamine-Guève, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal]. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Baii 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lempereur. 
Le Scieliour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard, 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maibrant. 
Mallez. 
Mamba San. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin ‘Louis), 
Maroselli 
Martel (Louis). 








Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haule-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Maver (baniel), Seine. 
| René Mayer, 


Constantine. 

Maze:, 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jeen Meunier, 
indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Micheiet, 

Minjoz 


| Mitterrand. 
| Moch Jules). 


Moisan 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Montei; (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice 


| Muro-Giaflerri (de), 


Mouchet. 
Moussu 
Moustier (de). 
Moynet, . 
Muliter (André), 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Nisse 
Noël André), 
Puy-<de-Dürne. 
Noguères, 
Orvoen 


Ouedraogo (Mamadou). 


Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy\, 
Basses-Pyrénées. 

Mme Pevroles, 





Pinay. 

Pincau. 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Pouiai: 

Mile Prevert. 

Prigent (robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
rinistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Réeb 

Regaudie, 

Reille-Souït. 

Reucurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribevre !‘Paul). 

Ricou 

Rigai (Eugène), Seine. 

Rinvent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Schatff 

Schouffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
iloute-Vienne 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter 

Schurpan (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelie 

Senghor. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhae. 





Teitgen (Pierre), Valentino. 
ilie-et-Vilaino. Vée. 

Temple. Vendroux, 

Terpend. Verneyras. 

Terrenoire, Very (Emmanuel). 

Theetten. Viard. 

Thibault Viatte 

Thiriet Villard. 

Thomas (Eugéne). Viollette (Maurice), . 

Thorai Vuillaume. 

finaud (Jean-Louis). | Wagner 

Tinguy (de). Wasmer 

Toublanc. Mlle Weber, 

rriboulet. Wolfr. 

Truffaut. Yvon. 





Valay. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Gervolino. 
Ahnne. llorma Ould Babana, 
Ejouard Bonnefous, Khider, 
BoukaJdoum Latnine Debaghine, 


Cad: {Abde'kader), Médecin. 

Chevalier (Pierre), Mezerna. 
Loiret. Otmi 

Derdour l'ieven (René). 


Pourtier. 
Saïd Mohamed Cheikh, 


Dezarnaulds. 
Forcinal. 





Ne peuvent prendre part au vote : 
MM Raseta. 
Räbemaranjara. tavoahangy. 
Excusés ou absents par congé : 
MM Gay (Francisque). 


Barrachin Giacobpi. 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 
la séance. 





Les nombres annoncés en séance avalent 
été de: 


Nombre des Volants. ..osvcotcse.e 591 
Majorité Re dobadladonsue 2935 


Pour l'adopliqn.,......ss0e 181 
Contre PRRRRERELEELLILLEZLLLT] 113 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét@ 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


Peytel Sonrbet 

Pfhmlin Taillade 

Philip {André). Teitzor (Henri), RER | 

Picrre-Grouës. Gironde. cikiessus, 
+ 0 &- 
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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 121° SEANCE 


2e 
# 
SOMMAIRE 
1. Procès-verbal. 
2, - Nomination de membres do commis 


3. — Commission d'enquéle sur l'accident du 
Cormoran ». — Nomination de mernbres. 

4. — ltetrait provisoire d'une proposition de 
‘solution de l'ordre du jour. 

6. — l’ostes électrosémaphorignes. — Adop- 
tion, sans débat, d'un projet de loi. 

& — Reclassement d'officiers de marine. — 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 
7. Retrait provisoire d'un projet de loi de 

l'ordre du jour. 

8. — Aide aux sinistrés de Rosendaël. — 
Adoption, sans débat, d'une proposition de 
Jesolution. 

Lerm- 


sans 


9. Indemnisation des victimes d'une 
pète dans le Morbihan, — Adoption, 
débat, d'une proposition de résolution, 


10. Tribunaux 


\doption, 


répressifs. — 


projet de lai. 


— Octroi de 


judiciaires 
sans débat, d un 
11. — Commission des boissons. 

pouvoirs d'enquête, 
12. — Polilique économique et 
dans les territoires d'outre-mer. 
sion d'interpellations. 

MM. Burlot, Félix-T:hicaya, 
Apilhy, Deflerre. 

Renvoi de la suile du débat à 


financière 
_— liscus 


Malbrant, 


A in 
0 su, 


13. — Propositions de la conférence des prési- 


denta. 

MM. Monteil, Peytal, Grenier, Chambey- 
ron, Aubry, Louis Chevallier, Camille Lau- 
rens. 

Adoplion des proposilions de la nfé- 


rence des présidents, 


44. — Réglement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à écize heures. 


_— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verhal de la 
Première séance de ce jour a été aftiché 
et distribué. 

I n'y a pas d'observalion 2. 

Le procès-verbal est adopté, 
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me Due 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 
Conformément à Ll'artic'e 16 du règle- 


ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à la suile du compte rendu in ez- 
léenso de la 3° séance du 14 juin 1949. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

Eu conséquence, je déclare ces candi 
tures validées. 

Je proclame done membres : 


{9 De la commission 
M. Louis Rollin: 
20 De la commission du 


M. Maurice Fredet : 


des pens TS 


ravitaillement : 


3° De la commission du suffrage uni- 
verse], du règlement ei des pétitions: 
M. Pierre André, 
an ds 


COMMISSION D'ENQUETE SUR L'ACCIDENT 
DU « CORMORAN » 


Homination de membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomivuation des membres de la æ<om- 
mission d'enquèle sur Faccident de Favion 
« Cormoran N. €. 211 ». 

Conformément À l'article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats presentées 
par les commissions de la défense na- 
tionale, des finances, moyens de 
communicalion et du tourisme ont été in- 
sérées à la suite du compte-rendu in ex- 


des 


tenso de la 5° séince du 16 juin 1949, , 
Le secrélarial général n'a recu aucune 
‘pposition. 
En conséquence, je déclare ces caadi- 


datures validées, 

Je prociame done MM. Abelin, Arnal, Bas, 
Charles Benoist, fIlenri Bouret, Bouvier 
O'Cottercau (Mayenne), Clostermann, Da- 
gain, Jacques Gresa, Manceanu et Métayer, 
membres de la commission d'enquête ‘sur 
l'accideut de l'avion « Cormoran N, C. 
211 », 


EN OR 


RETRAIT PROVISCIRE D’UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION DE L'ORDRE NU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat, conformément à 
l'article 36 du règlement, de la proposi- 
tion de résolution de M. Paul Bouiet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à entre- 
prendre des démarches immédiates en vue 
de proposer que la rencontre du président 
Truman et du inaréehal Staline puisse 
avoir lieu à Paris. 

Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, cette proposition de 
résolution est provisoirement retirée de 
l’ordre du jour et un rapport supplémean- 
laire sera présenté par la commission, 
conformément à l’article 37 in fine du rè- 


vlement, 
"6 


POSTES ELECTROSEMAPHORIQUES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vole sans débat, conformément à l': 
lice 36 du règlement, du projet de 
portant modification au tableau annexe de 
la loi du 18 juillet 1895 concernant la dé- 
termination et la conservation des postes 
électrosémaphoriques. 

cos l'Assemblée 
à l'article unique. 

L'Assemblée, consullée, décide de 
ser à l'article unique.) 

M. le président, « Article 


ir- 


loi 


suite sur le passage 


Î HAE] 


unique. — Le 


tableau annexe de la loi du 18 juillet 1895, 
modifiée les 27 mai 1933, 16 juillet 1938 
et 18 décembre 1940, concernant a déter- 
mination et Ia conservation des postes 


électrosémaphoriques, est 


suit : 


modifié comme 








| dé | 
. : ANGLES | 
SEMAPHORES | à té OBSER V ATIOXS 
1 
H | 
! e e 1 
|2e arrondissement 


maritime, 
1S2iEauNI0E] 
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vux voix l'article unique du 


proj LA le ] )l, 


L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 

ET pe 
SECLASSEMENT D'OFFICIERS DE MARINE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour QU le 
le voie sans débat, couformeéenment à l'ar- 
tic du règlement, du projet de loi 
tendant au ? , de 
va et officiers de grade 


corTrespor ti 


le 30 


eclassement d ignes 


nse 
sserall classe 


nt . 
‘Assembles 





Je consulte ur le passag 
aux articties. 

L'Assemblée, consultée, dé ide de pis 
ser aur articles.) 

M. le président. « Art. 1*. -- a) Les en- 
cejignes de vaissean de 2° classe qui, apres 
avoir ete admis ‘école na ie, du fart 
de leur action individuelle pour prendre | 
part à la guerre, n'ont pas suivi le eycle 
de Ja scolarité de leur promotion d'origine, 


seront promus enseignes de vaisseau de Le 


classe en même temps que Îles effseignes 
de vaisseau de 2° classe avec lesquels il 
ont terminé leurs études. ü 

« 1!s bénéfielt ront U ins le g1 ide d'i se 
once de vaisseau de 1 classe d'une an 


want pour effet de les reclasser 
avec leur promotion d'origine ; 

« b) Les enseignes de vaissean 
classe que des mesures d'exception prises 
par l'autorité de fait se disant « Gouver- 
nement de l'Etat français » avaient écartés 
de Fadmission à l’école navale À la euite 
du concours auquel is avaient pris part, 
en 1442 et en 1943 et qui ont été admis à 
cette école après la Libération, seront pro- 
vaisseau de 1" classe en 


lez enseignes de vais- 


Clenrie tt 


de 2 


mus enseignes de 


méme temps que 


seau de ? classe avec lesquels ils ont ter- 
muiné leurs ctudes. 

«a Il leur sera attribué dans le grade 
| ue rte de Val=eatl de {" classe ‘uñ- 

enneté qu'ils auraient acquise si les me- 
cures d'exception de l'autorité de fait 
n'étaient pas rltervenues ; 

« ee Les cnseignes de vaisseau de 2! 
classe, recus en 1944 an concours de 
l'école navale en Afrique du Nord, qui, du 
fait de leur évasion dé France, n avaient 
pu &s prest nier au Concours de 1943, se- 
ront promus enseignes de vaissean de 1 
class ei LWieuit Leips que les (AT MT LE EI 
je : iu de 2 classe de la protuotion 
l'44 


Ils bénéficieront dans le grade d’en- 
seigne de vaisseau de 1" chasse d'une an- 
cienneté avant pour effet de les reclasser 
avec la promotion 1943 d'Afrique du Nord; 


« d) Les évadés de France, nommés en- 
cojgnes de Vaisseau de 2e casse de ré- 
serve qui, du fait de leur aimissien uité 
rieure l'école navale ont dû démission- 
ner de leur grade dans la réserve béné- 
tivieront dans le grade d'enseigne de vas- 
eau de 2° classe du cadre aetif d'un rap 
pel d'anciennelé de deux ans 

ls seront promus enseignes de Vais- 
eau de 1 lasse en mème temps que les 


iseignes de vaisseau de 2° classe de la 
roinotion laquelle ils seront raitachés 
ivoir à remplir la condition de ser- 
1 la mer prévue à l'arlicie 29 di la 

du 4 mars 1929: 

”) Les [ME hliot 3 d Hi Cers reclasse- 
Drévus an prés nt article seront 
ir le ecrélaire d'Etat aux forces | 
Ina TH . 

{) Ces reel ents ne donneront pas 
ppel de de, 

J LS x voix Farticle fr, 
(L'article 17, mis aux est adopli 


| 


« Art, 2. — Lorsque le cycle de forma- 
tion et d'instruction à l’école polytechni- 


| que comporte trois années (y compris le 


temps de service militaire accompli avant 
la sortie de cette école) les enseignes de 
vaisseau de 2? classe et les officiers des 
autres corps du grade correspondant de 
cette origine sont promus au grade supé- 
rieur dans les conditions suivantes : 

« x) Les enseignes de vmssean de 
2 classe se élassent définitivement à leur 
de l'école d'application parmi les 
enseignes de vaisseau de 2° classe de la 
promotion précédente au rang correspon- 
dant à la note moyenne obtenue à l'exa- 
men de sorti: de l'école d'application. 

« 11S sont promus enseignes de vaisseau 
le 1® classe en même temps que les en- 
seignes de vaisseau de 2° classe de cette 
promotion sans avoir à rémplir la condi- 
tion de service à la mer prévue à l'arti- 
cle 29 de la loi du 4 mars 1929; 

b) Les ingénieurs élèves du génie ma- 
rilime sont nommés ingénieurs de 2° classe 
dès qu’ils réunissent\un an de service ef- 


sortie 


fectif dans le grade d'ingénieur de 
° classe, Leur rang d'ancienneté définitif 
dans le grade d'ingénieur de % classe 
résulte du rang de sortie de l'école du 


génie maritime ; 


« €) Les ingénieurs hydrographes de 
3° classe sont promus au grade d'ingé- 
aieur hydrographe de 2 classe dès qu'ils 


réunissent de servie tif 
leur grade ; 

« d) Les élèves de l'école polytechnique 
versés dans le corps du comimissariat sont 
admis à l'école du comrmissarjat avec le 
grade de commissaire de 2° classe. 

« Ïs prennent rang avant les commis- 
saires de 2 classe provenant des élèves 
commissaires el stagiaires du comrmissa- 
riat promus à ce grade après une année 
accormplie dans celui de commissaire de 
‘ classe 

« Des dispositions seront prises par dé- 
cet pour maintenir les anrieunetés rela- 
tives des officiers du commissariat prove- 
nant utres sources de recrutement, 
si l'obligation d'accomplir une année de 
service luilitaire avant leur entrée à l'école 
du commissariat leur est étendue. » 
(Adopté) 

M. le président. Je mels aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du p'ojel de 
rair, est adopté.) 


un eftet dans 


de s 


loi, mis aux 


4 —— 


RETRAIT PROVISOIRE D'UN PROJET DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


président. L'ordre du jour appel- 
e vote sans débat, conformément à 
* 36 du règlement, du projet de li 
autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord culturel conclu entre le 
Gouvernement de la République française 


et le gouvernement de ki Sarre le 15 dé- 
cembre 194%, 
Mais une opposition a été formukée et 


sera insérée) à la suite du compte rendu 


lin ertenso de la présente séance. 


En conséquence, ee projet de loi est 
provisoirement retiré de l'ordre du jour 
et un rapport supplémentaire sera pré 
senté par la commission conformément à 
l'artiels 37 in fine dun règlement, 


À ATiM 


M. 
AIDE AUX SINISTRES DE ROSENDAEL 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vole sans débat, conformément à lar- 
:,1 ’ | ' \ | a pl position de 


1» 1 LA "Sieil 





résolution de MM. Thcetten et Nisse ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accordeæ 
un crédit de 5 millions de francs aux sinis- 
trés de la ville de Rosendaël (Nord) à la 
suite de ;'inondation occasionnée par la 
rupture de la digue de Dunkerque en mars 
dernier. 

Je consulte l'Assemblée eur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas= 
ser à la proposition de résolution.) 

M, le président, Je donne lecture de 14 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 


nement à accorder des secours d'urgence 
aux sinistrés de la ville de Rosendaël 


(Nord), » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise au 
voix, est adoptée.) 


INDEMNISATION DES VICTIMES 
D'UNE TEMPETE DANS LE MORBIHAN 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
icle 36 du règlement, de la proposition 
de réso:ution de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvers 
uement à attribuer d'urgence au départe- 
ment du Morbihan un crédit de 32.195.7 
franes, afin d'indemniser les victimes des 
dégâts causés par la tempète des 30 et 
31 décembre 1948. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de 14 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à attribuer des secours d’ur- 
gence au département du Morbihan afin 
d'indemaiser les victimes des dégâts ean- 
sés par la tempête des 30 et 31 décembre 
1948, » 

Je raets aux voix la proposition de ré- 
solution. 

(La proposilion, de résolution, mise aug 
voir, est cdoptée.) 


EN us 
TRIBUNAUX JUDICIAIRES REPRESSIFS 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à Par- . 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
porlant annulalion de l'acte dit loi du 
8 août 1944. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. -— Est 
expressément constatée la nullité de l'acte 
dit loi du 8 août 1954 réglant à titre tem- 
poraire la compétence, ia saisine et {a 
constitution des tribunaux judiciaires ré 
ressifs. 

« Toutefois la constatation de cette nul. 
lité ne porte pas atteinte aux effets résul- 
tant de l'application dudit acte antérieur 
à l'entrée en vigueur de la présente lai. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni 
que, je dois faire connäître que la com- 
mission propose de rédiger comme suit le 
titre du Er oiet de loi: 

« Projet de loi portant constatation de la 
nullité de l'acte dit loi du 8 août 1944 


réglant 


à titre temporaire la compétence, 








ri. » 
urile 
OM 
Lt le 


o la 
1944 
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Qa saisine et la constitation des tribunaux 
Mudictaires répressifs, » 

1 n’y<a pas d'opposition ?.….. 

+ Le titre demeure ainsi rédigé. 

{ Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. sh 
. (L'article unique du projet de loi, mis 
‘aux voix, est adopté.) 


PET 
COMMISSION DES BOISSONS 
Octroi de pouvoirs d'enquête, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
J'exarmen d'une demande de pouvoirs d’en- 
quête présentée par :a commission des 
boissons, 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette 
demande au cours de la troisième séance 
du 16 juin 1949. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
présentée par la commission des boissons. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'oc- 
troyer les pouvoirs d'enquête.) 

M. le président. En conséquence, confor- 
mément à l'article 31 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête sont octroyés à la 
commission des boissons. 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET FiNANCIERE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l1 discussion des interpellations : 

ts De M. Bur'ot, sur la politique écono- 
mique et financiere dans les terriloires 
d'outre-mer et, plus spécialement, sur les 
conséquences économiques et sociales que 
peut avoir le développement actuel de 
l'inflation; 


2» De M. Félix-Tchicaya, sur la politique 





économique du Gouvernement dans les ter- 
ritoires ke l'Union francaise relevant du | 
luinistre de la France d'outre-mer; | 

3° De M. Malbrant, sur la politique éco | 
nomique et financitre du Gouvernement | 
dans les territoires d'Afrique noire et, ptus { 
spécialement, sur les conséquences écono- | 


t 


Juiques, politiques er 
ertitude du maintien de la parité 


| 
tuelle du franc CF.A.,, gage essentiel de 
Ja pl spérité a! le la ise € valeur di 
ces territoires 

4° De M. Apithv, sur les mesures q 
le Gouvernement envisage de- prendre pour 


limiter les évasions de capitaux de la zone | À 


du franc C.F.A. vers la métropole; 

5° De M. Silvandre, sur la politique éco- 
nomique et financière du Gouvernement 
dans les territoires d'outre-mer: 

6° De M. Duveñu, sur la politique écono- 
rique et financière suivie dans les terri- 
toires africains et sur les mesures qu'il 
conviendrait de prendre d'extrême urgence 


pour garantir d'une façon indiscutable le | 


inaintièen de la parité actuelle du franc 
C. F, À; 
1° De M. Defferre, sur la politique écono- 
ruique dans les terriloires d'outre-mer. 

Vendredi dernier, la conférence des pré- 
sidents a pris les décisions suivantes quant 
à l'organisation du débat: 

1° Poursuivre la discussion ce soir et 
cette nuit, jusqu'à son achèvement ; 

2° Limiter à une demi-heure au maxi- 
mum le temps accordé à chaque interpella- 
teur; 

3° Fixer le nombre et l'ordre des ora- 


leurs, dans la discussion générale, selon 


: . | 
sociales qu'entraine 


une Liste qui a ét& polycopite, affichée | 
et distribuée, étant entendu que l'orateur | 
qui ne répond pas à l'appel de son nom 
perd son droit à la parole et que, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, aucune 
inscription ne peut plus être acceptée ; 

4° Consacrer un temps gobal de 4 heure: 
à la discussion générale, ce temps étant | 
réparti comme suit entre les groupes : 

Groupe communiste, 30 minutes ; 

Groupe socialiste, 30 minutes; 

Groupe républicain populaire, 30 mi- 
nutes ; 

Groupe radical et groupe âe l'union dé- 
mocralique et socialiste de la Résistance, 
J) minutes ; 

Groupe du parti républicain de la li- 
berté, 13 minutes ; 

Indépendants, 15 minutes ; 

Groupe d'action démocratique et sociale 
et groupe des républicains populaires indé- 
pendants, 30 minutes ; 

Indépendants d'outre-mer, 30 minutes ; 

Groupe du rassemblement démocratique | 
africain, 30 minutes. 

0° Réserver une heure de temps de pa- 
role au Gouvernement ; 

6° N'accepter. sur les ordres du jour, 
qu'une explication de vote de 3 minutes 
par groupe. 

La parole est à M. Burlot, auteur de la 
premiire interpellation. 

M. André Burlot., Mesdames, messieurs, 
la situation économique et financière de 
nos terriloires d'outre-mer préoccupe ac- 
tuellement nos compatriotes de l'Union 
française. 

Il mous suffit, pour nous en rendre 
compte, de lire notre courrier quotidien. 

Les échos de ces inquiétudes ont été 
entendus au sein de cette Assemblée lors- 
que, ya quelques mois, cerlans de nos 
collègues ont prié M ministre de. la 
France d'outre-mer de dire que jarmais le 
franc C. F, A. ilué, 
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d'un vovage à l'autre, les prix ont très 
sensiblement Il 
les salaires suiverit né 28 b rail 

A Dakar, par exemple, le saaire d 
manœuvre était de 2 fr, 50 l'heure, ie 
1e" janvier 1943. I & 
le 1er février 1948, el à 17 fr s le 20 jan- 
vier 1949. 

Les prix de revient des produits attei- 
gnent actuellement, du fait de ces hareses 
continuelles, un niveau supérieur 
des cours mondiaux. Voici quelques exem- 
ples empruntés à une note du n 
de la France d'outre-mer : 

« À qualité égale, les prix des cafés des 
territoires se trouvent maintenant à envi- 
ron 30 p. 100 au-dessus des cours et 


À celu 


diaux. 

« Le prix fob des arachides en prove- 
nance de la Nigeria était, le 31 décembre 
1948, moitié moins élevé que celui des ara- | 
chides eu provenance de nos territoires 


(lions de 


« Pour le cacao, le prix moven était, au 
31 décembre 1948, à peu près de 16 p, 100 
supérieur au prix de fa Gold Coast », 

je citerai également un fait caractéristi- 
que, qui montre à quel point la situation 


| actuelle est inquiétante, 


Un armateur avait commandé, à la libé- 
rations deux remorqueurs en Angieterre. 
Il en a fait gréer un sur place, en Ang'e- 
terre, et l’autre à Dakar, Le gréement a 
coûté quatre fois plus cher à Dakar qu'ou- 
tre-Manche, alors qu'avant guerre, certains 
navires anglais venaient, par raison d’éco- 
nommie, faire effectuer cetle opération à 
Dakar. 

Tous ces chiffres et tous ces faits vous 
montrent que le problème de l'exportation 
risque bientôt de ne pas trouver de solu- 
tion dans nos territoires. IL y a done lieu 


| de rechercher les causes de cette Situation 


et d'y trouver des remèdes. C'est ce que 
je ms propose de faire devant vous. 

Le premier examen auquel on est amené 
à procéder est celui de l'importance de La 
circulation monétaire. 

Celle-ci s'est considérablement accrue de- 
puis deux ans. C’est ainsi, par exemple, 
qu'en Afrique occidentale francaise-Togo, 
alors que la circulation était de 1.004 mil- 
francs fin 198, elle atteignait 
6.984 miilions de francs fin 1944, 12.827 mtl- 
lions de trance fin 1947, 15.437 millions de 
francs le 30 septembre 1948, pour attein- 
dre 23.3%) millions de francs fin décem- 
bre 19%8. Donc, en trois mois, la circula- 
tion monétaire est passée de 15 milliards 
à 23 milliards de francs, en chiffres ronds, 

Dans les trois derniers moës de 1948, en 
Afrique équatoria'e française et au Came- 
roun, la circulation monétaire est passée 
de 5.550 millions à 7.914 millions de francs, 


et à Madagascar, de G milliards à 7 mil 
liards de francs. 

Vous VOvez qui Ja cit lation monctair 
s'est amplifiée considérablement depuis ja 
fin des hostilités, et ceci en dehors des 
variations saisonnières normales qui eXxIS- 
tent dans certains territoires 

Les régions de monocuiture ont, err effet, 
un rvthi nonéiaire qui se m e sur 
les phases de !a dueti 

Q ja { à mme p l'exo »! + 
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conscie ete s Î teurs de 1 'AUC- 
tion e! yens techniques d déve- 
lopper. Mais leur établisferment n'a pas été 
précédé de l'examen approfondi des diffi- 
cuilés de financement qui devraient être 
SUrHON Lis 

Cette lacune ä à l'our ‘h | le rTaves 


conséquences. 


Les méthodes de financement qui ont 
té adoptées sont trop souvent, en effet, 


| des facteurs de destruction de ce que le 


Gouvernement cherche à faire pour réta- 
blir la confiance dans la monnaie, ainsi 


que les habitudes d'épargne et de travail 
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roductif sans lesquelles l’idée d'améliorer } pas dans le pays, mais reflue à l'extérieur, } lement et qui, en faïf, se superposent aus 
Téquipement et les conditions de vie des | c'est-à-dire, dans le cas des territoires, | Organismes traditionnels. 
n itions de l’Union fr rail une | vers la métropole préteuse. En dehors des avances aux territuires, 
uiopie manifeste Or, il n’en a rien été dans la zone franc | la caisse centrale accorde des ouvertures 
Les movens financiers grâce xquels | C. F. A., car les bruits successifs — d'ail- | de crédit importantes à certaines eatre: 
es pans sont entrés en exécution repo- | leurs fondés — de réévaluation du franc | prises publiques ou privées. Ces avances 
sent essentiellement sur l'endettement du | CG F, A., ont eu pour résultat de main- me cf toujours été failes avec discer= 
r-monnaie vnir les capitaux dans les te ires nemen 
Trésor et nission de papier- monnaie. tenir les capitaux dans les territoires, me pape ot à ÿ + 
Comment ces plans sont-ils financés ? C'est dire, en passant, combien a été | ,,Si, ainsi que je l'ai déjà indiqué, l'in 
L'article 3 de la loi du ‘30 avril 1946 le | fâcheuse la politique de manipulation mo- fiation, corrigée par certaines précautions, 
ji s( l'abord, par les subventions de nétaire à l'égard du frane C. F, A. par est qe sr plie fins équipement de 
la métro} ensuite — et ce sont les ! rapport an france métropolitain. base, doit-on er CT par des CIDISSIONS de 
termes mêmes de cet article — « par des Ïl me faut maintenant parler du rôle | Papier-mounaie des Candr 1à. > M qu l'ac- 
conitibuilôns taprhiainan téressés, | joué par la caisse centrale, tivité ne pourra s'épanouir vraiment qua 
constituées par les ressources permanentes Nous avons déjà indiqué que cette caisse SR plus tard, lorsque J'infrastrucs 
ou exlr aires provenant soit des | accordait libéralement des avances aux | ture exISlera ?. dû à 
gr sé : re ne ne | il d'A ne, i An Est-il admissible, en particulier, d'accor- 
impôts ét taxes locaux, soit des fonds de | territoires, afin de permettre à ceux-ci de Frog et À ce ‘ À 
réserve ou de toute autre source de reve- | participer — nominalement — à l'effort | 7, es PTS QU qua plent le capital 
Le 4 v « 4 ue .JU8& . a . ve j . , “ social ? 
nus, & nt d'avances à 10n% terme jue ces du EF, L D. E. S. 


es pourront demander à la 


te: w: caisse 
centrale de la France d'outre-mer dans la 
limite des sommes nécessaires à l'exécu- 


tion des programimes approuvés ». 

Dans un rapport du comité d'enquête sur 
le coût et le rendement des services pu- 
diics — comité, d'ailleurs, dont on lit trop 
peu les rapports qui intéressent tous les 
luinistères sans exception — rapport qui 
date déjà de plus d’un an et où vous trou- 
veriez la préfiguration des événements éco- 
nomiques actuels dans nos territoires 
d'outre - mer, M. Hoïlleaux, rapporteur, 
notait que cette gamme de resseurces était 
restée théorique. La participation des ter- 
ritoires se traduit d’une facon presque 
exclusive par des avances de la caisse cen- 
trale, disait-il. 

Ces avances sont accordées au taux infi- 
niment avantageux de 1 p. 100 et sont rem- 
boursables en trente En outre, elles 
n’exigent pas les approbations réglemen- 
laires prévues pour le régime financier 
des territoires d'outre-mer par un décret 
datant du 30 décembre 1912, 

La contribution des territoires au finan- 
cement de leur plan est donc actuellement 


anc 
Rhin, 


ficiive 

Il en résulte un appoint important de 
signes monétaires dans la proportion où 
les fonds du F. LI D. E.S. sont utilisés dans 
les territoires eux-mêmes, 

L v a là, mes chers € ollègues, une source 


d'inflation non négligeable, 

L'idée de financer les dépenses d'inves- 

tissement par l'inflation n'est pas neuve 

— pile est d'ail'eurs parfaitement conce- 

vable. Elle constitue le fondement même 
, , 


de la politique à laquelle le docteur 
Schacht, en Allemagne, a attaché son nom. 
Mais le suppose, pour être TES 
deux conditions : d'aboxd, que le pays 
puisse pratiquer une relative autarcie; 


ensuite, qu'un contrüie des cha 
reux soit appliqué. 


nges rigou- 


ap! 

Point n’est besoin de souligner qu'au- 
cuu territoire d'outre-mer ne répond à la 
première condition. Quant à la seconde, si 
elle est médiocrement réalisée vis-à-vis des 
étrangers, en raison de l'impossibilité de 
garder les frontières, elle ne l’est pas du 
lout vis de la métropole, puisque 
Ja hb transports avec celle der- 
ivre t tot 

Je ni vi \ toutefois pas lire. je h 

péle, q m doit prohiber loule infla- 
ion destinée à des in ssements, Ce qui 
Ps ire, @'esl placer le territoire 
dans la situation la meïlleure pour que 
rette inflation ne vienne pas influencer 
les pri 

Si les vs neuf uvent supporter, 


pour leur développement, des 
de crédits reurs que l'inflation 
qui en r Dr'ovoque — äu Moins en 
période normale, quand les besoins locaux 


iniortis 
11 pe L uQons 
ex t4 sais 


enlita 
111 


ain it être librement satisfaits — nne 
lausse démesurée des prix, c'est précisé- 
ment parce que celte inflation ne reste 





D'où tire-t-elle ses ressources ? 

Je rappelle que la caisse centrale exerce 
un privilège d'émission en Afrique équa- 
toriale française, au Cameroun, à Saint- 
Pierre-et-Miquelon. 

Dans une conception financière stricte, 
le solde des avoirs de la caisse centrale, 
; me est la contre-partie de son €mission, 
devrait être placé à court terme, afin, en 
cas de crise affectant l’économie d'un 
territoire, de permettre sans difficulté les 
rapatriements de capitaux momentané- 
ment sans emploi dans ce territoire. 

En réalité, jusqu'à ces derniers mois, la 
caisse centraie a disposé, dans une impor- 
tante proportion, de cette coutre-partie de 
l'émission pour financer les territoires. Ce 
mode de financement est donc absolument 
contraire à cette liquidité indispensable 
pour assurer en tout temps la trésorerie 
du territoire, liée à sa balance commer- 
ciale. . 

Je me suis laissé dire que certaines dif- 
ficultés de trésorerie, dont M. le ministre 
des finances s'est fait l'écho tout récem- 
went devant la ommission des finances, 
rencontrées par la caisse centrale au cours 
de la crise actuelle, n'ont pas d'autre ori- 
gine que cette méconnaissance d'un prin- 
cipe pourtant élémentaire. 

Par ailleurs, ainsi que Île faisait remar- 
quer M. Ilolleaux, dans le rapport du co- 
mmité d'enquête dont j'ai déjà parlé, la 
caisse centrale règle l’activité des ancien- 
nes banqgnes d'émission, Banque de l'Afri- 
que occidentale et Banque de Madagascar. 
La caisse centrale peut notamment Îles 
obliger à émettre de la monnaie pour son 
compte ou à lui verser les fonds qui lui 
sont nécessaires, cela en vertu d’une or- 
donnance du 2 février 1944. Elle crédite 
en contre-partie les banques dans ses écri- 
turês, mais les conditions d’exigibilité et 
d'emploi de ces crédits ne sont pas contrac- 
tuelles: elles résultent de la seule déei- 
sion de la caisse centrale, qui fixe égale- 
ment le taux d'intérêt qu'elle leur sert. 

Vous noterez avec moi l'importance de 


étte disposition, relevée, dé le répète, 
il y à plus d'un an, par le comité d'en- 
quête sur Je coût et le rendement des 
services publics, disposition “qui permet 
à la caisce centrale de se procurer libre- 
ment des fonds dans chacun des terri- 
toires. 


En résumé, on peut donc affirmer qué 
les contregarties des émissions devant, 
pour leur presque totalité, être déposées 
au ‘Trésor, c'est en réalité ce dernier, et 
non la œaisse centrale, qui supporte les 
avances faites par celle<1. 

La caisse centrale est donc, en réalité, 
une charge pour le Trésor, et il serait 
plus simple et plus logique que ce der- 
nier consentit lui-même les avances. 


C'est encore là une de ces organisations 
issues de la guerre qui ont eu jadis leur 
utilité, mais qu'on n'ose supprimer actuel- 





Je puis vous citer par exemple — j'ai 
relevé ce fait dans les comptes rendus de 
la caisse centrale et du F, 1. D. E. S, — 
une société du Cameroun, au capital de 
37 millions de ‘francs, 4 laquelle on a 
accordé 140 millions de francs d'avanres. 

Une autre société, de la Côte d'Ivoire, 
angmente son capital de 2 millions de 
francs et, grâce à cette augmentation de 
capital de 2 millions de francs, obtient 
une ouverture de crédit de 6 millions de 
francs. Quelque temps après, elle aug- 
mente de nouveau son capital de 8 mi 
lions de francs et obtient une nouvelle 
he de crédit de 24 millions de 
rares, ’ 

Ces crédits inconsidérés sont, eux aussi, 
à l’origine d'une inflation importante, 

Sur un autre plan, € fois que la 
métropole supporte le traitement d'un 
fonctionnaire, c'est la mise en circulation 
dans le territoire de signes monétaires 
dont la source se situe hors de ce terri- 
toire. Cela, mes chers collègues, c'est 
encore de l'inflation. 

Or, nous avons voté, l'an dernier, la 

rise en charge par la métropole du trai- 
ement des fonctionnaires d'autorité, Que 
la mesure suit valable en soi sur le pan 
politique, je l'admets; mais elle ne l'est 
pas économiquement, 

Voici, d'après une note émanant de Ja 
caisse centrale et datée de mars 1MR. les 
dépenses de l'Etat dans chaque territoirà 
_— vous allez voir la progression. 

Afrique occidentale française-Togo, en 
1946, ces dépenses s'élevaient à 2.414 mil- 
lions de francs: en 1947, à 3,129 millions; 
en 19%48, à 5,318 millions. 

En Afrique équatoriale française (Came- 
roun), les dépenses ont été de 945 mil- 
lions de francs en 1946, 1.150 millions en 
1947 et 1.724 millions en 1948. 

A Madagascar, elles ont atteint 979 mil- 
lions de franes ‘en 146, 1.458 millions en 
1947 et 2.752 millions en 1948. 

Cette augmentation vient naturellement 
bouleverser l'équilibre monétaire. Nous 
verrons tout à l'heure quelles sont les cor- 
rections à y apporter. 

Les dépenses civiles ne sont gas d'ail- 
leurs les seules à provoquer une inflation. 
Les dépenses militaires — chacun sait 
qu'elles sont importantes — ont le même 
résultat, car, pour les régler, ce sont 
autant de signes monétaires qui sont ex- 
portés de la métropole vers les territoires. 

Dans ce domaine, H faut aussi s’ingé- 
nier à corriger le mal, c'est ce que j'Ütu- 
dierai ‘out à l'heure. 

Certaines banques privées ont égalemert 
une responsabilité dans l'inflation des cré- 
dits qui a sévi dans nos territoires, Pour 
s'attacher ou se qéer une clientèle, elles 
ont accordé des crédits d'une façon abu- 
sive À des entreprises ou à des produc- 
teurs qui n’en avaient pas toujours be- 
soin et qui, de ce fait, pouvaient À loisir 
utiliser leurs fonds personnels à des fins 
spéculatives. 
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Vous vous souvenez, mes chers collè- 

es, que certaines banques ont ét4 "a 
Ladies afin, disait-on, de réduire 
leurs frais généraux. On devait supprimer 
ou fusionner des succursales, Il me sem- 
ble d'ailleurs que peu de réformes de ce 
genre ont été accomplies dans Ja métro- 

ole., Mais que dire alors de plusieurs éta- 

issements nationalisés qui, dans un 
carré de cent mètres de côté, font cons- 
truire chacun une agence dans la capitale 
d'un de nos territoires ? 

Là encore, on constate un processus in- 
flationniste. 

Enfin, les territoires ont eu à supporter 
un excédent de la balance commerciale qui 
résulte d'un afflux de capitaux en prove- 
pance de la métropoie. 

Cet affiux de capitaux, tout le monde le 
sait, a été provoqué par les réévaluations 
guccessives du france €. F. A, par rapport 
au franc métropolitain. 

lv à eu, de ce fait, une augmentation 
de la circulation qui, ainsi que nous allons 
le voir, conjointement avec les autres cau- 
ses que je viens d'indiquer, à agi sur les 

1rix. 
En effet, tous ces signes monétaires ont 
cherché à s'’employer, Les hiens de con- 
sommation étant trop rares et les besoins 
de la populalion indigène trop faibles, la 
spéculation s'est précipitée sur les terrains 
et les immeubles, Nous en sommes arrivés 
à payer à Dakar où à Douala des terrains 
aussi cher que sur les boulevards à Paris. 

Par ailleurs, on a voulu construire, puis- 
que c'était l'un des rares movens d'uti- 
Per ses disponibilités dans les territoires. 

Or, la main-d'œuvre y est rare, surtout 
la main-d'œuvre qualifiée, On en est ainsi 
arrivé, par le jeu de la concurrence, à 
a surpayer » cette main-d'œuvre — nous 
avons vu que les salaires ont doublé en 
un an — et il en est naturellement résulté 
une hausse des prix. 

Il est enfin une particularité extrème- 
muent importante de Ia situation économi- 
+ dans nos territoires, sur laquelle je 

ésire attirer votre attention. 

Vous savez que la presque totalité des 
biens de consommation provient de la mé- 
tropole, Au moment de chaque manipula- 
tion monétaire, il aurait fallu que le Gou- 
vernement voulût bien se préoccuper des 
prix des produits. I fallait s'ingénier à 
rueltre à la disposition des populations des 
marchandises nombreuses et bon marché. 
Il était nécessaire, en tous cas, que Îles 
prix des produits métropolitains cadrent 
avec ceux des produits coloniaux, 

K n'en a rien été. 

D'ailleurs, pour le mème produit, le dé 
Calige entre son prix à Paris, par exem- 
ple, et celui pratiqué dans Jes territoires 
est trop important, 

IH y à là, ce n'est pas douteux, une rai- 
Son supplémentaire de hausse des prix. 

Voilà, mes chers collègues, ce qu'a été 
l'évolution économique pendant ces trois 
dernières années. 

U nous faut maintenant pratiquer une 
politique plus saine. Quelle doit-elle étre ? 

Je veux d’abord marquer que, si le passé 
nous a suggéré des criliques, leur éxpres- 
sion n'a évidemment pas pour but de stop- 
per la réalisation déjà commencée, mais 
de jalonner avec précision la reute À sui- 
vre désormais. 

Parlons d'abord, si vous le voulez bien, 
des réformes à apporter au F. L D. E.S, 

Nous avons vu que, dans la mesure où 
les crédits du F. I. D. E. S. sont dépensés 
dans les territoires — et c'est le cas pour 
GO p. 100 de ces crédits — ils ont pour ré- 
Sultat d'injeeter des signes monétaires. 

Il importe donc de ne subventionner 
que Îles travaux ind&spensables à l'infra- 





structüre, c'est-à-dire ceux qui doivent à lation inférieure à celle du dépertement 


permettre d'augmenter la production. 

L'augmentation des signes monétaires 
n'est, en effet, réellement dangereuse 
que si la prodnction est stable ou en dé- 
croissance, Car, alors, ces signes moné- 
aires ne peuvent s'emplover, ce qui 
provoque la spéculation et la hæusse des 
prix. 

A bien examiner les dépenses du F. L 
D. E, $., il semble que le souei du déve- 
loppement économique n'a pas primé les 
considérations politiques. 

Je vous indiquerai d'abord quelques 
chiffres. 

Dans les crédits d'engagement de 1947 
et du premicr semestre de 194$, voici la 
valeur relative de ecrtains investisse- 
ments : 

En Afrique occidentale franeaice, 750 
millions de francs seulement pour les rou- 
les et l’on sait combien il était urgent de 
les mettre en état: 390 millions de francs 

ur les services de santé, qui, eux amssi, 
evraient être mieux dotés: et 709 millions 
de franes pour l’enseignement. 

A Madagasear, 40 millions de francs pour 
l’agriculture, 7C millions pour la santé et 
#0 millions pour l'enseignement. 

Au Camercun, 99 millions de francs pour 
l'agriculture, 170 millions pour les reutes, 
80 millions pour a santé, 440 millions 
pour l’enseignement. 

L'examen de ces chiffres ne montre-t-il 
pas que les ordres d'urgence m'ont pas 
toujours été respectés ? 

M. Louis-Paut Aujoulat, Voulez-vous mme 

wimnellre de vous interrompre, monsieur 
Jurlot ? 

M. André Burlot, Volontiers. 

M. Louis-Paul Aujoulat, 5: noms n'avons 
Ee dépensé davantage en ce qui concerne 
es routes ou T'agricullnre, sans doute 
est-ce parce qu'il n'était pas possible de 
le faire. 

M. Burlot pourrait peut-être nous faire 
connaître le décalage existant entre les 
crédits inis à la disposition de nos terri- 
touires pour l'équipement ou pour l'infra- 
structure et l'importance des crédits réel- 
lement dépensés. 

Encore une f0}s, si nous n'avons pas dé- 
pensé davantage, ce n'est p3s parce qu 
nous avons a priori néghgé l'importance 
des dépenses d'équipement et d'infrastruc- 
ture, 1nais parce que l'absence de maté- 
riel ou de techniciens ne permettait pas 
de le faire. 

Etait-ce une raison pou freiner les dé- 
penses nécessilées par l'enseignement ou 
le service de santé, qui constituent juste- 
ment des domaines où nous pouvions dé- 
penser largement ? Je crois qu'il n'y avait 
pas à hésiter, les dépenses d'intérêt social 
n'étant pas mois importantes ni moins 
rentables à longue échéances que les dé- 
penses d’éguipement. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 

M. André Burlot. Mon cher collègue, je 
suis entièrement d'accord avec vous su: 
ce point. Vous avez d'ailleurs été amené, 
ces lemps derniers, dans le plan quadrien- 
nat, à réformer les ordres d'urgence que 
j'indiquais tout à l'heure et à considérer 
que infrastructure présentait un caras- 
tère primordial. J'en felicite, du reste 
les auteurs du plan. 

Je ne suis d'ailleurs pas le seul, mon 
cher collègue, à vouloir changer l'ordre 
des priorités. 

Je lis dans wc rapport présenté le 31 jan- 
vier dernier par M. Cornut-Gentil au co- 
mité directeur du F. 1. D. E S.: 

« En Afrique occidentale francaise 
comme partout, il faut commencer par le 
commencement et, pour permeître la mis 
en valenr économique d'un pays cinq fois 

| y ' 


grand comine la France, avee uns mn ! 





de la Seine, il faut d’abord tracer des 
routes, aménager les fleuves, construire 
des ports. » 

Jé n'ai pas dit antre chose tout à 
l'heure. s 

Vous-même, monsieur Aujonlat, dont je 
reconnais la compétence en malière afri- 
caine, vous notiez le 28 février dernier, 
à une réunion du comité directeur du F. L 
D. E. S., que dams le plan décennal de 
V'A. E. F., le développement social précé- 
dait dans bien des cas le développement 
économique, ce qui, à votre avis, élait une 
erreur. 

Pour étre objectif, je dois dire que ces 
avis me sont Pas partagés par tas Îles 
mermbres du comité directeur du F. E 
D. FE. S. C’est d'ailleurs la raison pour la- 
quelle je désire soumettre le problème 
au Parlement. 

M. Malbrant, lui, le © février dernier, 
s'étonnait que, dans le plan décennal de 
VA. E. F., les investissements concernant 
la production ne s'élevaient pas à six raii- 
liards alors que ceux oui sont relatifs à 
l'équipement publics atteigoaient 22 mil- 
liards. 

Je pense qu'il faut, au contraire, conti- 
nuer dans cette voie; rien ne sert, en eflet, 
de vouloir dévelopyer la produetion si, par 
exemple, on ne pent, par la suite, l'éva- 
cuer faute de routes, de chemins de fer 
el de ports. 

Corgme vous l’indiquiez vous-même tout 
à .’heure, ion cher cellègue, les crédrts 
alloués par le F. L D.-E. $S. ne sent pas 
toujours utilisés dans leur totalité. 

L'impossibilité de trouver une maiu- 
d'œuvre suffisante oblige aux reports de 
crédits. 

I importe que les crédits ne soient 
alloués qu'en fonction des possibilités 
d'emploi; sinon, entre les entreprises cré- 
ditées s'exerce une surenchère à sr'égard 
de la maïn-d’œuvre. Cela a pour double 
résultat, d'abord de provoquer une hansse 
des salaires, ensuite de permettre à cer- 
tains travaux d'ordre secondaire d'être 


exécutés, parce que les entreprises ont 6té 
plus où moins d'higentes où gdus hrges 
dars l'octroi des salaires. alors que cer- 


taius travaux d'ordre grimordist ne sont 
pas réalisés faute de main-d'œuvre Je 
pourrais vous citer de muitiyles ças de 


et vrdre 

Les crédits me doivent done être accor- 
dés qu'en ‘fonction des possibilités gré- 
sentes d'exécution, ce qui, à mOn sens 


est extrèémement important 

M. Louis-Paui Aujoulat. Voulez-vous pne 
permettre encore une très couric abser- 
vatron ? 

M. André Burlot. Je vou en pre. 

M. Louis-Paul Aujoulat. Je ne crois pas 
qu'on puisse dire, comme vous l'avez 
ailirine, qu le F. I D. E. S. ait été ka 
cause principale de l'inflation dans les 
territoires d'outre-mer. 

M. Jean Félix-Tehicaya. Mais ii n'y a pas 
d'inflation ! 

M. Louis-Paut Aujoulat. Si vous voulez 
cousidérer l'importance des dépenses en- 
gagées actuellement au Cameroun, par 
exemple, vous constaterez que le tanx 
d'ioflation provoqué par les crédits du 
F. L D. E. S. est minime par rapport à 
l'accroissement total des signes mont- 
taires. 

M. André Burlot. Je n'ai pas déclaré que 
le F. L D. E. S. était la cause principale 
d'inflation, j'ai dit seulement que c'était 
l'une des exuses, ct j'en ai indiqué plu- 
sieurs autres. 

En dehors du rôle joué par le comiié 
directeur du F. L D. E. S. dans l'octroi 
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quer que les grands conseils ont souvent 
trop tendance à répartir les crédits géa- 
graphiquement, afin de ne déplaire à 
aucun terriloire, 

C'est M. Torré, sous-directeur du plan 
au ministère, qui, devant le comité direc- 
teur du F. I. D. E.S., le 7 février dernier, 
note que dans le projet de plan d’équipe- 
ment de 
« la répartition des travaux a été faite 
par terriloire, d'une façon mathématique 
qui laisse supposer que les services de la 
fédération ont tenu compte davantage du 
facteur psychologique que de l'aspect éco- 
nomique ». 


M. Torré est fonctionraire. Il pèse ses | 


mots. Quant à moi, j'estime que les fac- 
teurs politiques ont trop tendance à pri- 
mer les facteurs économiques. . 

Un fait: au milieu de l'année 1948, des 


l'Afrique équatoriale française, | 


subventions ont été accordées à l'Afrique | 
occidentale française avec un objet précis, | 


celui d'en terminer avec la construction 
des ports d’Abidjan et de Konakry. En 
réalité, il n’en a pas été ainsi, et la répar- 


tition de ces sommes a été faite au profit | 


de tous les territoires. Est-ce raisonnable ? | utile là que partout ailleurs ,car les abus y 


Car le 


que, pour des 
ceux de 
K Nakry, les 


réeultat 
travaux urgents 


de cette politique est 


manquent et l’on 


crédits 


comme | 
l'agrandissement du port de, 


assiste, dans ce port, au spectacle affli- | 


geant de navires attendant des semaines 
avant de pouvoir se mettre à quai. 

Le cas de Konakrv n’est pas unique. Les 
compagn'es de navigation se trouvent 
mème dans l’obliration de s’excuser de 
ces faits auprès de leur clientèle. 

La compagnie Fraissinet 


| 


écrivait ceei | 


dans une circulaire à ses clients en date | 


du 24 mars dernier : 
« D'une facon générale, les opéralions 


des navires s'effectuent avec une lenteur | 
désespérante. Sauf erreur, 28.000 tonnes | 
sont actuellement flottantes à destination | 


de Port Bouet, 
recevoir, pour le moment, plus de 8.000 


où il n’est pas possible de | 


tonnes par mois; 15 navires sont mouillés | 


dane cette rade et deux seulement ont 
pu commencer leurs opérations. 
« L’ac: 

prochain, améliorera Ja situation. Mais, 
pour l'instant, il faut se résigner à in'er- 
rompre la réception des marchandises à 
destination de Port Bouet, pour l'adapter 
ensuite aux possibilités de réception lors- 


‘es de la lagune, prévu pour l'an | 


| 


que l’embouteillage actuel aura pu être | 


résorhé. » 

Dans cette circulaire, la compagnie cite 
à sa clientèle deux exemples, celui de 
l'affrété Ispahan, qui fut immobilisé du 
11 novembre au 9 décembre, soit vingt- 
huit jours, pour 
à Port Bouet et de l’affrété Chinon, qui 


1949, & 
2.000 tonnes. 

Devant une telle situation, ne croyez- 
vous pas qu'il faille demander au Grand 
conseil de faire passer l'intérêt général 
des territoires vant d'accorder certaines 
satisfactions d’un ordre que je me per- 
nets d'appeler électoral ? 


A côté de cette question des ordres 


travaux d'équipement pris en charge par 
les budgets spéciaux, 

On comprendra qu'il existe une zone 
de travaux et de dépenses dont les fron- 
lières peuvent être déplacées au gré des 
circor<tances ou des Etes d'équilbre 
budgétaire apparent. 

M. Holleaux, rapporteur du comité d’étu- 
des du coût et du rendement des services 
publics notait : 

« Comme le budget spécial est financé 
par l'Etat ou par des avances de la caisse 
centrale, done par des ressources qui ne 
grèvent pas — du moins actuellement — 
es finances des terriloires, ceux-ci peu- 
vent céder à la tentation d’alourdir Jeurs 
projels de budgets spéciaux de dépenses 
diverses qui devraient figurer à la section 
extraordinaire de leur budget général ». 

Je vous demande, monsieur le minis- 
tre, de veiller à ce qu'il n’en soit pas 
ainsi, 

Puisque nosis examinons ces problèmes 
budgétaires, je désire également noter que 
l'unité budgétaire n'existe pas dans nos 
territoires et, pourtant, elle serait plus 


sont plus aisés, 

De nombreux services, en eflet, recoi- 
vent des crédits du budget de l'Etat et ce, 
en dehors des autorités locales et du 
F. L D, ES. 

A titre d'exemple, l'aéronautique civile 
recoit ses crédits du ministère des tra- 
vaux publics, de même que les services 
de la météorologie. Le service géographi- 
que reçoit des fonds, d'une part du bud- 
get de l'Etat et d'autre part des budgets 
locaux. Les ingénieurs, par exemple, sont 
payés par Paris et le personnel subalterne 
par le budget local. 

Qu'en résulte-t-il? C'est qu'on crée le 
désordre et l'on empêche — au fond 
n'est-ce pas voulu ? — un contrôle sérieux 
des dépenses. 

Monsieur le ministre, vous avez là aussi 
matière à -déployer votre activité. 

Cela étant dit des problèmes posés par 
le F. FE. D. E. $S. et ses prolongements, il 
est nécessaire de fixer les réformes à ap- 
porter au fonctionnement de la caisse 
centrale, 

Je me suis permis tout à l'heure de cri- 
tiquer le fonctionnement de cette caisse. 
De ces critiques, je tirerai les conclusions 
suivantes : 

Il] faut supprimer Jes avances de Ja 
caisse centrale aux territoires et les rem- 
placer, soit par des avances directes du 
Trésor, soit par des subventions budgé- 
taires ou, ce qui serait préférable, par jes 


| deux. 


lébarquer 1.436 tonnes | 


Ja À ts pas plus 
fut immobilisé du 24 janvier au 28 février | 
jit trente&ix jours, pour débarquer | 


En définitive, ce système ne chargera 
la inétropole que le système 
actuel. Il aura le mérite de la clarté en 
permettant de mesurer exactement l'apoui 


ainsi donné aux territoires. En outre, il 


Itrale d'obliger les 


d'urgence, il ar ver que les territoires | 


prennent à jeur charge toutes les dépenses 
qu’on” pourrait appeler dépenses d’entre- 
bien. 

1 n’en a pas toujours été ainsi, En 
dehors des budgets spéciaux, il existe na- 


tureflement le budget général qui, dans | 


certains territoires, comporte un budget 
extraordinaire, Celui-ci supporte les dé- 


penses correspondant à des travaux qui, 
tout en n'étant pas exceptionnels, peuvent 
ne pas être réguliers ou même qui, tout 
en étant exceptionnels, ne sont pas des 


permettra de séparer avec précision ce 
qui, dans le plan d'équipement, doit in- 
comber aux territoires et ce qui doit être 
à la charge de la métropole. 

Il faut aussi supprimer l'ordonnance du 
2 février 1944 qui permet à la caisse cen- 
banques d'émission, 
telles que la Banque d'Afrique occidentale 
et la Banque de Madagascar, à émettre du 
papier-monnaie, J'ai dit tout à l'heure ce 
qu'il fallait penser de cette faculté et je 
n'y reviens pas. 

Nous avons vu les inconvénients, pour 
la monnaie, de faire prendre en charge 
par la métropole les traitements de cer- 
tains fonctionnaires. Une revision est né- 
cessaire; je sais qu’elle imposera aux ter- 
ritoires certaines charges fiscales supplé- 
mentaires, mais n'est-ce pas indispensa- 
ble ? 





H'n'est pas douteux que les territoires 
pourraient donner au Plan un supplément 
de ressources en sus de celles qu'ils 
affectent au remboursement des avances 
de la caisse centrale. C'est une politique 
trop facile et dangereuse que de ne re- 
courir qu'à l'inflation quand on peut obte- 
nir une partie des moyens de payement 
qu'elle procure par une ponction fiscale, 

Evidemment, l'inflation est inéluctable 
car l'équipement des territoires n'est ni 
à la mesure de leurs revenus, ni à celle 
de leur capital. Mais H faut que cette in- 
flation soit ia plus réduite possible et, pour 
cela, il convient de la remplacer, quand on 
peut-le faire, par la fiscalité, 

M. le président. Mon cher collègue, je 
dois vous prévenir que vous avez épuisé 
votre temps dæ parole. 

M. André Burlot. J'ai élé interrompu. 

M. le président. Je vous demande de 
conclure rapidement, 

M. André Burlot, Je \as lerminer, mon 
sieur le président. 

Nous avons vu que l'extension des cré- 
dits bancaires crée un processus inflation 
niste venant s'ajouter à ceux déjà indi- 
qués. IL importe alors de surveiller de très 
près l'octroi de ces crédits, 

Il ne s'agit pas de critiquer les facilités 
normales accordées au commerce par les 
banques afin de permettre l'importation 
des marchandises ou l'exportation des 
produits. En particulier, l'excessive politi- 
que de restrietion de l'escompte que les 
instituts d'émission pratiquent depuis 
quelque temps me parait dangereuse, €ar 
elle risque de paralyser la vie économique 
de l'Afrique, 

Ce qui importe, c'est que les instituts 
d'émission exercent une sévère discrimi- 
nation parmi les effets qui leur sort pré- 
sentés, Ils doivent rejeter ceux qui mobi- 
lisent les dépenses d'investissement à 
long terme. 

Il faut, en effet, éviter qu'une partie 
de la circulation fiduciaire ait pour contre- 
partie des avances à des sociétés publi- 
ques ou privées, créées depuis peu et 
dont la viabilité ou tout au moins la ren- 
tabilité ne parait pas certaine, 

Tout ceci, monsieur le ministre, est fa- 
eile à réaliser, J'espère que vous voudrez 
bien nous donner l'assurance que vous 
vous y emploierez et que vous le ferez 
avec la souplesse désirable. 

1 faut, en la matière, éviter les à-coups; 
après avoir encouragé certaines erreurs 
il est impossible de stopper d'un seu 
coup; il n'y a rien de mieux pour briser 
la machine, Ja machine économique 
comme les autres. 

Il est enfin nécessaire que le Gouverne- 
ment ait une politique des prix dans les 
territoires d'outre-mer, 1 a une politique 
des prix des produits coloniaux, puisque 
ceux-ci sont fixés par lui. Il faut aussi qu'il 
ait une og es prix des produits mé. 
tropolitains. En particulier, il est néces- 
saire que la marge entre prix-Paris et 
prix-territoires soit réduite, Il est urgent, 
monsieur le ministre, d'agir en ce sens. 

Si j'ai été amené à formuler quelques 
critiques, j'ai essayé de le faire dans un 
sens constructif, C'est d'ailleurs dans ce 
sens que l’action du Parlement peut ètre 
efticace. 

Je suis, sur ce point, d'accord avec 
M. Jacobson, président de la commission 
du plan à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, quand i} déclarait tout récemment à 
celte Assemblée que « notre intervention 
doit se faire à la manière de coéquipiers 
vigilants dont le sens erilique est unique- 
ment tendu vers le constructif et qui éont 
désireux de prendre leur part de la trae- 
tion d’un char lourd qui doit gravir une 
pente rude et calilouteuse », 




















CORRE PT 7 ET Li 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 21 JUIN 1949 


3555 





J'en arrive maintenant à ma conclusion. 
Il est temps de revenir à une conception 
ceonomique plus saine dans nos territoires. 

Nous avons Vu que lr réévalnation du 
franc C. F. A. a été une erreur, Mais cela 
ne veut pas dire qu'il. faut revenir en 
arrière. 

Les à-coups en matière monétaire sont 
dangereux dans un sens comme dans l’au- 
tre; nous devons tous nous employer à 
pratiquer une politique financière et éco- 
nomique qui permelle de les éviter, 

Je me suis permis d'indiquer quelles 
cont, à mon sens, les réformes à apporter 
en ces matières, J'ai Ja conviction que, si 
un les réalise, la monnaie de nos territoi- 
es pourra maintenir sa parité actuelle. 
ces territoires ont d'énormes possibilités 
économiques qui forment un complément 
indispensable à l'économie de la métro- 
pole, I serait im ardonnable de les gâcher 
par le maintien d'une politique de facilité. 

Nous devons amener les territoires à un 
tres haut degré de prospérité, mais encore 
faut-il que celle-ci repose sur des bases 

J'espère que le Gouvernement acceptera 
de réformer sa politique afin, pour re- 
prendre une expression d'un Anglais, lord 
Hailey, « que nous ne puissions donner 
heu à nos populations indigènes de nous 
reprocher de leur avoir offert un bulletin 
Je vote quand elles nous demandaient du 
pain ». (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Félix- 
Tehicava, [an développer son interpella- 
ton, {Applaudissements à l'extrême qau- 
he Y 
M. Jean Félix-Tehicaya. Mesdames mes- 
sieurs, de nombre des interpellateurs, 
comme celui des orateurs inscrits, est une 
preuve qué personne, dans cette Assem- 
hlée, ne conteste l'opportunité de ce dé- 
hat sur la politique écorsmique des ter- 
nlaires d'outre-mer, 

Pour mieux se rendre cumple des réa- 
bles, il est nécessaire d'aller souvent 
côtoyer les faits, de les regarder, de les 
luesurer à pleine vue. 

Pour ina part, je vous avoue que c'est 
au cours de mon récent séjour »n Afrique 
que j'ai été a même de saisir une fois 
de plus toute l'importance du problème 
que nous évoquons aujourd'hui, problème 
sur lequel j'ai tenu à interpeller le Gou- 
vernement pour l'inviter à nous rappeler 
où à nous définir sa politique dans ce 
domaine. 

L'importance, du probtème soulevé et 

est indéniable, En effet, si pour certains 
territoires, en liaison avee l'Union fran- 
Caise, les problèmes politiques priment, il 
ne resle pas moins que les problèmes éco- 
homiques, qui sont des Srobibsn domes 
liques permanents, demandent à être 
exarninés avec une attention d'autant plus 
iccrue que, par leurs incidences sur le 
social, ils peuvent influer sur le poiitique 
el, partant, nous amener, que nous Île 
Voulons où non, à poser tout le problème 
uéme de- l'Union francaise dans sa na- 
lure, son essence et sa viabilité. 
A dire vrai, cette importance a dépassé 
cadre interne de cette Union pour se 
situer à l'écheile des grandes préoccupa 
ions économiques internationales, On 
parle beaucoup aujourd'hui de régions 
‘conomiquement attardées, de lPAfrique 
bu particulier, « L'Afrique, terre d'Eu- 
pe », disent les uns; « l'Afrique, conti- 
hent de demain », disent les autres. 

Je citerai, parti tant d'autres, un seul 

‘emple, significatif de cette attraction 
c\ercee par l'Afmique depuis que l'Asie et 
l'Océan indien achèvent, peu à peu, de 
“onnäilre Leur heure coloniale, Voret à 
qu'on peut lire dans l'hebdomadaire amé 


{ 





Lines, compagnie de 
U. S. À. : 

« Depuis le manganèse jusqu’au mica, 
depuis le chrome jusqu'au eorindon, de- 
puis l'irodosmine jusau'aux plumes d’au- 
truche, l'Afrique est aujourd'hui l'un des 
plus grands réservoirs du monde de ri- 
chesses minérales et agricoles. C’est ici 
que vous pouvez trouver les matières pre- 
tuières dout vous avez besoin, c’est ici 

ue vous pouvez -trouver une source 
d'approvisionnements sûre. Si vous cher- 
chez des débouchés supplémentaires, re- 
gardez vers l'Afrique occidentale, méri- 
dionale et orientale. Déjà importants et 
prenant constamment de l'ampleur, ces 
marchés relativement nouveaux préférent 
des marchandises fabriquées aux Etats- 
Umis, que ce soit de l'équipement lourd 
ou «des produits de consommation cou- 
rante.. 

« En somme, il y à un vaste continent 
qui a besoin de nos produits et qui peut 
aussi satisfaire beaucoup de nos be- 
soins, » 

Cette page publicitaire américaine sur 
l'Afrique montre que tout le monde s’ac- 
corde à constater aujourd'hui que les pro- 
blèmes économiques d'outre-mer, insépa- 
rables des problemes politiques, sont k 


, 


navigation des 


es 
facteurs décisifs de l'orientation générale 
de ces territoires sur l’échiquier mondial. 

Nous avons donc, en serrant de prés la 
réalité présente, à nous demander quelle 
est la situation économique actueile dans 
les territoires d'outre-mer, Est-elle bonne? 
Est-elle mauvaise ? 

Point n'est besoin, me semble-t-il, d'ap- 
porter dans ee débat des jugements de 
valeur. I suftit d'exatniner froidement les 
faits, de s'interdire toute déviation par- 
usane où particulière, de tirer des seuls 
faits les conclusions à partir desquelles 
nous estimons que, pour sa part, le Gou- 
vernement doit adopter et mettre en 
œuvre une politique de clarté et d’'efti- 
cience. 

Je'luisserai à d'autres orateurs ie soin 
d'approfondir teile où telle donnée parti- 
culière et je m'attacherai aux seules 
grandes lignes du problème. 

Je voudrais, tout d'abord, combattre ici, 
une fois pour toutes, un état d'esprit, ve- 
ritable déviation mentale, qui me parait 
singulièrement nocif quand on tente 
d'évoquer les problèmes touchant à la vie 
des territoires d'outre-mer, je veux dire 


tte tendance à vouloir aborder cette vi 


sur les seuls plans de lapologélique on | 


de la critique systématique de ce qu'on 
appelle l'œuvre française dans les pays 
d'outre-mer, 

Si nous voulons entretenir un débat 
utile et fécond, it faut absolument, comme 
je le disais tout à l'heure, faire abstrac- 
tion de toute argumentation 4 priori, sur- 
tout de cette argumentation spécieuse et 
paresseuse selon laquelle, dans les terri- 
toires, tout va bien, malgré les avis de 
ceux qu'on appelle les agitateurs, ou que 
tout doit aller bien parce que le drapeau 
fi ineals Y flotte, 

Nous devons nous défendre contre une 
telle rélhorique, à la fuis vaine et dange- 
reuse. 

\pres ces abser\ Lions jirmi taire “P } 
vais ine permettre de passer rapidement 
aux faits, pour ne pas abuser de mon 
temps di parole. 

En ce qui concerne le plan, une ques- 
tion vient à l'esprit. Je la pose immédia- 
tement au repre sentant du Gouvernement 
dans cette Assemblée, 





Où en est le plan ? Depuis que les fa- 
mieux plans déceunaux ont vu le jour. | 
avi toutes les difficultés de mise en | 


œuvre Que DOus CONNAISSONS, le Gouver- | 


Hcain fanes, sous les auspices des Farrei] | meimeul Voudra-t1l nous faire apprécier le | 


chemin parcouru et nous fournir quelques 
renseignermenis utiles sur les retards 
éventuels comme sur les avances possi- 
bles ? 

En tout cas, je liens à dire que tous les 
députés d'outre-mer, quelle que soit leur 
appartenance politique, attachent, à ectte 
question une importance particulière, car 
nous eslimons que ce plan n'a pas été 
conçu dans l'unique but d'aider au déve- 
loppement de ia métropole dans l'Union en 
gestalion, mais surtout et avant tout de 
dunner figure neuvelle à nos territoires 
respectifs. 

Je le dis avec d'autant plus de éerti- 
tude que, malgré lous les discours pleins 
d'assurances et de promesses granmdioses, 
nous pouvons tout de même avoir quel- 
ques appréhensions. 

Que lt-on, en eflet, dans le rapport 
présenté au nom de la commission du 
plan, de l'équipement et des communica- 
tions, de l’Assemblée de l'Union française, 
par M. Moreux ? 

On Hit textueliement ceci: 

« Nous n’ignorons pas que le démarrage 
du plan est freiné pour des causes mul- 
tiples, et particulicrement parce aquen 
raison du plan Mashall on vient d'être 
obligé, par ses stipulations, de transfor- 
mer Je plan de dix ans primitivement 
prévu en un plan de quatre ans, ce qui 
ne veut pas dire » — souligne M. Mo- 
reux — « que ce plan de quatre ans sera 
mmathématiquement des quatre dixieines 
du plan primitif ». 

De son côté, M. Jacobson, président et 
rapporteur de la commission du plan à 
l'Assemblée de Versailles, a déclaré, lors 
d'un débat sur cette question, le 2 juin. 
1949 

« Votre commission du plan est una- 
nime à penser que la progression des 
réalisations est loiu de se faire aussi rapi- 
dement qu'il serait désrable et que trop 
nombreux et importants sont les motifs 
qui retardent les exécutions. » 

Etudiant la question des investissemenis 
publies en Afrique noire, la revue fran- 
caise l'Economie du 16 mars 1949 faisait 
remarquer : 

« Les objectifs ‘de 1948-1949 répondent, 
dans l’ensemble et daus le détail, aux re- 

rumandations de Ia commission de in0- 
lernisation ét à l'urgence reconnue par 
les autorités qualifiées, [ls apparaissent 
comme raisonnables. 

« Est-ce à dire qu'ils seront atteints ? 
Si lunités soient-ifs, ils ne manquent pas 
d'être amlutieux, parce que 
d'exécution sont disparates et souvent :m- 
précises, et parce que les solulions dépen- 
dent de problèmes techniques dont cer- 

l t été qu'ébauchés. » 


les méthoiles 


tains n'ont « 

Le décalage entre les autorisations de 
dépenses et les crédits de payement four- 
nit, à cet égard, un témoignage pertinent. 
En consultant les budgets spéclaux pour 
l'exercice 1948-1949, on trouve les chiffres 
ofiiciels ci-apres. 

Voici d’abord l'exemple de l'A O. F. 
Secteur production. Autorisations de dé- 
penses, 2.298 millions de francs C. F. A.: 
rédits de payement 1.287,33 milhons « 
francs C. FE. : 

Secteur: dépense$ de développement 
social et d'intérêt s jentifique. Autorisa- 
lions de dépenses, 11085 mil'iens de 
francs C. F. A. crédits de pavemen!, 
56.200.000 francs C. F. A. 

Voici maintenant celui de l'A. E. F.: à 
un total d'autorisations de dépenses de 
2.037,35 millions de francs C. F. A. cor. 
respoudent des crédits d2 payement s'éle- 
vant à 1.760,5 millions de francs C. F. A. 
Une telle situation décou'e ns doute 


nl \” : ' 
iv l'insuflisance de 


Li ? pe! 
technicivus et de a 
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pénurie de matériaux: mélaux ferreux et 
ciment en particulier. Mais une des causes 
essentielles est certainement la pénurie 
de devises, 

Je ferai d'ailleurs remarquer que celle 
question des devises n'est pas tout à fait 
nouvelle, puisque, à diverses reprises, Fat- 
tention du Gouvernement a été appelée 
sur ce problème, de la solution duquel 
dépend pour une bonne part lapprowvi- 
sionnement des territoires d'outre-mer en 
matériel agricole, en outillage de touie 
sorte et en produits de consommation 
usinés ou manufacturés à l'étranger. 

S'agissant du commerce M. Cornut-Gen- 
til, haut commissaire de la République 
en À. E. F., s'expritnait ainsi à la première 
session de 1M9 du Grand conseil, à Braz- 
zaville : 

« C'est une souffrance pour moi, comme 
ce doit en êlre une pour tous ceux qui ont 
notion de notre devoir, que de parcourir 
des territoires pour constater l’inexistence 
ou le vide des boutiques, l'abondance de 
l'alcool et l'absence de cotonnades, 

« En dépit des promesses, l'année 1948, 
tout comme les précédentes s’est écoulée 
vainement dans l'attente des produits ma- 
mufacturés, des pagnes jusqu'aux émraillés, 
. ét ceux<i, qui commencent seulement 
à arriver, metiront encore des mois à ga- 
gner les profondeurs de l'intérieur. H est 
déjà lien tard, » 

S'il est, en eflet, déjà bien tard pour 
les millions de consommateurs qui, dans 
les territoires et départements d'outre- 
mer, attendent de pouvoir s'approvision- 
ner au juste prix en produits dont ils ont 
besoin, je demande au Gouvernement de 
nous preciser quelles mesures ont été ef- 
feciivement prises pour juguler le mer- 
cantilisme de certains groupements d'inté- 


+ 


rêéts qui constituent de véritables associa- 
tions, monopolisant ici tout le circuit du 
commerce et pratiquant là des stockages 
spe ilatifs. F 

Q t à ces associations qui, à un mo- 
ment donné, sont arrivées à corrompre 
certains Lauts personnages, je vais me 


permettre de poser quelques questions. Si 
( mes ont été jusqu'à présent 1m- 
punis, dira-t-on qu'il est déjà trop tard 
our les punir ? Doivent-ils demeurer plus 

teunps encore hppunissables ? Et si, 


ils restent impunissables, qu'on 
explique alors pourquoi ils sont protégés, 
et qu'on nous dise qui les protège! 

On affirme. statistiques en mains, que 
« jamais la France n’a autant expédié vers 
les territoires d'outre-mer » et je n'aurai 
sans doute pas à contredire les chiffres 
qu'avance par exectnple la Semaine écono- 


mIqUu politique et financière, dans son 
ro du 20 mai 1949, qui publie ce qui 
suit, sous la éignature de M. Caldaguès. 
La part des exportations de la métro- 
wie vers les territoires d'outre-mer dans 
k s exportations métropolitaines totales a 
marqué une nette progression, puisqu'elle 
est passée, de 1946 à 1948, de 32 p. 100 à 
44 p. 100, Bien mieux, non seulement ces 
exportations ont marqué un essor très net, 
nuls encore elle se sont hissées à un ni- 
veau supérieur à l'avant guerre, puis- 
qu'elles ne représentaient, dans l'ensermn- 
ble des exportations de la métropole, que 
19 p. 106 en 1929 et 27 p. 100 en 1938. 

a Parallèlement, dans les échanges de 
la métropole avec ses territoires d'outre- 
mer, est apparu un excédent des exporta- 
tions sur les importations. 

« Ce n'est certes point là une nouveauté: 
un tel excédent à existé entre les deux 
guerres, En 1929, par exemple, le rapport 
était de 134 p. 100. La tendance se retourna 
à partir de 19%, au plus fort de la crise, 


et en 1999 les exportalions de la métro- 
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pole vers ses territoires n'atteignaient pas 
ÿ milliards, alors que les àrrivages en pro- 
venance de ces derniers dépassaient 12 mil- 
liards. 

« Il a fallu attendre 198 pour que les 
ventes de la métropole soient de nouveau 
légèrement supérieures à ses achats dans 
ses possessions. 

« La tendance s'est confirmée pendant 
les quatre premiers mois de 1M9 et, en 
avril, les exportations métropolitaines ont 
été de 30 milliards de francs et les impor- 
tations seulement de 19 milliards, soit un 
surplus de 11 milliards. » 

Une question se pose alors. S'il est vrai 
que la France n'a jamais tant expédié 
outre-mer, comment se fait-il que !a pé- 
nurie existe toujours, tout au moins à 
l'échelle du consommateur des territoi-es 
d'outre-mer ? C'est là sans doute qu'in- 
terviemnent les inanœuvres des spécula- 
teurs et des intermédiaires. 

Mais si les statistiques né mentent pas, 
sans toutefois mesurer exactement toule 
la substance des faits, il nous faut savoir 
tirer les conclusions qui s'imposent, Les 
territoires doivent pouvoir acheter sur 
d'autres marchés ce que la métropoe me 
peut leur foumir à un juste grix. Pour 
cela, il nous faut la disposition de la tota- 
lité de nos devises. 

Surtout s'agissant des devises, il ne fau- 
drait pas qu'on vienne nous dire, ciufires 
en mains, que les territoires recoivent 
plus de dollars qu'ils n'en gagnent par 
ms exportations dans les pays à devises 
fortes. Du fait qu’on a admis de dollar 
comme monnaie de compte, c'est en dol- 
lars que doit se traduire da valeur de nos 
exportations et c'est à partir de celle va- 
leur ainsi exprimée que nous devons être 
satisfaits, 

D'ailleurs, M. Paul Béchard, haut com- 
rmissaire de la République en Afrique cc- 
cidentale française, soulignait ainsi la si- 
tuation, À la session ordinaire du Grand 
conseil de l'A. 0. F. 

« Quels sont les remèdes à une situa- 
lion dont je n'hésite pas à dire qu’elle 
risque de devenir rapidement <atastro- 
vhique ? 

« Avant tout. nous devons nous adres- 
ser à la mélopole, lui demander de tenir 
ses engagements actuels et de contracter 
des engagements nouveaux pour ie5 fro- 
chaines récolles. 

« La métropole doit souscrire à nrs de- 
mandes, d'abord parce qu'elle a béneñcié 
peudant de noMibeeuses années de nos 
livraisons à des prix inférieurs à ceux 
qu’elle aurait obtenus ailleurs; ensuite 
parce que, si elle achète à des prix plus 
élevés, elle le fait sans sortie de devises; 
enfin, parce qu'elle trouve chez nous un 
marché pour ses produits manufacturés, 
que nous importons à notre tour à des 
prix netlement supérieurs à Ceux qui nous 
seraient demandés à l'étranger pour des 
produits de même nature. » 

J'ai entendu dire et répéter que le pacte 
colonial, inspiré du colbertisme, n'existait 
plus, Et pourtant les faits sont là, patents. 
Qu'est-ce à dire, sinon que la structure 
économique de ce qu'on appelle l'Union 
francaise n’a rien À envier au prétendu dé- 
funt empire français ? 

C'est la même ossature d'esprit colonial 
et colonialiste. 

Et M. Béchard disait encore: 

« Si l’on nous met dans l'obligation de 
vendre sur le marché mondial, est im- 
possible de concevoir que nous ne dispo- 
sions point alors librement des devises ac- 
quises grâce à la vente de nos produits, 
sfin que nous puissions payer nos appro- 
visionnements à des prix en rapport avec 





Vendre aux prix mondiaux ? D'accord, 
Et je suis de ceux qui pensent que, 
l'effort soutenu de la masse des produce. 
teurs de nos territoires, ceux-ci peuvent 
défendre leurs chances sur tous les mar- 
chés mondiaux. Encore faudraitil que le 
cireuit entre le producteur et l'acheteur 
extérieur me soit pas dangereusement al- 
longé par la chaine des intermédiaires, 
dont l'existence ne répond à aucune néces- 
sité et dont les appétits de lucre sont suf- 
fisamment connus. 

Tout le monde connaît bien l'action né- 
faste des « collecteurs », le plus souvent 
agents de grosses firmes, dont les manœu- 
vres de surenchère et les spéculations vi- 
cient tout le système des échanges. 

Pour vendre aux prix mondiaux, il faut, 
ajoute-t-on, baisser les prix de revient, et 
cértains de mettre ausatôt l'accent sur Là 
non-jroductivité de l'autochtone, sur les 
hauts salaires qui seraient payés à la main- 
d'œuvre, toutes choses qui ne permet- 
traient pas aux firmes exportatmces de 
faire un effort sur leurs prix de vente. 

On voudrait donc que cet effort se fasse 
uniquement sur le dos du travailleur dont 
le standing de vie demeure anormaiement 
bas tandis que, de l’autre côt4, les divi- 
op s'enflint d'une façon très substan- 
tele, 

Je crois que, en plus et 4 eûté de l’inci- 
dence de tous les autres facteurs influant 
snt le prix de revient, la pratique du mo- 
nopolisme en vigueur dans la plupart des 
territoires d'outre-mer est. avec toutes ses 
conséquences, une des raisons foudamen- 
lales qui empêchent nos prix de s'aligner 
sur les prix mondiaux. 

Le remède, monsieur le ministre, c'est 
la démocratisation du svslème économi- 
que dans les territoires d'outre-mer. C’est 
aussi unê large autonomie d'action qui ne 
soit pas seuement celle des autorités 
administratives qui, dans ce domaine 
comme dans bien d'autres, ont pris, mal- 
gré elles, l'habitude de se comporter en 
véritables salrapies. 

Par l'autonomie d'action, nous entendons 
la possibilité , pour les institutions locales 
exislantes, à élargir ou à créer. issues de 
la volonté populaire, de travailler, d'agir 
et de penser pour la masée. 

Car enfin, mesdames, messieurs, si j'in- 
sisle sur cette notion de masse, sur la va- 
leur qu'il faut attacher à la satisfaction des 
besoins des masses laboricuses, c’est que 
la pensée du législateur, que nous vou- 
drions tous voir partager par l'exécutif, 
est avant tout l'élévation du nivéan de 
vie des populations des territoires d'ontre- 
mrer, 

Je rappelle que le plan de 1946 ne visait 
en délinitive que ce but. 

H ne s'agit en aucune fan de protéger 
les privilèges de quelques-uns, ni de sau- 
vèegarder leur prospérité. Il s'agit de per- 
mettre à la plus grande masse possible de 
bénéficier du travail commun. 

C'est pourquoi je demande à M. le mints. 
te de la France d'outre-mer de vouloir 
bien nous PRE pourquoi ont été dé- 
truits, eg vertu de l'arrêté du 26 août 1948, 
629.768 kilos de vanille malgache. 

Je sais bien qu'on dira que c'était pour 
maintenir les cours qui allaient s'eflon- 
drer, Mais est-ce 14 une justification ? 

M. René Moreux, que je citais tout à 
l'heure, déclarait dans son rapport: 

« Les cours ne se maintiennent que par 
des mesures qui choquent terriblement. 
On détruit dés richesses pour s'enrichir 
individuellement. » 

On n’a pas détruit. seulement des ri- 
chesses, on a détruit du travail eormme on 
détruit des hannetons. En tout cas, l'opt- 
ration faile en automne dernier a-telle 


les prix pratiqués pour nos exportations. » ; permis d'améliorer la éiluation des produe- 
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teurs de vanille de l'archipel des Comores, 
par exemple. ? fes 

Dans ce petit territoire, perdu dans l’yn- 
mensité de l'Océan Indien, où sévit le mo- 
nopolisme le ee. typique du fait de la 
puissante el invulmérable société de dla 
Bambao, bien des situations gagneraiernt à 
étre comnues. Pour l'instant, je pose {a 
question: À qui a profité « l'opération-va- 
nille » ? à 

Sur ce point, je voudrais que tout à 
l'heure, monsienr le ministre, vous puis- 
siez nous apporter des précisions, 

Je ne veux pas entrer dans les détails. 
J'ai voulu simptement, 3 quelques exem- 
ples concrets et actuels, Imettre l'accent 
sur des causes profondes de cette crise 
permanente, dont le fardeau et les consé- 
quences désastreuses pèsent uniquement 
sur la masse des populations, desquelles 
on prétegd, toujours et à chaque instant, 
réclamer À lovauté et la confiarice, 

Je dis qu'on ne peut pas passer un 
coutrat de Joyawié avec la pauvreté, de 
iuéine qu'oû De fait pas confiance à un 
régune de misère, surtout quand en 
s'vertue à me pas laisser esptrer une 
prospérité mème futuge. 

J'ajouterai que mous n'avons pas Île 
goût du suicide et que nous ne lenons 
nullement à être entraînés, sous le pre- 
texte marbide de je ne sais quelle part 
culiére solidarité, dans la misère de 3a 
métropoæ, dant le revenu national est en- 
core très considérable €t qui, dans de 
mème temps, repoit un certain nombre 
d'aides plus ou moins gratuites, à cou- 
encer gar noire propre Concours. 

Non, assurément, ce n'est pas à mous, 
veuples d'outre-mer, à servir, par notre 
Lier et notre sueur, de dait de jouvence 
à ce colonialisme dont on dit qu'il n'existe 
us parce que le mot me figure pes dans 
le dictionnaire de l'Académie, encore que 
Péguy l'ait employé avant nous. 

Ft c'est avec des sophismes de celte 
espèce qu'on voudrait esquver l'examen 
des problèmes de cette pauvre Uuion fran- 
çaïse, toujours en promesse. 

Je parle des sophismes, mais je pour- 
rais ajouter aussi les déclarations intem- 
pectives, 

Je ne ærains pas de dire ici, en pesant 
bien mes mots, que le discours somalen 
de M. CosteFloret a eu l'effet le plus 
lésastromx eur motre monnaie. 

Sans qu'il l'ait voulu, sans doule, sa dé- 
claration a créé dans les territoires «d'ou- 
trener un chimmt d'incertitude et d'imet- 
curité. Après Île transfert de cinq mil- 
liurds de francs-or, en murs dernier, des 
territoires vers la métropole, nous avons 
constaté que les grosses firmes ont arrété 
on ralenti leurs envois de marchandises, 

La vrise de trésorerie est menncante. 
La faillite vôde autour «des petites et 
moyennes entreprises, La spéeutation à 
l'exportation s'accroît et, faute argent, 
le masses rurales et Ishorienses vont con- 
naître am sort plus tragiqne encore. 

Ouelles mesures ont été prises on vont 
être envisagées pour briser les manœu- 
vres <péeulatives qui font des milliardaires 
en quelques ruinutes, au détriment de la 
somé et de la vie économique de nos 
lerroires 9 

Depuis la dfvaluation 15, 
quelles sanctions ont £t6 prononcées con- 
ire es transferts spéculatifs d'argent de 
France vers les territoires d'outre-mer, et 
mce versa ? 

Le Gouvernement et M. le ministre de 
la France d'outre-mer, en particulier, 
n'ont eessé de répéter qu'il n'y aura 
plus de manipulation monétaire susrep- 
lible d'entraîner une dévaluation du france 
C. KA. Parfait! 

Tout le monde est d'accord, 


Pleven de 


autorités 





publiques et représentants des popula- 
lions, c’est encore parfait, 

Mais avec M, le haut commissaire de 
la République en Afrique occidentale [ran- 
çaise, je cirai: 

« Le seul fait qu'il en soit question à 
intervalles rapprochés crée une situation 
particulièrement défavorable à, l'économie 
de nes territoires d'Afrique. » 

* La monmaie n'est point une chose abs- 

raite ; c’est une chose vivante, qui suit la 
mouvance des faits, sur laquelle se réper- 
cute l'interlérence de multipkes phéno- 
ménes psychologiques, sociaux el poli- 
tiques, 

Les déclarations les pus solenmeiles 
demeurent quelquefois impuissantes à ré- 


soudre ou à stopper certains détermi- 
isimes. 


C'est pourquoi je suis obligé de poser, 
avant terminer, une autre série de 
questions. 

Quelles meswres ont été prises pour 
coujurer toute possibilité de deévaluation 
du frame C. F ? 

Quelles sanctions sont envisagées contre 
ceux qui propagent impunément ces nou- 
velles sporadiques -de dévaluatien ? + 

Quels sont les intérêts ou les groupe- 
ments d'intérèts qui misent sur cette 
dévaluation ? 

Teles sont les questions sur Jesquelles 
j'insiste, une fois de plus, monsieur le 
secrétaire d'Etat, espérant que vous nous 
apporterez tout à l'heure des réponses 
satisfaisantes, 

M. Burlot à, au cours de son expos, 
laissé planer un certain doute sur la soli- 
dité du franc C. F. A. HE à insisté netam- 


ment sur le gouflement de mas prix pour | 


étayer son argumentation. Mais il à oublié 
d'insister sur un autre point, essentiel, 
celui-là, pour avoir été évoqué par a 
caisse centrale, analysant « l'évolution des 
prix à l'importation €t à l'exportation » : 

« La hausse des prix dans les territoires 
d'outre-mer a elle-même réagi sur leur 
évolution monétaire locale. En 
l'indice du coût de la vie élevé de 
26 p. 100 en 1247 et de 41 m. 400 en 1948. 
En A.E£.F. pour les mêmes 
l'accroissement a été 
29 p. 100 et de 45 p. 100. Or, cetle hausse 


s est 


aimes, 
LI , mt 1 
TOESPECAIN COTE At 


u'a pas Son origine principaze dans des fac- 
teurs d'inflation interne. » 


lei, je 


me permets d'ouvrir une paren- 





A.0.F., | 
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Et c'est ici que la responsabilité des mé« 
tropolilains est lourde. 

« Les territoires d'Afrique noire, de Mas 
dagascar et les nouveaux départements re- 
coivent sie la métropole 69 à #0 p. f09 de 
leur approvisionnerment, et les prix de 
gros métropolilzaigs se sont accrus en 
moyenne de 50 p. 4100 en 1947 et de 62 
pour 100 en 1948. 

« En particulier, l'indice des prix des 
produits texlies demi-finis qui comptent si 
largement dan: les besains des territoires 
d'outre-mer est passé de 1.203, au 21 dé- 
cembre 1947, à 2.859 le 21 décembre 1918, 
soit une hausse de 138 p. 1400, » 

Dans <es conditions, il ne faut pas, à 
man avis, purler à propos des terriloires 
d'outre-mer ni d'inflation ni d’impossihi- 
lité pour eux de produire à &es prix acces- 


| sibles sur les marchés mondiaux, 


Ea conclusion, je tiens à affirmer ei 
que les peuples d'outre-mer n'out pas seu- 
lement pris conscience des facteurs puliti- 
ques de leur destin. Ils out aussi pris 
comscience ei nettement conscience des 
facteurs économiques qui déterminent leur 
évérulion. 

C'est pourquoi, je le répète, il ne faut 
pas esquiver les questions, car s'il y à des 
risques pour les populalions local::, je 
crois qu'il y en a de plus grands pour la 
métropole ellemème. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vous remercie, mon- 
sieur Kélix-Tchicava d'être resté dans 43 
Wuites du temps qui vons était imparti, 
Applaudissements.) 

La parole est à M. Malbrant, pour déve 
lopper son interpellxion. 

René Kalbrant. Mesdames, mes- eurs 
si j'ai été conduit à interpellgr le Gouverne 
ment sur sa politique économique et finan 
cière dans les territoires de l'Atrique mure, 
c'est sufliout pour m'atiacher, au nom da 
mes collègues du groupe d'action démoecra- 
tique et suciale, à démontrer que ce n est 


| qu'en maintenant le france C. F. À. à 64 


| leurs exast 


valeur actuelle et en conférant aux dften- 
teurs de cette monnaie et aux territoires 
où elle cireule une sécurité totale quant à 
sa stabilité, que l'on réussira à assainir la 
situation qu'a exposée tout à l'heure netra 
ollècue M. Buriot, en- la d'ail 
+rémeni. 

1 va sans dire 

tenir là, car | 


noireissant 


pu'on me devra pas s'en 
l'une monnaie 


uvegar(sre 


thèse, Chaque fois que, dans cette Assem- | exige des disciplines. Mais, pour leur per 
blée aussi bien que dans les commissions, |! met l'être elficaces, ce qui importe tout 
on soœuuére le probieure eccongque le la !: d'aboi ], c'est le mettre tin. sans jui 
France d'outre-mer, c'est toujours !s même | voque, aux i itudes qui pèsent artuel. 
leitmotiv qui revient. On parle d'inflation, { lement sur l'avenir du frane C. F. A 
comme si dans Ces pays une inflation € | Point est besoin de faire longuement 
possible. | l'historique de ja question 

Vous oubliez tous, le plus souvent, que | Comme on ke sait, des propos alarmstes 

us avez afluire à des pays meufs, où tout | ont été tenus à Dal et Il vV à 


\ 

esi à créer, où presque reu n'existe. Donc, 
! 

1 


out appart de camitaux nouveaux doit 

accompagné parallélement 

production qui 
Naturel'ement, «i 


IOIRS Vos 


ty 
cure 
de diens «hi 
puissent étre à helés. 

VOUS InÉRAgEZ plus ou 


: ". . LE 17e . 
Crers par mes IMUvVeEUS pas 


toujours dougbles, en opérant, par exem 
pie, d'imvportants transferts pour attendre |! 
| Î 
» s …. ? . +. . tie 1 : v. 1 
l'occasion d'en protiter atin de doukier br 
\pital un, à peut y avoir flation, 
encore que les transferts sont géntra'e 
, ! 1 : E- à yet : ; . 0 
ineut bloqués par les banques et que l'ar- 
gent met IC pas. 
On ne peut donc valabement parl 
L. t ! à ver : \ 
d'inflalion qu'à partir du moment où, 4 
UN Pays, lies ekones emonétatres en Cireu- 
Lu 4 ” n : v» 1 s 11% , "7 À 
atten sont consid rablement superreurs à 
la production locale. Este %e cas 
pe an » " 
l'Afrique noire ? Je me le crois pas. 


Je poursuis ma lecture : 
« Elle tient. 
l'évolution de 


1ntt 117 à 
ceîle hausse. surlout à 


prix métropoiilaine. » 


| hamsse des prix 





quelques mois, qui faisaient 
et des eat: 


| tion monétarre dans Les territoires d'outres 
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ter de S F. À le 
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NS mpte qui ont été opérés ont déjà ! raissent, ils ne tiennent qu'au décalage 


commencé à paralyser l'écouomie de FAfri- 
{ ] 


\ l'heure actuelle, de nombreuses acti- 
vites françaises sont menacées dans leur 
activités étrangè- 


existence, alors que les 

res continuent à recevoir de leurs ban- 
ques toutes les facilités de financement 
voulues. Si rien n'était fait pour remédier 
à cette situation, ce serait bientôt la dé- 
bâcle pour beaucoup gaie spa qui re- 
lèvent de notre drapeau et le capitalisme 


Jotermatl 
compte, 

Je sais bien qu'un te! S 
règle pas avec des mots, Mais c'est préci- 
éément parce que nous ne voulons pas 
nous payer de mots que le Gouvernement 
doit aujourd’hui faire connaitre sans am- 
biguité quelles mesures il entend prendre 
pour le régler et quelle politique il entend 
appliquer pour cela. te À 

il n’est pas possible que la vie de l’Afri- 
que noire puisse se trouver plus jong- 
temps intérêts et 


nal pourrait seul Y trouver son 


problème ne se 


subordonnée aux 
préférences de certains affairistes ou cer- 
tains fonctionnaires et que des dizaines der 
millions d'hommes continuent à faire les 
frais de leurs opérations. (Très bien! très 
Lien! sur certains bancs à gauche.) 

Après ce qui s’est passé en janvier 1948, 
on aurait cependant pu penser que l'hy- 
pothèse même d'une nouvelle dévaluation 
du franc €. F. A. serait écartée, Des aver- 
tissements ont été donnés à celte occa- 
Des promesses aussi ont été faites. 
Il suffit de se référer aux débats de 


pion, 


l'époque pour constater que, si les uns 
se sont avérés pleinement valäb.es, 
celles-ci ont été incomplètement tenues. 
Le résullat ne s’est pas fait attendre. 
Ei dans les meis qui ont suivi, les terri- 
toires d'outre-mer se sont trofivés aux 
prises avec des difficultés financières, éco- 
nomiques, politiques et sociales telles que 
l'on se demande comment J'on pourrait 
encore songer à leur mfliger une épreuve 
a! sue. 
LU tell ] vrait suftire, Ca] il 
t | n évident atruni: nouvelle di va- 
ition du franc C. F. A. entranerait iné 
tablement les mêmes effets que la pré. 
'est-à-dire qu'elle se traduirait 
ir ut inflition proportionnelle à son 
ri qu'el désorganiserait les 
igets, qu'elle provoquerait une nouvelle 


qu'elie 
…ppement des 
roissant leurs 
ferait, en définitive, 


iusse des prix ct des salaires, 

er! éril le lével 
rritoires d'outre-mer en «a 
barges et qu'elle ne 


un, fn, ot bd bd hd ht 2 ZA bd 
st" > — "D x - : 9 


que le le quelques spéculateurs, sans 
égel \ aucune manière Ja situation 
économique de la métropole, 

Par n para loxe curieux, il est à noter 
que c'est en se fondant sur les effets de 
la dernière dévaluation que les détrac- 
teurs du franc C. F, A. essaient de jus- 
ul l'idée d'une nouvelle manipulation 
monétaire. 

Jo vais m'efforcer de prouver que leurs 
arguments ne tiennent pas et je prendrai 


pour cela un exemple concret, celui de 
l'Afrique équatoriale française, groupe de 
territoires dans lesquels — il n'est pas 
MAUVAIS, peut-être, de le rappeler — ‘Ja 
balance commerciale est fort correctement 
€ juilibrée 

Quels sont ces arguments ? 

Que les prix et les salaires ont atteint 
un niveau élevé, rendant les exportations 
difficiles; que l'inflation déferle sur les 
territoires d'outre-mer; que les crédits 
sont trop libéralement accordés par la 
caisse centrale, par le F. I D. E. S. et 
par les banques; que la fiscalité est insut- 
fisante pour éponger la circulation en ex- 
cédent, 

Nous allons voir ce qu'il en est, 





aux ! 


| 





Poux ce qui est des prix, notre collègue, 
M. Félix-Tehicaya rappelait tout à l'heure 
que l'indice du coût de la vie s'est élevé 
en Afrique équatoriale française de 29 
pour 100 en 1947 et de 45 p. 100 en 1948. 

Mais à qui la faute ? 

Pendant la méme période, les prix de 
gros inétropolitains se sont accrus — 
M. Félix-Tchicaya le rappelait également 
— de 50 p. 100 en 1947 et de 62 p. 100 
en 1948, Et lorsqu'on ampute une mon- 
naie de S0 fi 100 de sa valeur — car ce 
n'est pas le léger correctif apporté en octo- 
bre dernier qui a pu beaucoup remédier 
à la situation — et que l'on réduit de 
moitié Ja dotation de devises qui per- 
mettait de s'approvisionner à bon compte 
à l'extérieur, on provoque automatique- 
ment une flambée des prix en relahon 
ie l'augmentation des prix métropoli- 
ains. 

Celle poussée à d'ailleurs été d'autant 
plus marquée dyns les territoires d’outre- 
mer que la hausse des prix survenue èn 
France en octobre, novembre et décembre 
1947, c'est-à-dire avant Ja déflation, n’a eu 
ses gépercussions en Afrique noire qu'après 
cetie dévaluation et qu'e:le s'est conjuguée 
avec la nouvelle hausse engendrée par 
celle-ci, tandis que les produits importés 
de l'étranger se trouvaient automatique- 
ment majorés de 80 p, 100, 

Fallait-1l, alors que le prix de la vie dou- 
blait ou En. ne pas toucher à des 
Salaires déjà insuffisants ? Des rajuste- 
ments ont dû être évidemment opérés. 
Mais là encore, à qui la faute ? 

Les prix des produits destinés à l'expor- 
tation se sont accrus pour.les mêmes rai- 
sons, en exécution, d'ailleurs, des engage- 
ments pris. Aurait-on voulnm qu'ils dimi- 
nuent ? 

Je sais bien que d'aucuns pensent que 
l'alignement du franc C. F. A. sur le franc 
métropolitain permettrait à la métropole 
d'obtenir les produits coloniaux à meil- 
leur compte. 

La formuie consisterait, en somme, à 
vendre aux territoires d'outre-mer les mar- 
chandises françaises à des cours supérieurs 
à ceux des cours mondiaux, comme c'est 
déjà le cas actuellement, et à Jeur acheter 
leurs produits au-dessous. 

Est-il besoîn de dire qne ce « super- 
pacte colonial » dresserait contre lui, à 
juste titre, la totalité des 
On objecte que les 
coloniaux 
diaux, 
tivile, 

Mais je voudrais bien savoir si les tissus 
français, dont on rappelait à l'instant que 
l'indice est passé de 1.203, au 31 décembre 
1947, à 2.819, au 31 décembre 1948, si les 
machines francaises, si le ciment français, 
si Ja farine française sont eux-mêmes aux 
cours mondiaux. 

Au surplus, si les cours de certains pro- 
duits colonianx sont effectivement supé- 
rieurs aux cours mondiaux, ce qui est, en 
général, en relation avéc la baisse qui se 
remarque depuis quelques mois sur ceux-ci, 
il n'en va pas de même pour tous, où 
l'écart que l'on enregistre est souvent fort 
réduit, 

C'est ainsi qu'en A.E.F., dont le com- 
merce d'exportation, pour les neuf dixiè- 
mes, est basé sur le coton, les bois, le 
café, Je cacao, l'or, les didmants, les prix 
fob sont actuellement voisins des cours 
mondiaux, malgré les taxes très lourdes 
qui les frappent. 

Les prix de tous ces produits — sauf 
celui de l'or, qui, depuis quelques mois 
seulement, d'ailleurs, est celui du marché 
libre métropolitain — sont établis en fonc- 
tion de ces cours. Et si des écarts appa- 


prix des produits 
au-dessns des cours mon- 
ce qui en rend exportation dif- 


sont 





avec lequel ils sont fixés. 

Ceci est valable Les le coton, qui repré. 
sente, en valeur, le tiers des exportations 
de l'Afrique équatoriale française, .Acheté 
36 francs G.F.A. le kilogramme en Ouban- 
ghi, sur la base fibre, il est actuellement 
revendu 93 francs, après avoir été affecté 
d'une trentaine de francs de droits et de 
prélèvements divers, 

Ceci est également valable pour l’okoumé, 
sur le prix de revient duquel pèsent 28 
pour 109 de taxes, et pour 16 café, qui, soit 
dit en passant, est achelé {74 francs mé- 
tropolitains le kilogramme f6b Douala pour 
être revendu 455 francs aux consomma- 
leurs français. Il faudra bien que l'on 
nous explique un jour où passe la diffé- 
rence, 

Je pourrais citer d'autres exemples, no- 


tamment celui du cacao, sur leguef la mé- 
tropole a réalisé, en trois campagnes, un 
bénéfice de plus de 3 milliards de francs 


et dont un de nos collègues soulignait ré- 
cemment au Conseil de la République que 
son fonds de soutien servait à subven- 
tionner l'industrie chocolatière métropoli- 
laine, . 

Bien peu ont élevé la voix pour pro- 
tester contre l'insuffisance du prix des 

roduits coloniaux lorsque ceux-ci étaient 
rès au-dessous des cours mondiaux. Et 
l'on peut légitimement s'étonner qu'une 
croisade soit actuellement entreprise pour 
en provoquer la baisse, alors que leur 
écart est souvent faible, tandis que les 
produits français sont de 30 à 80 p. 100 
plus chers que les produits étrangers. 

Comme je le dirai plus loin, il est d'ail- 
leurs immédiatement possible de rappro- 
cher des prix mondiaux les prix de la plu- 
art des produits coloniaux, en diminuant 
es taxes qui les frappent. 

Quant à l'inflation monétaire, je ne vois 
pas très bien en quoi la dévaluation pour. 
rait la juguler, 

Ce que je sais, par contre, c'est que si 
la circulation fiduciaire de l'Afrique équa- 
toriale française est passée de 1.882 mil- 
lions de francs, au 26 janvier 1948, à 3.389 
millions de francs, à la fin de l’année, ce 
représente 80,7 p. 100 d'augmentation, 
il n'y a peut-être pas là qu'une a 
coïncidence, puisque la dévaluation a ellc- 
mème réduit de 80 p. 100 la valeur du 
franc C. F. A. à la fin de janvier. 

Il fallait bien, d'ailleurs, financer l'aug- 
mentation des prix des produits exportés, 
de même qu'il fallait financer les augmen- 
lalions de salaires que la dévaluation 
avait rendues nécessaires par les hausses 
qu'elle avait entrainées. 

J'ajoute que l'Etat à aussi sa part de 
responsabilité dans cette inflation, puisque 
ses dépenses militaires se sont élevées en 
Afrique équatoriale française à 700 millions 
de francs au cours du second semestre de 
1948, marquant une augmentalion de plus 
de % p. 100 sur le semestre précédent, 

ll n'est pas besoin d'aller chercher ail- 
leurs les causes de l'inflation. Et il serait 
excessif d'imputer aû F. I, D. E. S, et à la 
Caisse centrale ce qui n'est dû qu'à la 
dernière dévaluation. 

Si l'on se réfère aux opérations de finan- 
coment des programmes d'équipement, en 
particulier en Afrique équatoriale fran- 
caise et au Cameroun, au cours des exer- 
cices 1946-1947 et 1948-1919, on constate 
que ces programmes n'ont porté que sur 
673 millions pour la premitre période, alors 
que le volume monétaire se chiffrait à près 

e 4 milliards. 

Ils ne se sont élevés qu'à 471 millions 
pour la seconde, alors que le volume mo- 
nétaire atteignait 6.451 millions, 

Même si ces sommes avaient été intégra- 
lement utilisées, ce qui n’a pas été le cas, 
elles n'auraient donc pas pu entraîner un 
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accrnissement du volume des moyens de 
payement locaux supérieur à 10 p. 100, 
alors que l'augmentation de la circulation 
fiduciaire dépasse 80 p. 100. : 

Et puis il faudrait savoir ce que l'on 
veut et si l’on entend assurer ie dévelop- 
pement économique et social des terriloi- 
res d'outre-mer, ou bien revenir en arrière. 

J'entends bien — et je suis pleinement 
d'accord avec M. Burlot sur ce point — 
qu'il faut être prudent en ce qui concerne 
les crédits que l’on consent et les investis- 
sements que l'on facilite, et que cela doit 
conduire la caisse centrale et le F. I. 
D. E. S. à se montrer très vigilants. 

Mais cela ne doit pas pour autant déter- 
miner un asséchement du crédit, qui ne 
pourrait que plonger les territoires d quire- 
mer dans la misère, faire le jeu des êntre- 
prises étrangères et appauvrir la France 
par contre-coup. (Très men! très bien! sur 
divers banes à gauche.) 

Je ne crois pas d'ailleurs que les consi- 
dérations que M. Burlot a mn Ve à 8 2 
tout à l'heure, en ce qui concerne les libé- 
ralités du F D. E. $S, et de la eaisse 
centrale, résislent À un examen attentif. 

Comment pourrait-on, en effet, accuser 
ces deux organismes d'être des facteurs 
d'inflation, aors que leur principal effort 
a précisément porté sur l'équipement de 
base et que, le 31 mars dernier, le mon- 
tant des ouvertures de crédits cansenties 
par la caisse centrale au secteur privé, 
depuis sa création, y compris les crédits 
de réescompte, atteignait tout juste 1.600 
millions de francs métropolitains pour 
3.73% millions de crédits d'engagement. 
J'ajoute, et j'en parle en connaissance de 
cause, que les opérations dont il s'agit ne 
sont autorisées qu'avec beaucoup de pru- 
dence, La composition du conseil de sur- 
veillance de la cuisse centrale et du comité 
directeur du F. L D, E. $S., qui compren- 
nent non seulement des parlementaires, 
mais aussi des représentants des ministè- 
res des finances, &s aflaires économiques, 
de la France d'outre-mer et du comimis- 
sariat au plan, donne d'ailleurs, je crois, 
ro certain nombre de garanties. 

En ce qui le concerne, le comité direc- 
teur du F, I, D, E. $S. ne retient que les 
dépenses consacrées à i’infrastructure de 
l'équipement économique, au développe- 
ment de la production, à l'équipement 
social de base et à la recherche scienti- 
tique. 

C'est la mission que lui a assignée Ja 
loi du 30 avril 1946. 

Et s'il m'était permis de formuler un 
regret, je déplorerais que son effort ail 
été nul en ce qui concerne J'enseigne- 
ment primaire, qui constitue la clé de 
voûte de l'évolution africaine, et qu'il 
n'ait pas porté non plus sur certaines 
réalisations, par exemple l'équipement 
des services judiciaires, imposé par la 
métropole, et que les territoires d'outlre- 
mer Sont actuellement incapables de 
financer. 

Pour ce qui est de la caisse centrale, 
on ne peut, je crois, davantage ineriminer 
le mode de iinancement du plan par l'af- 
fectalion à celui-ci d’une fraction de la 
contre-partie de l'émission, car dans l'élat 
actuel du crédit, il n’est pas possible de 
procéder autrement. 

les Currency boards anglais utilisent la 
inème méthode et les établissements de 
crédit métropolitains, de caractère publie 
ou semi-pubiie, ne travaillent-ils pas eux 
aussi avec l’aide des avances de l'Etat, 
qui recourt lui-même, pour une part de 
LS Tessources, aux avances de l'institut 
d'émission ? 

Sans ces avances, que le Trésor n'aurait 
ans doute pas lui-même consenties et que 
ies budgets coloniaux né pouvaient finan- 
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cer faute de ressources, le plan d'équipe- 
ment n'aurait sans doute connu encore, 
dans les territoires d'outre-mer, aucun dé- 
but de réalisation, alors que leur dévelop- 
pement économique et social représente 
un impératif catégorique. À 

Quant à la prise en charge par les terri- 
taires d'outre-mer d’une partie de leflart 
d'équipement pour soulager la caisse cen- 
trale, j'indique en passant que tel est 
déja le cas pour la plupart d'entre eux. 
Leur contribution est déjà assez substan- 
tielle et rien ne doit s'opposer à ce qu'elle 
devienne plus grande encare au cours des 
années à venir. 

Et, puisque M: Burlot a évoqué les dis- 
cussions dont s’est accompagné l'examen 
du plan décennal d'équipement de FAfri- 
que équatoriale française, en faisant res- 
sortir que je m'étais élevé contre la pré- 
pondérance donnée dans ce plan aux 
grands travaux, soit 32 milliards, par rap- 
ce aux investissements appelés à déve- 
opper la production, qui ne se chifirent 
 d six milliards et demi, je me dois 
‘apporter une précision. 

Je suis que, sans infrastructure, el no- 
tamment sans un réseau solide de moyens 
de transport, tout effert de développement 
de la produelion serait vain, Mais ce que 
je sais aussi, c'est qu'en la matière on ne 
doit pas trop sacrilier au développement 
des services publics et au conlert des 
cités, en négligeant les masses et les pers- 
peelives du développement économique. 

Ce que je sais encore, c'est que la con- 
ception du plan doit être. pour une 
rande part, en ce qui concerne ce déve- 
oppement, subordonnée à la notion de 
reulabiité et que ce n'est pas en s'afta- 
chant, comme le notait:M. Burlot, à ypré- 
voir la réalisation dun mème nombre de 
kilomètres de routes ou du méme nozm- 
bre d'écoles dans chacun des territoires 
d'une fédération comme l'a fait le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française, 
alors que l'étendue du territoire y varie 
du simple au quadruple et que la popu- 
lation du pes petit est de 4k)000 habi- 
tants et celle du plus grand de 2 millions, 
que l’on réussira à meitre ces pays en 
valeur. 

IL y va de leur intérèt, puisque l'amor- 
tissement des charges AT per de la réali- 
sation du plan leur incombera en propre. 
Quelle serait leur situation s'il leur fallait 
endosser l'entretien et l'amortissement de 
roules 1nacadamisées où la circulation se- 
rait pratiquement nulle, ou régler des no- 
tes d'électricité que les usagers 
incapables de paver ? 

Ne vaudrait-il pas mieux, en ce qui con- 
cerne les routes, s'attacher d'abord à les 
rendre gratiquables toute l'année el à aug- 
menter leur trafic en supprimant les bacs 
et les ruptures de charges, ce qui coûte- 
rait déjà fort cher, plutôt que À faire 
des super-chaussées qui ne transporteront 
pas une tonne de marchandises de plus et 
qui seront ruineuses pour les finances lo- 
cales, si. l’on ne s'attache pas parallèle- 
ment à développer la production ? 

Pour à cul le financement ct l’amor- 
tissement des grands travaux, chaque ter- 
ritoire doifavoir une assiette économique 
solide. Je n'ai pas’ voulu dire autre chose 
lorsque j'ai évoqué au comité directeur du 
F.L D. E.S, — M. Aujoulat peut en témoi- 
gner — Ja disproportion extstant dans le 
plan de l'A. E. F. entre les investissements 
mn Le 2e et les investissements di 
production. 

Je persiste à penser que les travaux en- 
trepris au titre de l'équipement doivent 
intervenir en fonction des prévisions ap- 
pelées à augmenter de potentiel de produc- 
tion, car c'est du développement de ce- 


lui-ci que dépendront sles possibilités 
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d'amortissement, comme en dépendra 
l'élévation du standing matériel et social 
de ia masse autochtone. S'il devait en al- 
ler autrement, mous éprouverions d'amè- 
res déceptions dans peu d'années. 

Parmi les arguments que l’on a invo-: 
qués, il y a quelques semaines, pour jus- 
tiGer l'opportunÿé d'une dévaluation du 
francs C. F. À. il en est encore nn dont 
je voudrais faire justice, H s’agit de la 
fiscalité directe dont on a pu dire quelle 
n'existait pratiquement pas dans les terri- 
tuires d'outre-mer. 

J'ai sous les veux une lettre du prési- 
dent de la chambre de commerce de Ban- 
gui, protestant contre les abus de veette 
tiscalité dont je crois utile de donner un 
apercu. Il en ressort — on peut d’ailleurs 
trouver référence des chiffres qne je vais 
donner dans le code général des mnpôts 
directs de l'A, E. F. publié au Journal of- 
liciel du 17 décembre 1948 — qu'en ce 
qui concerne l'impôt personnel, le revenu 
brut annuel total est taxable à partir de 
20.000 francs et qu'il atteint des taux fort 
élevés; qme les bénéfices industriels et 
coramerciaux sont taxés à 20 p. 100 à par- 
ir de %0.000 francs; qu'il s’y ajoute des 
taxes échelonnées de 5 à 10 p. 100 pour les 
bénélices variant de 1 million à 20 mil- 
lions de francs ; qu’en ce qui concerne les 
bénétices des professions non commertia- 
les, la tranche imposable est affectée d'un 
impôt cédulaire qui, de 4 p. 109 pour 
HAL) francs, s'élève à 20 p. 100 à partir 
de C0. francs, sans parler de l'impôt 
sur le chiffre d'affaires, de l'impôt cédu- 
iaire sur les traitements publics qui juue à 
partir de 100.000 francs, de la contribution 
foncière des propriétés bâties qui est de 
12 p. 109, de celle des propriétés non bA- 
les qui atteint 27 p. 100 et de l'impôt 
général sur le revenu qni plafonne à 
45 p. 100. 

Je ne sais si l'on peut aller plus loin 
dans le domaine de la fiscalité, mais j'ai 
l'impression que, dans le groupe de ter- 
ritoires dont je viens de parler, les contri- 
buables n'ont rien à envier à leurs mal- 
heureux contrères de la métropole ! C'est 
bien plutôt vers des allégements qu'il faut 
tendre, et je souhaite que le Gouverne- 
ment s'atlache à les provoquer ainsi qu'à 
härmoniser la fiscalité dans les différents 


territoires d'Afrique noire, car les dispa- 
rités actuelles ne vont pas sans de graves 


inconvénients, 

Voilà présente la si- 
tuation sur le plan financier et monétaire. 
Je me suis efflorcé, en la ramenant à des 
données simples, de montrer, non seulc- 
ment qu'elle ne justifie en rien une déva- 
luation, Inais encore que c'est à la déva- 
luation de janvier 1948 que sont dues les 


” Ant ñ 
donc ComnmenLr se 


lifficultés que l'on enregistre actuelle- 
rent ct que toute dépréciation du france 
C. F. A. aurait fualalement les mémes 
effets, 

Alors que là tendance éennomigme man- 
diale : renverse, que l'ascension des 
cours marque ua arrèt et que s'eff: tue 
le passage d'une période de restriction à 
une cpoque d'abondance, le moment <e- 
rait d'ailleurs bien mal choisi pour houte- 
verers un équilibre si péniblement a-quis, 
Ce serait peut-être fort intéressant pour 
erlains spéculaleurs, mai 6 i je 
rour l'Union française, En réalité. c'est 
sur le plan nique qu'il faut poser le 


problème, 


Comme Fa fort justement souligné 
M. Burlot, les prix de revient de 


produits coloniaux se sont 


sieurs d’entre eux risquent de devenir dif- 
fictement vendables. J'en ai d 5 
raisons, tout en quant qu SI 
tuatio nn } n 
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mondiale qui monte nous en fait, d'ai- 
leurs, un devoir, 

IH est trop évident que si l’on a pu, 
jusqu'à présent, céder à la facilité dans ee 
domaine, si la métropole a pu se porter 
acquéreur de toute la production colo- 
niale, cetle ere sera bientôt révolue. A 
quoi servirait, d’ailleurs, un plan d'équi- 
pement s'il ne devait donner aux terri- 
loires de l'Afrique noire comme débouché 
qu'une métropole sursaturée, qui pourrait 
s'approvisionner en d'autres lieux à meil- 
leur compte ? 

A l'issue du plan décennal, la produe- 
tion des territoires d'outre-mer doit large- 
ment dépasser les besoins de la France. 
Eile doit, par conséquent, se trouver en 
mesure de concurrencer Ja production 
étrangère. » 

I ne convient donc pas seulement de 
l'accroitre, car le plan ne doit pas devenir 
un instrument de surproduction et de mé- 
vente, Il s'agit aussi de Jui conquérir des 
marchés et :l faut, dans ce but, abaisser 
les prix de revient lorsqu'ils sont supé- 
rieurs aux cours mondiaux, et améliorer 
Ja quaité des produits destinés à l’expor- 
tation. 

C'est un des principaux buts que doit 
s’assigner le plan en concourant, d'abord, 
à accroître les rendements par le dévelop- 
maire du machinisme agricole et l'amé- 
ioralion des qualités de la main-d'œuvre, 
Parallèiement, un conditionnement plus 
poussé doit intervenir afin que nos pro- 
duits puissent avantageusement concur- 
rencer ceux de l'étranger 

Entin, sans parler de la réduc! 
p'ix de revient que permettra l’améliora- 
lion des moyens de transport routiers et 
fluviaux, la rationaiisation des transports 
maritimes et des conditions d’affrèétement 
doit, de son côté, contribuer à diminuer 
les tarifs de fret. 

D'aulres réductions peuvent 
diitement opél 
taxes de sortie 
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lon aers 


ètre immié- 
notamment celle des 
qui frappent les produits 
à l'exportation et atieignent, pour PAfri- 
que cquatoriaie française que je cité 
comme exemple, 18 p. 100 sur le coton, 
32,5 p. 100 sur le cacao, 12 p. 100 sur le 
boi<, 20 à 26 p. 106 sur l'arachide, ie 
karité, les amathdes -et l'huile de palme 
sans parler de la taxe de 3 à 4 p. 100 sur 
le chiffre d'affaires qui s'y surajoute. 
Le gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française se préoccupe de cette 
siluation, et il y a asserément là un 
moyen d'abaisser le cours des produits 
non seulement dans cette fédération, mais 
neore dans beaucoup d'autres terriloires 
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On ne doit évidemment pas s'en tenir 
la si l'on veut assainir définitivement la 
situation, Pour la stabiliser, il faut, pa- 
rallélement, s'attacher à réaliser progres- 
sivement le Iocage des saluires et des 
prix, chercher à réduire le niveau de 
ceux-ci #1 Le coût Je la vie en allégeant 
la fiscalité d'recte et en abaissant les prix 
du t'ansport qui pésent lourdement sur 
les prix de revient. HN faut aussi réduire 


les imsrges bénéficiaires lorsqu'elles sont 
excessives, el pPENaiteCr, chaque fois que 
faire <e peut, abus que commettent 
Certains tratiquants saris scrupule, 

le contrôle est difficile dans des pPAvs 
fAu-si vastes, Je le sais bien. Mais ce que 
ne fera pas le contrûü'e, la concurrence le 


feis, pour peu qu'on s'attache enfin à 
äpyrovisionner, d'une facon correcte el 
en produits de leur goût, les territoires 
qui connaissent encore la pénurie, 

Ce sera le meilleur moyen d’éponget 
l'excédent de cireulation fiduciaire. On a 
beru jeu, en effet, de parler d'inflation 

] | Il comme le 
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Téhad — je l'ai signalé le 9 juillet der- 
nier dans une question écrite restée d'ail- 
leurs sans réponse — la population « reçu 
en un an près de 2 milliards d'argent frais 
en rémunéralion de son travail contre 
40 millions seulement de marchandises 
importées, 

Comment n'y aurait-il pas eu hausse 
des prix dans ces conditions ? Si les ter- 
nitoires d'outre-mer avaient recu en temps 
voulu les biens de cousommation qui leur 
étaient nécessaires, on n'aurait pas à s’in- 
lerroger aujourd'hui sur les mesures à 
prendre en vue d'absorber les d'snonibi- 
lités monétaires. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche ) 

Il faut, en outre, dans le même but, ré- 
duire, dans la mesure du pessible, les dé- 
penses de l'Etat qui pèsent sur la circula- 
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tion fiduciaire. I faut, entin, luiter contre : 


l'inflation en encourageant l'essor des ac- 
tivités intérieures, notamment de celles 
qui peuvent contribuer à accroître les 





en droit d'allendre. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Apl- 
thy, pour développer son interpellation. 


M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames. mes. 
sieurs, je tiens tout d'abord à remer- 
cier M, Burlot, qui est en quelque sorte À 
l'origine de ce débat où nous essayons 
tous, de facon parfois contradictoire, mais 
toujours loyale, de faire le point du pro- 
bléme qui est au centre des préoccupa- 
tions de tous les milieux avant le souci 
des intérêts des territoires d'outre-mer: 
la situation économique et financière des 
territoires de la zone du france €. F, A. 

IL me age de QE mr qu'à la suite du 
voygge de notre collègue en Afrique, se 
sont répandus aussi bien en France que 
dans les territoires d'outre-mer, des ru- 


! meurs relatives à une menace de crise 
économique, dout le déclenchement en- 


biens de consommation, étendre et assou- ! 


plir le régune fiscal en favorisant les en- 
reprises dont l'activité est rentable et 
con‘ourt à consolider le développement 
économique des terriloires, 

Pour remédier à la situation que l'on a 


| grarumes 


évoquée, il ne suffit pas comme on le | 


voil, de disciplner les investissements et 
de he consentir des crédits qu'à bon 
escient. Le p'oblème est plus complexe et 
les mesures que je suggire n'ont rien de 
limitatif. 

Je veux croire qu'en ce qui les ‘con- 
cerne, les assemblées locales ne se déro- 
beront pas à leur devoir, Je suis mème 
convaincu qu'elles approuveront les ré- 


trainerait une nouvelle modification de la 
parité du franc €, F, A., l'arrêt des pro- 
d'investissement et, surtout, 
l'apparition de difficultés susceptibles de 
compromettre la stabilité sociale en Afri- 


que, ” 
Cette perspective, des plus inquié- 
: tantes, mérile un examen particulière- 


ment attentif de la part du Gouvernement. 
Nous pensons que, dans un moment où 
les facteurs psychologiques jouent un rôle 


, marquant dans nos territoires, il importe 
de ne pas conclure sur de simples im- 


formes - s'imposent si le Gouvernement 


précise lui-même, clairement, leur néces- 
sité et les raisons qui les motivent, 


De toute facon, il faut sortir de l'incer- ! 


litude actnelle, Les terriloires d'outre-mer ! Hn - + : » 
| j'ai-eu l'occasion de m'entretenir avec Îles 


ne peuvent pas continuer à vivre en se 
demandant ce que deviendra demain lens 


monnaie, I s'agit de savoir si l'on va en | 


finir avec le régime de douche écossaise 


commerce, Îles 


financière auxquelles les lerritoires d'outre- ! 


mer sont soumis depuis quatre ans. 
Si l'on vent que la confiance y revienne, 


il importe que le Gouvernement, non seu- | 


lement nous donne l'a solen- 


nelle que le france €. F. A. 


ssurance 


ne séfa pas dé- 


valué, mais encore prenne toutes mesures | 


pour donner aux porteurs de ce france Ja 
possibilité de travailler sans risquer, à 
chaque instant, la ruine ou la faillite (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à qau- 
che), soit en leur donnant des garanties 
analogues à celles d'un marché à terme 
sur les francs coloniaux, soit en prenant, 
en exécution de Ja loi du 26 décembre 
1945, des mesures pour assurer la compen- 
sation des pertes et, éventuellement, la 
réintégration des profits qui pourraient ré- 
sulter de changements de parité entre les 
monnaies de l'Union francaise, 

Ce qui importe encore, c'est que le Gou- 
vernetment précise s'il reste bien dans ses 


intentions de tenir les promesses qu'il à | 


si souvent faites de concourir d'une facon 


très large à l'équipement et au développe- | 


ment mmalériel et social des terriluires 
d'outre-mer, sans réduire le rythme des 
investissements, et qu'il 
sans ambiguïté "la politique financière et 
économique qu'il entend appliquer pour 
assurer leur progrès. 

Ces questions appellent des réponses 
Saris équivoque et, comme elles condi- 
lionnént la prospérité et la stabilité poli- 
tique et sociale des terriloires d'outre-mer, 
c'est-à-dire l'avenir d'une grande partie 
de FUnion française, j'espère, monsieur 
le tinistre, que vous voudrez bien nous 
apporter les assuratices que nous sommes 


définisse enfin ! 





pressions, mais de rechercher la réponse 
au problème dans des faits concrets em- 
pruntés à la vie quotidienne des affaires 
en Afrique française, 

l'récisément, je viens de recueillir sur 
place le sentiment de mes collègues du 
Grand conseil qui se sont réunis à Dakar 
fin tai et début juin. À Dakar également, 


représentants des principaux  établisse- 
ments de crédit, des grandes maisons de 
membres de l'assemblée 
consulaire et des organisations coopéra- 
lives, 

. Dans l'ensemble, les vues concordent, 
bien que chaeun observe les faits suivant 
sa propre optique, sa propre déformation 
nrolessiounelle ses propres égoisines, ses 
propres appétits, I n'y à là rien que de 
très humain et je daisse à d'autres le soin 
de s'en indigner, 

Nous sommes tons orfèvres, mais ceux 
qui connaissent les ruilieux africains sa- 
vent qu'on peut toujours réduire les avis 
les plus divers à un commun dénomina- 
leur, car tous <'inspirent d'un commun 
désir de voir s'élever le standard de vie 
en Afrique et tous y travaillent directe- 
ment ou indirectement, mais de toule leur 
force et de tout leur cœur. 

Je m'empresse de dire que la conelu- 
sion de ces observations est réconforlante 
et que le relèvement, dont M. le nrési- 
dent de la République et M. le président 
du conseil ont décelé tant de signes dans 
la métropole et en Afrique du Nord, 
s'observe également en Afrique naire. 

Que l'on se reporte par la pensée aux 
années si difficiles, si troubles des len- 
demains de la Libération pour mesurer le 
chemin parcouru. Mes collègues d’outre- 
mer peuvent tirer quelque légitime or- 
gueil de leur action. Sans leur effort de 
chaque jour, le climat d'apaisement ne se- 
rait pas réalisé, rendant vains les efforts 
de l'administration. 

Les représentants de l'Afrique noire ont 
ainsi donné une mesure de leur sagesse 
dont vous pourrez les récompenser sans 
arrière-pensee, messieurs les représen- 
lants du Gouvernement, et vous mes 


chers collègues, par un redoublement de 
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générosité en faveur de pays bien déshé- 
rités encore au regard de la métropole, 
L'Afrique noire est done de nouYeau en 
ein essor. Je dis « de nouveau » car 
elle l'était à la veille de la guerre, et élle 
l'avait été à la veille de la grande dé- 
pression éonomique de 1931 à 1995. Mais 
voici précisément que l'on parle de nou- 
veau de crise. Sauhailons en tout cas 
qu'elle n'ait ni la durée, ni l'ampleur que 
lui prédisent certains esprits. Pour nous, 
il nous est difficile de concevoir que des 


verser une crise durable, compte tenu des 
besoins mondiaux en produits tropicaux. 

Cela ne veut pas dire qu'il ne faudra 
pas trouver ici ou là, avec rapdité, des 
movens de parer à une difficulté locale. 
L'exvcrience de la crise de 1931 doit, du 


place dès à présent, & 

La politique actuelle du Gouvernement 
ne Gent pas suffisamment compte du fait 
que l'Afrique noire est avant tout un pays 
essentiellement agricole et que le meilleur 
moyen, sinon le seul, de parer à une 
1 <e, de soutenir la production et, par là 
méme, le niveau de vie des masses, est 
de consacrer une attention particulière 
aux questions agricoles. 


é dans la loi du 39 avril 1946. 

Un constate, néanmoins, une orienta- 
tion excessive du F. & D.-E. S. dans les 
activités minières principalement. ou vers 
des domaines qui n'ont avee léconomi- 
que que des rapports lointains, tel celur 
de l'infrastructure aérienne. 

Je ne suis certes pas adversaire des amé- 
igements de terrains d'aviation, mais Je 
nse que chaque chose doit venir en son 


forrau 


} 

pt 

T 

luinstre, si, actuellement, avant de survo- 
ler nos champs ou de les transformer en 
terrains d'atterrissage, il ne conviendrait 
| 
Il 


de leur permettre de produire davan- ‘ dres techniques et. surtout de la 
Kr | d'œuvre spécia.isée, l'aggravation impor- 
Nous considérons comme essentielle et ; 


se ct à meilleur compte. 


Ce ré a en réalité, était d’ailleurs | 


mie de guerre, avec tout son cortège de 
pénurie et d'accumulation des besoins, 
nous nous orientons progressivement vers 
un stade économique de paix, avec tout 
ce que celà comporte d'abondance et ce 
hesuins satisfaits et réduits. 

LL s'ensuit des ajustements inévitables, 
des ajustements nécessaires des puix, des 
besoins, de la production, des grands cou- 
ranis Conmerclaux. 

Cette période de transition est rendue 


: | d’ailleurs difficile par le problème mont- 
pays neufs comme l'Afrique puissent tra- ! 


taire. Le sort des monnaies n'est pas et 
ne peut pas èlre fixé définitivement. Les 
échanges mondiaux sont pratiquenænt bi- 
sés sur une seule monnaie: le dollar. Er- 
suite, une partie importante du monde est 
soupée de toutes relations économiques 


! L | avec le reste, par exemyle, l'Union sovié- 
reste, nous aider à mettre ces moyens en |! 


tique, l'Europe arientale, la Chine, ele. 
Enfin il faut tenir compte de la politique 
adoptée qur toutes les puissances et qui 
ronsiste à produire et à exporter le plu 
passible. 

ll en résulle une véritable lulle pour M 


| conquête des débouchés, lutte dout sorti- 
| rant vainqueurs les pays qui auront su, en 


augmentant leur production, abaisser leurs 
prix de revient. 

L'Afrique noire, mes chers collègues, 
ne peut échapper à cette loi. Elle est s0 
lidaire de cette situation mondiale. 

Mais, aux causes générales de cette évo 
lation s'ajoutent des causes particulières 


, À l'économie africaine. qui ont pour effet, 


mps et je vous demande, monsieur 1e | 


urgente la création d'un organisme finan- | 


cier spécialement habilité à fournir un 


concours aux organisations coopératives et | 


aux ge, vi artisanales, 
Dans e même ordre 


d'idées, je 
m'étonne de constater que le F, I. 


D. E. S. 


est absent au moment où se constitue en | ‘une nouvelle modification du rapport en- 


Afrique occidentale française le fonds du 
wénie rural. 


On réserve aux collectivités rurales le |! 


soin de 


participer à la créalion de ce 


fonds pour un tiers, cé qui veut dire que | 
l’emprunteur sera pour un tiers son pro- | 


pre banquier, 

Le budget Jocal s'inscrit pour un tiers. 
Mais qui alimente le budget local d'un 
terriloire, sinon l'impôt dont la masse 
paysanne fait les frais ? 

L'emprunteur sera donc son propre ban- 
quier pour le deuxième liers également, 

Le budget général, enfin, fournit le der- 

er tiers, Mais qui fait les frais des taxes 
louanières tænt à l'entrée qu'à la sortie, 
inon encore une fois les masses paysan- 

} 


ll semble qu'on ait oublié d'assccier à 
‘opération le F, 1 D. E. S. qui aurait pu 
ipporter au fonds du génie rural une 
juote-part qui eût été indiscutabiement 
louraie par d'autres que les paysans noirs. 

Je signale cette question à l'attention de 
M. le ministre, en lui demandant les me- 
sures qu'ii compte prendre pour que le 
F. { D. E S. participe À la création du 
nds du génie rural. 

Mais nous ne nous dissimulons pas que 
l'CConomie africaine traverse une passe 
difficile, Cette constatation n'est pas parti- 
culiôre À l'Afrique : cla est mondiale et 


1 ’ . - 
uccoule du fait que, d'un stade d’écôno- 


] 


| 
| 
| 
| 
| 
L 
| 
| 
| 


en grevant lourdement le prix de revient 
de notre production, d’amenuiser nos 
chances d'affronter avec succès la concur- 
rence internationale. 

Qu'il me suffise, pour résumer ces 
causes particuiières, de signaler la défec- 
tuosité de nos moyens de communica- 
tion, de nos ports, routes chemins de fer, 
voies les. ete,, nos méthodes ar- 
chaïques de production, l'absence de ca- 
inain- 


tante de la fiscalité, la baisse générale de 
la qualité de nos produits, l'augmentation 
massive des dépenses publiques — le mon- 
mant de celles-ci était, en 1945. trois fois 
plus élevé qu'en 1938 et, en 1948, il était 
vingt fois plis important que dix ans aur- 
paravant — et enfin l'inquiétude au sujet 


tre le franc C. F. A. 
litain. 

Les conséquences d'une telle situation 
se sont manifestées par le fléchissement 
de nos exportations, alors que la hausse 
des articles importés demeure constante. 
Par exemple, on a signalé tout à l'heure, 
et je n'y reviendrai pas, qu'en Afrique le 
kilo de pain coûte 92 francs. 

Ces conséquences se sont traduites éga- 
lement par la diminution des recettes 1is- 
cales et la restriction des crédits, 

Quoi qu'il en soit, nous _estimons que, 
pour parer à une chute des cours, il 
n'existe que deux politiques. 

La première est ane politique de sou- 
tien par la métropole, renouvelée de celle 
que la Chambre des députés votait très 
généreusement en faveur de l'Afrique 
noire aux jours sombres de la crise de 
1991. Le marché métropolitain devenant, 
pour les produits d'Afrique française, un 
marché privilégié, ce n’est pas réduire Ja 
pores de ce geste que de souligner que 
e marché d'Afrique francaise était, lui 
aussi, pour la méiropoie, un marché pri- 
vilégié, On peut dire au contraire que 
cette polilique préfigurait en querque 
sorte ce qu'il y a de plus noble et de 
plus concret dans l'idée de l'Union fran- 


et le franc métropo- 


cdise 
Le second moyen, ‘qui peut d'ailleurs 
sa combiner avec le premier, consiste, 





monsieur le représentant du Gouverne« 
ment, à créer, pendant les bonnes années, 
des fonds d2 soutien permettant de parer 
à une dépression. C’est la politique bri- 
tannique, et les avoirs des caisses ainsi 
créées par la Grande-Bretagne sont jim- 
pressionnants. Son fonds de soutien du 
cacao dispose actuellement de plus de 
S&) milliards de francs; celui des oléagi- 
neux dépasse 20 milliards de franes, 

La France s'est engagée dans cette voie 
avec beaucoup de timidité, puisque le 
fonds du cacao n'a jamais atteint le mil- 
liard et que nous apprenons, monsieur le 
secrétaire d’Elat, qu'au lieu de le conser- 
ver jalousement pour aider les produc- 
teurs en cas de crise, on en a déjà dis- 
trait 390 millions de francs au bénéfice 
des chocolatiers métropolilains. 

Ce détournement est d'autant plus inop- 
portun qu’il nous est signalé que, dans- 
certains cenires de production de cacao, 
les factoreries resliiuent aux producteurs 
les récoltes sur lesquelles elles avaient 
onseñti des avancez, plutôt que de les 
acheter à des prix jugés trop élevés eu 
égard aux prix mondiaux. Si ce mouve- 
ment s'ampiifiait, le fonds de soutien du 
cacao n'aurai} pas de meilleure occasion 
de fonctionner, et il est certain que les 
300 znillions si fâcheusement détournés fe- 
raient cruellement défaut. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de bien vouloir nous donner tous apaise- 
ments nécessaires et de nous expliquer 
comment se justifie la libéralité consentie 
aux chocolatiers métropolitains au détri- 
ment des producteurs africains. 

Dans le même ordre d'idées on nous as- 
sure à Dakar que les arachides sénéga- 
laises risquent de connaitre une cer- 
taine mévenie du fait de la concurrence de 
produits similaires américains, Le moment 
paraît donc venu de prendre position et de 
définir la politique que le Gouvernement 
pratiquerait en cas de crise à l'égard de 
la production africaine. Si l'on veut que 
le paysan noir produise il faut Jui assurer 
une rémunération stable. 

Voi'à trente ans, mes chers collègues, 
qu'on lui impose, tou: les deux ou trois 
ins, une culture nouvelle, que l'on assure 
rémunératrice, et, chaque fois, la produc- 
lion s'avère sans déb 

L'exemple du ricin. en 1920, est sign:fi- 
catif. Ce ricin était alors, dissit-on, indis- 
pensable à la défense nationale et notre 
aviation devait Fabsorber. Dès 1992, 


celle-ci refusait de l'acheter. 


sue. 
JuCrne. 


L'exemple du soja, dix ans après, celui 
des arachides dans des régions où cette 
culture était condamnée d'avance, celui 
du coton et tant d’autres exempPies mani- 
festent le manque de continuité de la 
politique des gouvernements successifs, 
autant que la grande patience du paysan 
noir. 

Mais il est temps désormais de faire 
preuve de plus de suit: dans les idées. Le 
soutien dans la métropole et la caisse de 
réserve dans les territoires d'outre-mer 
loivent permettre de réaliser cette sta- 
bilité. 

Nous accepi ms volontierz d'acheter les 
tissus ou les camions francais, de préfé- 
rencé aux similaires étrangers, 
mème si celte préférence doit s’accompa- 
gner d'un sacrifice, mais à condition que 
celte préférence joue en notre faveur aussi 
et que notre production jouisse dans la 
métropole d'un traitement privilégié. 

Est-ce à dire que l'Afrique doit consti- 
tuer avec la métropole un bloc autarci- 
que ? On ne saurait sérieusement y son- 
ger. L'évolution actuelle, qui conduit irré- 
sistiblement vers l'interdérendance des 
peunlies et la reprise d-< érhanges inter- 
nalionaux, ne - permet pas. 


. ! ] » 
aricies 


nous ne le 
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D'autre part, jes pays africains ne sont 
pas suffisamment armés, actuellement, 
pour aspirer à une autonomie économique 
dans le cadre mondial et pour affronter 
la concurrence internationale, Certes, il 
faut les y préparer; mais, en attendant, 
il nous Semble que la métropole doit 
absorber par priorité les productions prim- 
cipales africaines et assurer la stabilité et 
ja garantie des prix indispensables pour 
obtenir l'effort nécessaire de production 
de la population africaine. Eïle doit en 
même temps rous faciliter la eonquête 
d’autres marchés, des marchés européens 
par exemple. Pt 

Voilà les questions précises sur lesquel- 
les nous aimerions connajtre le sentiment 
du Gouvernement. GA 

J'ai écarté l'idée de crise, par oplimisme 
naturel et aussi pour paraphraser le mot 
du cardinal de Retz sur la sédition: « Y 
croire ou y faire croire, c'est en accroître 
les chances », et je ne veux pas, si peu 
que ce soit, apporter ma contribution au 
pessimisme. He ; 

Les entretiens que j'ai eus *c des 
hommes qui sont en Afrique depuis des 
dizaines d'années, qui y oceupent des Si- 
tuations de premier plan, m'ont confirmé 
dans cette confiance en un pays dont les 
possibilités immenses se transformeront en 
réalités dès l'instant que la métropole 
saura le féconder par des crédits adéquats. 

Crise durable ou dépression passagère ? 
En tous cas, le mal profond dont souffre 
l'Afrique moire — on ne saurait jamais 
assez le dire — réside dans l'importance 
que l'appareil administratif y a prise. 

I dépenses de personnel sont trop 
lourtr< dans les budgets et justifient par- 
fois l'assertion selon laquelle les territoires 
francais sont des territoires de fonction- 
maires. Fonctionnaires trop nombreux et 
trop coûteux, non pas lant par leur solde 
que par tous les accessoires : VOYages, CON- 
gés, logements, aux prix actuels des cons- 
tructions, et voitures avec chanfleurs. 

. One de dizaines de millions une réforme 
de l'administration africaine pourrait libé- 
rer ! 

Quel allégement, non plus seulement fi- 
pancier, mais aussi administratif, car un 
fonctionnaire secrète de la paperasse pour 


avar 
ut 


» 
l'E 


justifier sa fonction, comme da sépla se- 
crite son nuage pour se dissimuler. 
| est temps d'opérer, monsieur le mi- 


e, cette réforme à laquelle nous aspi- 


msn 
rons depuis très. longtemps. 
L'intérèét de l'Afrique exige un allége- 


ueu! rapide de l'appareil adrmänistrauf. 

On pourrait ajouter que le personnel est 
parfois mal réparti, et dire, par exemple, 
que tel cercle comportant trois circons- 
ériptions ne s’est vu aflecter au total qu'un 
seul chef doublé plusieurs mois après d'un 
adjoint; tel territoire attend depuis long- 
ternys l'arrivée d'un chef de service tech- 
nique tandis qu'à Dakar ou à Brazzaville, 
par exemple, 1 y a pléthore de fonction- 
Daires. 


U faut qu'une répartition judicieuse 
s'optre aussi dans le milieu des fonctian- 
Hiaires. 

Enfin, on a parlé tout à l'heure du coût 


de la vie. Je ne voudrais pas y revenir, 
pour ne gas alourdir ce débat. Je désire 
Simplement faire remarquer que, dans Je 
poût de la vie en Afrique occidentale fran- 
çaise, l'incidence des Groits de douane est 
prépondérante. Qu'il suffise de rappeler 
que de 19%41 à 1%49, les différents postes 
Qui constituent, par exemple, le prix de 
revient des arachides au Sénégal ont connu 
les coefficients suivants: valeur arachides 
base franco gare Dakar: coefficient 11; 


frais généraux des exportateurs d’arachi- 
dex: coefficient 11; bénéfices des exporta- 





teurs: coefficient 7; droit de sortie sur les 
arachides: coefficient 28. 

Un gouvernement général allégé, néces- 
sitant un budget de dépenses moindre, se 
contenterait d'un budget de recettes égale- 
ment moindre. On pourrait diminuer les 
droits et taxes douanières et faire baisser 
notablement le coût de la vie à la satis- 
faction de tous. 

Rendons ici l'hommage qui lui est dû au 
gouvernement du Cameroun qui vient de 
faire un eflort méritoire en ce sens en di- 
minuant l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, qui avait atteint un 
taux très voisin des taux mmétropolitäins, 
ce qui, dans un pays neuf comme l'Afri- 
que, m'a toujours paru être une hérésie, 
ct souhaitons que l'exemple du Cameroun 
puisse servir à d'autres territoires. Car 
nous avons besoin de capitaux pour déve- 
lopper nos productions et assurer à nos 
compatriotes une existence meilleure. 

Nous ne devons done pas, par une fisen- 
lité trop rigide, couper l'élan des capitaux 
qui désirent s'investir dans nos territoi- 
res. Au contraire, l'Afrique n'attirera les 
capilaux que $i, en compensation des ris- 
ques qu'ils courent en s'expatriant, ils y 
trouvent des avantage® fiscaux. L'exemple 
du Maroc est là pour attester qu'on peut 
asseoir un budget prospère sur autre chose 
que sur des recettes douanières, des im- 
pôts sur le revenu ou sur les bénéfices. 

Je suis pen des mesures les plus 
hardies, allant jusqu'à l'exonération des 
üupôts et taxes pendant cinq ans, par 
exemple, en faveur des entreprises nou- 
veiles qui désireraient s'installer chez 
nous. Certes, les maisons anciennement 
établies verraient d'un mauvais œil ces 
mesures qui favoriseraient des concurren- 
les nouvelles, mais nous ne saurions trop 
leur rappeler qu'elles ont joui, pendant de 
longues années, d'une exonération totale 
et a ces concurrentes nouvelles sont au 


fond b'en moins avantagées, 
Plus encore que d'un régime fiscal 
moins lourd et d’une admiristration 


moins écrasante, l'Afrique a besoin, mon- 
sicur le ministre, d'un régime monttaire 
stable. On peut assurément discuter de 
l'opportunilé de ;a décision qui créa ke 


franc C, F, À. Le fait est qu'il existe et que 
l'économie africaine s'y adapte petit à 
petit. 


Toucher au franc C. F, À., dans un sens 
comine dans l’autre, c'est aller à une 
aventure, Il à suffit d’une rumeur pour 
déterminer un exede massif de capitaux 
el, par voie de conséquence, des restrie- 
tions de crédit plus sévères qu’en France, 
car on voulait juguler la spéculation. 

Cette fuite de la monnaie et ces restric- 
tions de crédit ont causé une sorte de 
paralysie des affaires, personne ne souhai- 
tant s'engager à terme, et ce, à un 
mornent où l'état des trésoreries rendait 
plus nécessaire un recours au crédit. 

Nous sommes loin d'une crise sérieuse, 
mais on enregistre, incontestablement, 
une certaine dépression, Je m'’empresse 
d'ajouter qu'on s'accorde généralement à 
reconnaître la nécessité de comprimer les 
prix de revient locaux, pour rendre inutile 
une modification du franc C. F. À. Au sur 
plus, le franc C. F.-A. n’est pas une mon- 
naie autonome, mais un multiple du frane 
métropolitain, comme le décalitre est un 
multiple du litre. 

Sans doute Ja modification du taux du 
franc C. F, A. par rapport au franc métro- 
olitain entraîne-t-elle un risque de spécu- 
Étion. Sans doute présente-t-elle égale- 
ment un danger pour la prospérité de nos 
territoires, en ce sens que les capitaux 
fuient devant les risques de change im- 
prévisibles et refusent de s'investir en 

frique, Mais, en réalité, le problème 


n'est pas seulement celui du franc C. F, A. 
C'est, d'abord, le problème de l'organisa- 
tion du.crédit dans les territoires d'outre- 
mer; c'est, ensuite, le problème du franc 
métropolitain, car toute tique tendant 
à consolider le frane C. F. A. cependant 
que son substratum, le frane métropoli- 
tain, dermeurerait hésilant, serait construite 
sur le sable. 

ll convient done de hâter la stabilisa- 
tion du franc métropolitain, Lorsque celle- 
ci sera réalisée, l'office métropolitain et 
les offices coloniaux des échanges - 
ront être supprimés; il n'y aura plus à 
reraindre de brusques changements dans 
la parité entre franc métropolitain et 
francs coloniaux, changements décidés 
jusqu'alors sur avis de l'office des chan- 
ges. 

Entre temps, et jusqu'à la stabilisation 
du franc métropolitain, la politique qui 
parait s'imposer est une politique de 
réorganisation du crédit, comme je l'ai 
dit précédemment, et, plus particulière- 
ment en Afrique noire, une politique 
d'économies, peut-être même, temporaire- 
ment, xne politique d'austérité. 

Actuellement, la situation économique 
de l'Afrique noire est saine. Jamais, de 
l'avis mème des usagers, les crédits à 
l'exportation n'ont connu d'entrave, Et, à 
constater le volume des marchandises qui 
arrivent en Afrique, on est amené à pen- 
ser que la politique des banques à joint 
la prudence à la largeur des vues et n'a 
pas contribué à diminuer l'importance des 
importations. 

On constate, d'ailleurs, que la cireula- 
tion monétaire a diminué, depuis le mois 
de mars, dans des proportions assez con- 
sidérables, puisque cette Daisse dépasse 
actuellement 2 milliards de franes €. F, A., 
ce qui prouve que la distribution du crédit 
s'est opérée avec quelque sagesse. 

Il n'y à donc pas de risque d'inflation, 
comme voulait le faire croire M. Burlot, 
et, a fortiori, pas de motif de modification 
du taux actuel du frame €. F. A. On ne 
doit pas, d'ailleurs, envisager dé change- 
ment de la parité, aussi longtemps que la 
Stabiité du frane métwopolilain n'est pas 
acquise, 

La question qui nous préoccupe aujour- 
d'hui est d'une telle ampleur et d'une 
telle complexité que nous ne pouvons en 
épuiser l'examen au cours de ces débats. 
Mais chacun peut constater qu’elle est in- 
séparable de celles que j'ai traitées : inter- 
vention du F, I! D. E. $S, dans la création 
du fonds du génie rural, création d'un 
organisme spécialement habilité pour ap- 
porter un concours financier aux coopéra- 
tives, soutien et garantie de la métropole 
quant aux prix de la production africaine, 
recherche de débouchés aux produits afri- 
cains vers les marchés européens, allége- 
ment de l'administration et de la tiscalité, 
organisation générale du crédit, Telles 
sont les réformes auxquelles le Gouverne 
ment doit apporter le plus d'attention. 

Tout se tient et le problème n'est pas 
simple! Raison de plus pour l'aborder et 
tenter de le résoudre avant que des diffi- 
cultés supplémentaires n'aient surgi. 

Monsieur le ministre, j'ai recueilli ces 
informations en Afrique et j'ai tenu à vous 
les apporter, dans la pensée qu'elles pour- 
raient vous être utiles, car elles sont dé- 
nuées de toute préoccupation politique. 
Le groupe des indépendants d'outre-mer 
n'a pas d'autre souci que de contribuer, 
ee sa part, à consolider en cas de crise 
e niveau de vie des peuples d'outre-mer 
et surtout à l'élever chaque jour davan- 
tage, ce qui nous parait la meilleure façon 
de leur assurer leur place dans l'Union 
française, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 
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M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre pour développer son interpellation. 
(Applaudissements & qauche.) 

” M. Gaston Defferre. Je crois que ce débat 
sur la politique économique et financière 
du Gouvetnement dans les territoires d’ou- 
tre-mer est d’une importance considérable. 
| Gertes, je ne méconnais pas la qualité 
et la solidhté des liens d'ordre affectif, poli- 
tique, administratif qu même militaire qui 
unissent la métropole et les territoires 
d'outre-mer, mais je crois que ces liens 
seraient plus solides encore s'ils reposaient 
sur une véritable communauté d'intérèts. 

L'exemple que nous donne le Commen- 
wealth est, à cet égard, frappant. Les 
Eials membres sont, vous le savez, unis à 
la Couronne par des liens très lâches, ur 
qu'ils jouissent d'une souveraineté illimi- 
te et n'ont ni instrument polilique com- 
mun, ni secrétariat permanent, ni politi- 
que étrangère commune, Pourtant, « le 
commenwealth, comme l’écrivait un jour- 
naliste suisse, constitue à beaucoup 
d'egards une entité économique compacte, 
1 exclusive, ni aularcique, mais cepen- 
dant soucieuse de se compléter et de s’as- 
sister mutuellement. » 

Pour bien comprendre ce problème de la 
politique économique et financière, essen- 
liel dans la vie de l'Union française, je 
crois qu'él faudrait, mais mon temps de 
parole ne me le permettra pas, procéder 
à une analyse assez serrée de l'évolution 
de la politique économique de la métropole 
vis-à-vis des territoires d'outre-mer. 

Je me bornerai aujourd'hui à un bref 
rappel des grandes étapes de cette politi- 
que, pour essayer de définir ensuite, d’une 
part, l'attitude politique de la métropole 
vis-à-vis des territoires d'outre-mer, et, 
d'autre part, la situation politique et finan- 
cière actuelle des territoires d'outre-mer. 
Je m'eflorcerai, dans la dernière partie de 
mon exposé, d'envisager l'avemir, compte 
tenu de certaines données qui nous sont 
fournies par les événements, la conférence 
de la Havane, le point 4 du président 
Truman, la constitution de l'Union euro- 
péenne, et je poserai sur ce sujet, au Gou- 
vernement, quelques questions sur ses in- 
tentions. 

Avant la guerre, sous l’ancien régime, 
le statut des échanges entre la métropole 
el les territoires d'outre-mer était régi par 
ce qu'on appelait le pacte colonial, qui 
n'avait d'ailleurs de pacte que le nom. 

Voici quels en étaient les principes: 
seuls les produits métropolilains étaient 
adinis dans la colonie; les produits coiso- 
hiaux devaient êlre exportés vers la mé- 
uopers qui leur réservait autant que pos- 
Sible son marché; le transport des mar- 
chandises entre la colonie et la métropole 
he devait se faire que sous pavillon na- 
tional. Ces en me étaient parfois ren- 
forcés par des mesures qui interdisaient 
la transformation sur place des produits 
des territoires d'outre-mer, pour éviter 
toute concurrence à l'industrie métropolh- 
laine. 

Une loi du 11 janvier 1892 et une autre 
du 13 avril 1%8 ont moditlé ce régime, Je 
ne veux pas insister sur le contenu de ees 
textes, mais uoter sirplement qu'à la 
suite de la loi de 1928 uue évolution s'est 
produite dans le commerce entre terri- 
toires d'outre-mer et métropole, puisque 
la part des colonies dans le commerce 
exterieur de la France, de #25 p. 106 en 
1913, de 13 p. 100 seulement en 1927, 
passe à 25 p. 400 en 1992 ei à 30 p. 106 
en 1996. 

Mais il ne faut pas attribuer à ces textes 
plus de valeur qu'ils n’en avaient car, en 
vérité, ce fut surtout la crise économique 
très grave qui sévissail en Europe qui per- 





mit le développement du commerce entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer. 

C'est alors, je crois, que, pour la pre- 
mière fois, on a pris conscience de l'exis- 
tence d’une véritable solidarité entre l'ou- 
vrier lyonnais ou parisien et le paysan 
africain, S'agissant, par exemple, du Séné- 
gal — qui à, ici, de brillants représentants 
et qui ne me démentiront pas — on s'est 
nperçu que la vente des tissus ou des aur- 
tomobiles y était fonction de la récoite 
des arachides cultivées par le paysan noir. 

Cependant, le pacte colonial prolongeait 
ses eflets. On avait créé un marché privi- 
légié dans les territoires d'outre-mer’ et 
ainsi permis l’écoulement de produits de 
qualité inférieure qui, grâce aux tarifs 
protecteurs, avaient contribué à élever 
considérablement le coût de la vie. 

Ce tablean de la situation, il y à dix ans, 
demeure, hélas! exact à beaucoup 
d'égards. 

La guerre vint, et le grand acte que 
fut la conférence de Brazzaville, connue 
surtout par- ses résolutions d'ordre poli- 
\ique, mais qui formule aussi des recomr- 
mandations dans le domainé économique. 

Pour la première fois, on y déclara que 
le but de notre politique économique et 
coloniale doit être « le développement du 
potentiel de production, l'enrichissement 
des territoires d'outre-mer en vue d'assur 
rer aux Africains une vie meilleure par 
l'augmentation de leur pouvoir d'achat et 
l'élévation de leur standard de vie ». 

Et M. Pleven, qui était alors commis 
saire aux colonies et auquel je veux ren- 
dre un hommage sun ve pour la part 
qu'il prit dans [a direction des travaux de 
la conférence, en commentant quelques se- 
Imaines plus tard, devant l’Assemblée con- 
sultative provisoire d'Alger, les recom- 
mandations, reprenait et dévelopnait la de 
claration que je viens de citer, EN ajoutait 
que Ja conférence aurait une influence sur 
la- réglementation des tarifs douaniers, 
mais qu'il fallait attendre, pour mettre en 
œuvre celle partie de ses recommanda- 
tions, le retour dans la métropole, direc- 
tement intéressée par la solution de ces 
prob'èrmes, 

La guerre à pris fin et la métropole a 
été amenée à se prononcer. Il est intéres- 
sant de savoir qu'elle a fait. 

En matière politique, les promesses ont 
été tenues, vous le savez, et ce n'est pas 
le moment d'y revenir. En matière éco- 
nomique, hélas! il n’en a pas été de 
méme, La centralisation autoritaire s’est 
fait sentir plus encore peut-être au len- 
demain qu'à la veille de la guerre, 

Var différents movens, non pas specta- 
culaires mais parfaitement efficaces, le 
Gouvernement à gardé un contrôle tatal 
sur Ja vie économique des territoires 
d'outresmer: établissement À Paris du 
plan d'importation ét d'exportation de 
chacun des territoires, système du con- 
trôle des changes, fonds commun des de- 
vises, maintien du privilège du pavillon: 
ainsi, Fautorité de Ia métropole et la cen- 
tralisation ont été complétement main- 
tenues. 

Un coup d'œil eur les chiffres nous 
fixera de façon précise et indiscutable su 
les résultats de cette politique. 

En 1948, certes, les échanges entre la 
métropole et les territoires d'outre-met 
sont à peu près équilibrés et c’est M. Rent 
Moréaux, conseiller de l'Union francaise 
qui, dans un remarquable rapport, attire 
notre attention sur ces’ thiffres: d'un côte 
189 milliards de franes, de l'autre {'H mil 
lards de francs. 

Mais si l’on examine la part du com 
merce des territoires d'outre-mer ave 
l'étranger, par rapport à l'ensemble dun 





commerce de l’Union française, les chif- 
fres sont éloquents. En 1938, les expor!a- 
tions des territoires d'outre-mer vers 
l'étranger représentaient 17 p. 100 «de 
celles de la métropole. Vous pensez peut- 
être que la proportion à augmenté. Eh 
bien! elle est tombée en 1948 à 7,5 p. 400! 
La proportion des importations des terri- 
toires d'outre-mer en provenance de 
l'étanger, qui était de 14 p. 100 en 19, 
est inchangée en 1948. f 

H n'y a donc eu aucun progrès, ce qui 
démontre l'accaparement par la métropole 
des produits des tertitoires d'outre-mer et 
l'insuffisance de la mise en valeur de*ces 
territoires. Car il évident que, s’ils predui« 
saient plus, ils pourraient exporter, non 
seulement vers la France, mais aussi vers 
l'étranger. 

Je pourrais encore citer de facon pré- 
cise la proportion des importations de la 
rh h - en provenance des territoires 
d'outre-mer par rapport an chiffre total 
du commerce extérieur, Mieux vaut tou- 
tefois que je n'insisle pas, si je veux res- 
ter dans les limites du temps de parole 
qui m'est imparti. 

Je veux maintenant examiner :es 
conséquences de cette politique sur l'éco- 
nomie des territoires d'outre-mer. Je suis 
amené à faire des constatations sérieuses, 
voire graves. 

Il‘existe une contradiction incontestable 
entre les libertés accordées dans le do- 
maine politique et la centralisation auto“ 
ritaire maintenue dans le domaine écono- 
mique. 

Voici quelques exemples: 

La métropole — on Va dit et je n'insista 
pas — achète, au cours mondial, les pro- 
duits des territoires d'outre-mer et elle 
leur vend des produits manufacturés. Or, 
ces messieurs du Gouvernement savent 
que la métropole facture ces produits, non 
pas au cours mondial, mais au tarif en 
vigueur dans la métropole. 

Considérons, par exemple, les articles 
émaillés, dont ces territoires font une très 
forte consommation. Si lon prend pour 
base le prix français de 109 francs. on 
onstate que le prix anglais est de 
55 franes et le prix belge de 97 franes. 

Voici les proportions pour le tissu: °0- 
ton écru, France, 100; Angleterre, 61; 
Amérique, 69. Tiseu coton blanchi: Franee, 
100: Angleterre, 70; Amérique, 64. 

Or, le producteur de coton de lAfriqua 
équatoriale française vend son coton au 
cours mondial. Chaque année, il expédie 
25.000 tonnes de coton-fibre vers la méi- 
tropole. Non seulement la métropole li 
renvoie des tissus à un prix très SUpériguE 
au cours mondial, mais encore, ce qui est 
heancoup plus grave, les boutiques sont 
le plus souvent vides dans les régions 

l'Afrique équetoriale fran- 


: 
cotonnicres de 


En effet, la métropole, qui recoit les pro. 
duits de la France d'outre-rner, ne réexpés 
die pas, en quantité suffisante, des pro 


duits de consormmathon. 

M. Félix-FTehicaya. Très juste ! 

M. Gaston Defferre. Prenons maintenant 
l'ex mple du pain. 


Jusqu'en #949, les territoires d'outre- 
mer étaient autorisés à acheter drrecte- 
ment leur farine à l'étranger : à eette 
époque, le pain valait 19 francs le kilo à 


Brazzaville. Depuis (949, la métropole à 
décidé de ravilailler elle-même les terri- 
toires d’ontre-mer: le pain vaut mainte- 
nant 25 francs le kilo à Brazzaville. 

La hausse du prix des produits importés 
de la métropole a évidemment pfovoqué 
une hausse du coût de la vie dans Îles 
territoires d'outre-mer. Les chiffres nous 

prennent qu'en 1#M9, le prix de la vie 

igmenté de 26 p. 100 en Afrique occi- 
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dentale française, de 29 p. 100 en Afrique 
équatoriale française et, qu'en 1948, il a 
augmenté de 41 p. 100 en Afrique oeciden- 
tale française et de 45 p. 100 en Afrique 
équatoriale française. 

\ Madagascar — je ne crois pas que 
M. Duveau m'opposera un démenti — non 
l'indice du coût de la vie à 
subi une forte augruentation, mais, ce qui 
est grave et ce qui constitue une erreur 
politique, l'incidence de cette augmenta- 
tion a été beaucoup plus forte pour la 
opulation autochtone que pour la popu- 
jation européenne. 


M. Jules Castellani. Non ! 


M. Gaston Defferre. Si l'on examine les 
chiffres — et vous pourrez le faire, mon 
sieur Castellani, — on s'aperçoit que cel 
indice était, en 1947, dt 1.011 pour les 
européens et de 1.074 pour les auloch- 
tones, alors qu'il était, en 1948, de 1.722 
pour les européens et de 2.081 pour les 
autochtones, 


M. Félix-Tchicaya. C'est 
qui continue. , 


M. Gaston Defferre. Il est une dernière 
conséquence sur laquelle je veux attirer 
l'attention de l'Assemblée; je veux parler 
des investissements. 

Ces investissements, qui sont absolu- 
ment indispensables pour l'exécution du 
plan, la mise en valeur des territoires et 
l'augmentation de leut production, n'ont 
été réalisés qu'avec parcmonie. 

Des chiffres ont été cités tout à l'heure; 
je ne veux pas les répéter. Je rappelle sim- 
lement, s'agissant de l'Afrique équatoriale 
xs use ou de l'Afrique occidentale fran- 
caise, du Cameroun ou de Madagascar, que 
les somimnes qui ont été investies sont de 
beaucoup inférieures, non seulement à 
celles qui avaient été prévues, Imäls aussi 

< l'Assemblée nationale avait 


1 t 
seulement 


l'exploitation 


à celles que 
vo . 
Telles sont les observations que Je vou- 
lais présenter, d'une part, sur l'attitude de 
la >lr0rat SUF sa politique à l'égard 
d toires d'outre-mer, d'auti part 
sur la situation économique de ces ImeéInes 
ter | 
4 i " iii F1 mon EX} Se, 
| Ai VORk nt omis de parler ue 1 in- 
dust: satio de citer les chiffres de la 
production et de parler des biens d'équi 
1 
Je ferai tout « mème remarquer qu 
ces s d'équipement et, notamment, 
10 = bicuies dont les territoires on! 
beso 1] sont pa toujours fournis ; 
de plus, lorsqu'ils leur sont expédiés par 
la métropole — ce qui confirme mon pro- 
pos précédent — ils sont d'un prix plus 
ele ju li né rr véhicules achetées à 
l'étrang Souvent aussi — c'est ie cas des 
€ nt soins bien adaptés 


ins des territoires d'outre-mer. 


Tou: ceux qui sont allés outre-mer ont pu 
s'e renuil cormple, 

] x imaintenant., très brièvement, 
tra!! | l'évolution monétaire dans les 


territoires d'outre-mer, 

M Burlot, le prermmiel interpellateur, 
l'instigateur même de cette interpellation, 
a déja abordé ce probléme èl, ne serait-ce 
qu'à ce titre, nous lui devons de la recon- 
hälssance, (SOUTrITes,) 

Monsieur Burlot, je m'excuse de ces pré- 
cautions oratoires qui laissent supposer 
que, tout à l'heure, je ne serai pas.d'ac- 
cord avec vous, (Sourires.) 

M. Burlot à attiré notre attention sur 
l'augmentation de la circulation fiduciaire 
dans les territoires d'outre-mer, Je suis 


d'accord avec lui, mais non pas sur les 
chiffres, car il a tenu compte, dans Îles 
statistiques qu'il a citées, non seulement 


des signes monétaires, Imais également des 
comptes bancaires, 

M. André Burlot. C'est exact, 

M. Gaston Defferre. Ses chiffres sont, de 
ce fait, un peu plus élevés que ceux que 
l'on relève dans d’autres documents, 

M. André Burlot, [a monnaie seriplu- 
rale doit entrer en ligne de compte 
comme la monnaie fiduciaire. 

M. Gaston Defferre, Je ne le conteste 
Jas, 
FU La circulation fiduciaire en ‘Afrique 
équatoriale française et au Cameroun a 
augmenté de fü0 p. 100 pendant l'année 
1948. Vous connaissez les conséquences de 
celle silualion, mais il est intéressant de 
rechercher les causes de cette augmentg- 
tion. 

M. Burlot à fait allusion aux Tnvestisse- 
ments, au F. L D, E, $., à la caisse cen- 
trale, 

J'ai déjà eu l'occasion, en commission, 
de dire ce que je pensais du F. I. D. E. S. 
et de la caisse centrale, Je pense — et je 
veux le dire à celte tribune — qu'il est 
anormal que les pouvoirs du ministre ne 
soient pas re étendus au comité direc- 
teur du F. D. E, $., car, en définitive, 
c’est lui qui est responsable devant le 
Parlement et devant l'opinion. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la caisse 
centrale, le contrôle parlementaire n’est 
as suffisamment organisé, Je ferai, d'ail- 
eurs, la même observation en ce qui a«on- 
cerne ies banques d'émission privées, Si 
leur existence est maintenue, ce dont le 
Parlement décidera bientôt, il faudra les 
soumettre à un contrôle parlementaire 
plus serré, 

M. Burlot a cité le& conclusions du €o- 
mité d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics; je veux, moi 
ausS, citer un passage de ce document qui 
est fort intéressant, Le voici: 

« Dans l'ensemble des territoires d'ou- 
tre-mer et, en particulier, en Afrique équa- 
"laie francaise, le | 


O! Pourcentage des dé- 
penses militaires par rapport à la masse 
des moyens de payement excède souvent, 
et avec une marge très sensible, le pour- 

nlage correspondant des dépenses du 
plañ. 

Nous y voilà! 

M, Anc : Burlot, Mon cher collègue, j'ai 
dit quelle était l'incidence des dépenses 
militaires sur l'économie des territoires 
l'outre-mer. 

M, Gaston Defferre. Nous pouvons, cer- 
tes, appuyer notre raisonnement sur des 
hiffres; mais, dans une certaine mesure, 
il s'agi là d'un état d'esprit, 


Je considère, en effet, que loin de jouer 
important dans l'augmentation de 
la circulation fiduciaire, les dépenses d’in- 
vestissement, si elles étaient plus consi- 
dérables, assainiraient Ja situation écono- 
voire onélaire, du pPavs, Car si 
la production augmenlaif, l'inflation se- 
rait moindre. 

Mais je reviens à mon propos. 

En Afrique occidentale francaise, les dé- 
penses militaires ont été, en 1948, de 
1.375 millions de francs. Les dépenses ei- 
viles — les civi:s sont lonjours plus 1n0- 
destes que les militaires et mes collègues 
qui s'occupent des questions mililaires ne 
m'en voudront pas de le rappeler (Sowuri- 
res) — n'ont été, pendant la même année, 
que de 949 millions de francs. Les inves- 
tissements se sont chiffrés à 1.841 millions 
de francs. 

Au Cameroun, les dépenses militaires se 
sont élevées à 451 millions de francs, les 
dépenses civiles à 275 millions et celles 
du F, LL D. E, S. à 199 millions seulement, 

En Afrique équatoriale française, la dif- 
férence est encore plus grande, Je ng cite- 





des renseignements relatifs à la cireulation 





pannes 





rai que les pourcentages: dépenses civis 


les, 4 p. 100; dépenses militaires, 
65 p. 100; achats d'or, 15 p. 100; investis- 
sements, 15 p. 100 et, en réalité, 6 p, 100 
seulement, car sur 192 millions qui ont 
été dépensés, 87 millions seulèment l'ont 
été sur plare. 

Par conséquent, l'inflation n’est pas due 
aux dépenses d'investissement; elle à 
d'autres causes, — 

La première de toutes est la dévaluation 
du 26 janvier 1948, qui a gonflé le volume 
des dépenses du Trésor non couvertes par 
les ressources locales, parmi ere «33 
figurent, au premier plan les dépenses de 
l'Etat, , 

Elle a pour cause aussi des transferts 
spéculatifs de fonds très importants, On a 
constaté, en 1948, par rabport à 1947, un 
excédent de 5 milliards, si l’on retient les 
chiffres de la banque de l'Afrique occi- 
dentale, 

Il faut signaler aussi la hausse des prix 
de gros: ainsi, l2 prix du <acao étant! 

assé de 28.000 à 78.000 francs la tonne, 
ia contrepartie monétaire de la réeolte de 
cacao à élé beaucoup plus importante en 
1948 qu'en 1947; nolez également que la 
poussée inflationniste a été d'autant plas 
importante que la quantité des biens de 
consommation était notoirement insuffi- 
sante, 

Ces divers éléments prouvent, mesda- 
mes, Imessieurs, que ce ne sont pas les 
luaigres investissement réalisés dans les 
territoires d'outre-mer qui ont provoqué 
les perturbations monétaires, 

Si j'insiste sur ce point, c'est que je 
crois qu'une des conclusions de ee débat, 
sera qu'il faut non pas restreindre les in- 
vestissements, mais au contraire les aug- 
menter, (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs.) 

Je devrais, pour que mon exposé soit 
normalement construit, parler de la déva- 
luation du franc C. F. A. Je n'en ferai rien 
car je sais que plusieurs de mes collè- 
gues traiteront ce problème et je veux 
épargner des répétitions à l'Assemblée. 

Je ne parle pas non plus du système 
d'émission, car je sais qu'un large débat 
sera ouvert à propos de da réforme de 
structure de la banque de Madagascar et 
le sourire que je vois s'épanouir sur les 
lèvres de M. le président de la commission 
me laisse à penser que le débat sera peut- 
Ûlre moins académique que celui d'au- 
jourd'hui., (Sourires.) 

Je devrais aussi, sans doute, dire un mot 
des questions d'Indochine — le nouveau 
statut à été publié hier — mais je veux 
laisser à M. le secrétaire d'Etat, non seu- 
lement la primeur des développements re- 
latifs aux textes qui ont ét6 portés à notre 
connaissance, mais aussi le soin d'appor- 
ter à N'Assemblée toutes les précisions 
qu'elle attend de Mui sur la nature des 
rapports économiques et financiers qui 
s'établiront entre la métropole et l'Indo- 
chine, 

Avant de terminer, je voudrais attirer 
l'attention de l'Assemblée sur un fait nou- 
veau qui, dans le domaine économique, 
m'apparait important, à savoir la baisse 
des prix et la mévente de certains, produits. 

Cette baisse et cette mévente ont été 
d'autant plus sensibles et ont provoqué 
des répercussions d'autant plus graves 
qu'elles ont-fté plus brutales, après une 
période d'augmentation des prix. 

Et j'aborde la troisième partie de mon 
exposé, 

J'ai apporté ici un certain nombre da 
critiques et j'ai fait un certain nombre 
de sdotrves. J'essaierai maintenant de ré- 
pondre à la question: Que faut4l faire ? 
Quelle doit être demain, dans le domaina 
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sconomique et financier, la politique du 
couvernement à l'égard des territoires 
d'outre-mer ? 

Notre devoir, en effet, est de formuler, 
non seulement des critiques, Mais aussi 
des suggestions, surtout lorsque, conne 
mot, on appartient à la majorité qui sou- 
tient le Gouvernement, Cette remarque est 
d'autant plus justifiée Le s'adresse, 
dans le cas présent, à M. Tony Revillon, 
qui a toujours observé, à l'égard du Par- 
lement, une attitude courtoise et sympa- 
thique. 

M. le président. Comme vous-même. 

M. Gaston Defferre. M. Durand-Reville, 
dans un article paru dans le numéro du 
4 juin 1949 de Marchés coloniaux, propose 
un certain nombre de solutions. I 
s'exprime ainsi: S 

« Il appartient à l'administration de dé- 
jJer, sans délai, si ua régime de liberté 
sera substitué, pour les prochaines traites, 
au régime actuel. H faut qu'elle indique ce 
elle entend par régime de liberté, » 

Et M. Durand-Reville déclare nettement: 
« Le seul concevable est celui de la liberté 
complète comme avant guerre. » 

Il ajoute ce régime sera inapplica- 
ble, pour différentes raisons qu'il énumère, 
et il propose entin : é 

« Aux méthodes de dirigisme étatique, 
devront vraisemblablement se subslituer 
des accords professionnels, seuls suscep- 
tibles de trouver une solution aux problè- 
mes ue pose un régime de liberté rela- 
live, » 

J'ai pour M. Durand-Reville l'estime que 
commandent son intelligencé et son carac- 
tère, Mais, j'avoue n'être pas d'accord avec 
lui sur la solution proposée, 

S'il était à, je mme permettrais de lui 
dire que je n'ai, dans les accords profes- 

onnels et dans les organismes profes- 
sionnels, qu'une conflance assez modérée. 

Ces organismes ne viennent-ils pas de 
dcclarer qu'en dépit des accords et des con- 
ventions qui ont élé signés, ils. suspen- 
laient le payement aux exportateurs, et 
notamment aux exportateurs de cacao, des 
souumes qui leur étaient dues pour les 
chargements destinés à Ja métropole ? 

Ne sont-ce pas ces organismes profes- 
ssonnels qui, ces derniers temps, ont fait 
savoir que, malgré les conventions si- 
gnées, ils n'étaient pas décidés à payer le 
coton aux prix fixés par lesdites conven- 
lions et s’en tenaient zux cotes du marché 
de New-York ? 

Ur, il y a pe ues mois, alors que les 
prix des marchandises augmentaient de se- 
laine en semaine, ir de jour en jour, 
ces organismes professionnels ne refusaient 
pas de recevoir parce que le prix avait 
changé ; ils étaient, au contraire, très sa- 
Uisfaits de recevoir la marchandise. Au- 
Jourd'hui, les prix baissent: les organis- 
Ines professionnels s'aperçoivent que le 
cours mondial est moins élevé que celui 
qu'ils avaient accepté et ils refusent de 
recevoir la marchandise, 

M. Jean Castellani. Très bien! 

M. Gaston Defferre. L'histoire 6-onomi- 
que des territoires d'outre-mer nous four- 
nit, d'ailleurs, an certain nombre d'exem- 
ples typiques. 

J'ai extrait d'un livre de M. Louis Mev- 
rat, qui est intitulé « Fonctions cet réalités 
voloniales », l'exemple suivant: 

« En 1991-1992 » — dit M. Lôuis Meyrat, 
rappelant ce qui s'élait passé au Sénégal 
— « la crise mondiale provoquant la mé- 
vente, les indigènes, faute de moyens suf- 
isants, ne purent acquérir les prodnits 
vivriers nécessaires et consommèrent tou- 
tes leurs graines. 

« Survint le scandale qui consiste, pour 
le commerce, à revendre aux organismes 





officiels des semences à un prix presque 
triple de celui auquel elles avaient été 
achetées, alors que les traitants avaient 


autant d'intérêt que l'administration, si- | 


non plus, à ce que l'indigène n'abandon- 
nât pas la culture de l'arachide. 

« colonie dut souscrire un emprunt 
de plusieurs dizaines de millions dont les 


| 
| 


mutuelles acquittent et acquitteront en- ! 


core longtemps les annuilés. » 

Et, cependant, ces sociétés coloniales, en 
période de hausse, ont accumulé suffisam- 
ment de réserves pour pouvoir, en pé- 


riode de baisse, se montrer un peu plus, 


tolérantes ! * 
Je citerai quelques exemples des béné- 
fices réalisès par les sociétés coloniales 
pendant ces dernières années. Hs sont tres 
symptomatiques. C2 
La Niger Company, qui est une filiale 
d'une société de Londres, était en 1959 au 
capital de 30 millions, Ce capital a été 
porté récemment à 80 millions par incor- 


‘ développer 


oration de réserves. La société Maurel et ; 


‘rom avait en 1939 un capital de 20 mil- 


lions qui a été porlé à 150 millions par | 


incorporation de réserves. 

M. Paul Pantaloni. Où est le mal ? 

M. Gaston Defferre. Je réponds à M. Fan- 
taloni qui me dit: « Où est le mal? », que 
ces sociétés ont réalisé des bénéfices suffi- 


samment substantiels pour que, lorsque la | 
la production des inétaux de toute sorte, 


baisse se produit, elles ne se montrent pas 
d'une  intransigeance, d'une sévérité, 
d'une exigence telles que celles dont nous 
avons été les témoins récemment. 

Je pense que, lorsqu'on à fait des béné- 
fices pareils en travaillant dans ces terri- 
toires, on doit se montrer plus patient, 
plus tolérant. 

M, André Burlot. Voulez-vous me 
meltre de vous interrompre ? 

M. Gaston Defferre. Je vous en prie. 

M. André Burlot, Vous commeilez unr 
erreur, I ne s'agit pas de bénéfices, mais 
du montant de la réévaluation de rer!ains 
éléments d'actif de ces sociétés, en parti- 
culier de leurs immeub'es. C'est price à 
cette réévaluation d'immeulses, qui tient 
aux dévaluations de la monnaie, que ces 
sociétés ont pu augmenter leur capital. 

M. Gaston Defferre, Ce que vous iydi- 


per- 


j'ai eu soin de le vérifier — vour les 
sociétés qui se trouvent dans la métropole 
et qui ont été autorisées ou qui omt été 


amenées, comme conséquence de la déva- | 


luation, à procéder à des réévaluations, 
Mais en ce qui concerne les sociétés colo- 
niales, il n'en est pas du tout de méme. 
En vérité, elles ont accumulé des sommes 
considérab'es qu'elles ont, un beau jour. 


' de l'énergie 


fait apparaître par une augmentation de | 


leur capital. 

La solution des problèmes éconcmiques 
et financiers dans les territoires d'outre- 
ner, à notre avis, n’est ni dans les accords 
professionnels ni dans la liberté 


totale : ! 


quand il s’agit de construire et non de se } 


battre elle n’est pas, en vérite, tout 
entière d’un côté ou d'un autre, à un 
extrème ou à un autre. La solution, sui- 
vant l'expression d'un homme pour le- 
quel j'ai une profonde estime, réside dans 
« la jonction des forces civiles et militai- 
res, publiques et privées, nationales ét 
internationales ». 


Des problèmes aussi vastes que ceux qui | 


nous intéressent, mettant en cause l'exis- 
lence même des territoires d'outre-mer, 
celle de la France comme grande puis- 
sance, exigent la mise en œuvre de moyens 
énormes, nécessitent la coordination de 
tontes les forces nationales disponibles. 


Les forces privées, même s'il s'agit d'un | 


capitalisme entreprenant et nuissant, ne 
peuvent à elles seules réaliser les travaux 
nécessair ess 


| 


D’antre” part, l'Etat, je le reconnais bien 
volontiers, dans une économie qui n'est 
as entièrement socialiste, ne peut pas à 
fui seul construire et exploiter les entre- 
prises. , 

Les forces nationales elles-mêmes se 
révèlent parfois insuffisantes et ont besoin 
du concours international. 

Ce principe de Ja jonction des forces 
publiques et privées, nationales et inter- 
nationales, a recu une part d'application 
dans l'élaboration de certains systèmes 
comme le plan, la charte de la Havane, 
le point 4 du président Truman et l'Union 
européenne. 

Je voudrais dire très vite, car mon 
temps de parole s’épuise, quelques mots 
de la question du plan et demander à 
M. le secrétaire d’Etat à la France d’outre- 
mer de bien vouloir, dans sa réponse, me 
dire si les quelques notions que je vais 
evant lui ont son accord. 

Les plans ne doivent pas, me semble- 
t-il, consister simplement à développer les 
richesses naturelles connues des territoires 
d'outre-mer. Is doivent, pour être utiles, 
tenir compte des données de léconomie 
mondiale moderne, c'est-à-dire d’une éco- 
normie qu ne place plus au premier p'an 
la production agricole, mais la production 
sous toutes ses formes, 
hiquide, solide et méme atomique, et aussi 


dont, vous le savez, nos territoires d’ou- 
tre-mer somt riches et qui seuls peuvent 
permellre une véritahe industrialisation, 

Les plans doivent aussi tenir compte, 
notamment, de céfle idée que, dans l’éco- 
nomie mondiale, nous devons avoir égard 
au principe de la « complémentarité ». 

Un certain nombre de produits sont 
complémentaires à ceux qui existent déjà; 
ce sont ces produits-là qui doivent être 
fournis par Les territoires d'outre-mer. 
Car, si l'on cuitive, si l’on travaille pour 
produire ce qui existe déjà dans d’autres 
territoires, on éprouvera ensuite de gran- 
des difficultés pour écouler ces produits 
ur les marchés internationaux. 

Les plans doivent aussi tenir compte des 
prix de revient. Si j'avais plus de t-mps 
aujourd'hui, j'insisterais davantage sur 


, | cette notion sur laquelle © e s'est p 
quez, mon cher collègue, est valable — | ss 1 mn ne s'est pas 


assez appesanti dans le passé. 

Ils doivent enfin tenir compte de ls 

qualité. 
_ Les pins ne seront mis en œuvre que par 
des entreprises qui seront situées dans les 
territoires, et cela pose la question de la 
[wwime des entreprises. 

Les investissements de base — ports, 
routes, voies ferrées, défrichements, re- 
cherches minières — sont d’une teile im- 
porlance que, évidemment, la puissance 
publique doit intervenir. L'exploitation, au 
contraire, peut permeltre la participation 
des capitaux et de l'inilialive privés. Mais 
l'important est d'étabiir une élroite ass0- 
lation eutre l'interèt publie et l'iuterèt 
privé, et aussi avec les intérêts et les re- 


présentante des populations autochlunes 


et égard, il est un exemple que je 
veux citer, que connaît bien M. le secrc- 
laire d'Etat à la France d'outre-mer ct 
Jont il aura peut-être l’occasion de nous 
lire quelques mots. C'est celui, en ma- 
tière agricole, de l'association indigère 
telle qu'elle est pratiquée par l'office du 
Niger. 

Je cikerai un autre exemple pour de- 
mander, au contraire, qu'il ne soit pas 
suivi: celui de la compagnie des oléagi- 
neux tropicaux. Une société a été consti- 


tuée et il a été prévu, si mes renseigns- 
ménts sont exacts, que le capital devait 
ètre souscrit à raison de 90 p. 100 par 
l'Etat et de 10 P. 100 par des personnes 
privées, pour la société qui sera chargée 
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des travaux d'investissement et de la mise 
en train. Ensuite, quand les investisse- 
ments seront faits et qu'il s'agira d'exploi- 
ter, c’est-à-dire de recueiilir des bénéfices, 
renversement complet: % p. 100 de F'al- 
faire seront contiés aux intérèls privés el 
10 p. 100 seulement à l'Elat. Quant aux 
autochtones, il n'en est pas le moins du 
monde question. 

C'est là, je 
faut pas suivre. 

Sur celte dernière partie de mon exposé, 
je voudrais ajouter encore une observa- 
tion. 

On parle de surproduction, de mévente, 
de baïr<e des prix. En réaiilé, ne cruyez- 
vous pas, mesdames, messieurs, que beau- 
coup plus qu'une surproduction, il y a 


Crois, 


l'exemple qu'il ne 


une sous-consonmumation (Très bien ! très 
bien! à gauche) et que si demain, le 
sSlandard de vie des populations des 


territoires d'outre-mer était augmenté, la 
plupart des produils qui, aujourd'hui, pa- 
raissent excédentaires, pourraient être 
absorbés par les consommateurs Ÿ 

lci encore, je véux citer un exemprie, 
car je liens à apporter des précisions, 

Nous avons connu avant la guerme je 
drame de la surproduction et de l’abon 
dance en même temps que de la misère 
L'exemple le plus tonnu à l'époque était 
celui de la destruction du café. Cela nous 
paragesail, ii Y à queiques mois encore. 


une chose définitivement rayée de notre 


histoire économique. Eh! h'en, pourtant. 
à Madagiscar, par un arrèté du 26 août 
1948, M. le haut eommiseaire — je ne 
Jui adresse personneilement aucun repro 
che, | onstale et cite "exemple HE 
autorisé la destruction de pins de 600.000 
kiles de lle, pour permettre de main- 
tenir s cou “ 
Li : 

C'est un premier fait qui porte sur une 
marchandise rare et sur une pelie quan- 
lité, m un fait rmaptomatique sur le- 
quel }t lenais à attirer l'attention de 


La véritable jonction des forces pubii- 


ques et privées, * <enclation des pl Hitir- 
teurs des utochtones devraient nous 
permettre d'élever le niveau de vie des 
populal tochtones, et d'éviter la 
surproduction en métne temps que la 
SOtS-COHSONDIMATION. 

En terminant, je voudrais poser quel- 


le secrétaire d'Etat à 


ques questions à M. 
l'avenir. 


Lrance d'outre-mer sul 
J'ai dit tout à l'heure: jonction des 
forces nationales et internationales, ct j'ai 


annencé que je parlerais de la charte de 


la Havane et du point 4 du président 
Truman. 

Nous avons pu, les uns et les autres, 
nous procurer une certaine documentation 
sur la charte de la Havane, mais ]}ai- 
yucrais connaître très exactement les in- 
teutions du Gouvernement à cet égard. 

J + lirai pas ‘es extraits, que j'avais 
pré! és les publi itions qui 0 tété faites 
sur ce sujet, 1nuis je voudrais Savoir COmM- 
 ETTOLE Gouvernement concilie la politi 


que de protection douanière suivit jusqu'à 
yaintenant avec la politique prévue par 


charte de la Havane, politique sinon 
{ lAISSeI faire, lais<ez-passer, en tout 
Ca l'en tres large baisseument des bar- 
rit:cs douanitres. 

En ce qui concerne le point 4 du pré- 
sident Truman, si l'on se réfère à des 
pui tions récentes, notamment à un 
article du journal Combat du 16 juin 1949, 
ainsi qu'à un rapport publié par le secré- 
taire général des Nations unies à la date 
du 2 juin 1949, on s'aperçoit que l'exécu- 


lion de ce point 4 suppose trois séries 
d'oj tions: d'abord, coopération techni- 





que; ensuite, apport de capilaux; enfin, 
rapatriement des hénélices. < 
C'est, en tout cas, ce que nous dit 


M. William Thorp, secrétaire d'Etat adjoint 
aux affaires économiques, mais ce n'est 
1s tout à fait ce que dit un article de 
'Economist du 2 avril 1949, sur lequel 
je voudrais attirer l'attention du Gouver- 
nement. 

« La question qui se pose — dit en eflet 
le rédacteur de cet article — est simple- 
ment celle-ci: est-ce que l'expansion de 
capital qui a permis d'équilib'er le com- 
meree ecutre les nations et d'élever le ni- 
neau de vie du monde est réalisable en 
aotre siècle, comme elle l'a été notoire- 
ment au siècle dernier ? » 

l'ersonneHement, je pense que la ques- 
tion qui se pose en 1949 n'est pas celle 
qui se posait il y a cent ans. Une évolu- 
hon s'est produite, contre laquelle, qu'on 
le veuille où non, on ve peut rien. L'ère 
du « laisser » faire, laissez passer, l'épo- 
que du libéralisme absolu est révolue et 
je ne pense pas que, mème pour l'appli- 
cation du point 4 du président Truman, 
il soit possible de revenir }, des principes 
économiques qui sont maintenant large- 
ment dépassés. 

J'aimerais connaitre à ce sujet les in- 
lentions du Gouvernement, 

Enfin, dernière question, je voudrais 
savoir quelles sont les @onceptions du 
Gouvernement en matière d'union euro- 
p'enne. 

M. Robert Chambeiron. 
[ n'en a pas. 

M. Gaston Defferre, Evidemment, mon 
collègue communiste me dit qu'il n'y a 
pas d'union européenne, parce qu'en fait 
l'organisation économique de l'Europe ne 
comprend pas les pays satellites de FU. R. 
S. S. Pour nous, l'union européenne peut 
exister sans la Rüassie. 

M. Robert Chambeiron. Je n'ai pas dit 

la, J'ai dit: Rassurez-vous! Le Gouverne- 
meut n'a pas de couceplion de l'union 
européenne, 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Lt M. Schu- 
man disait autrefois: « Une Europe sans 
Russie est une Europe ailemande (Hures 
à l'ertrême qam he.) 

M. Gaston Defferre. 
M. Schuman. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, C'est fait. 

M. Gaston Defferre. Ne per-ez-Vous pas, 
monsieur Je miaistre, que l'organisation 
économique de l'Europe ne prendra tout 
son sens que le jour où elle aura son pro- 
longement dans terriloires d'outre 
mer ? 

Ne pensez-vous pas que cela permettra, 
non seulement d'apporter à ces territoires 
et à la métropole une prospérité nouvelle, 
mais encore, en créant une vaste et puis- 
sante associalion économique, d'etablir 
dans le monde une paix plus juste et plus 
durable ? {Apylaudissèements 4 qauc he.) 

M. le président. L'Assembhte voudra sans 
doute renvoyer la suite du débat à la pro- 
chaine ? (Assentiment.) 


Rassurez-vonus ! 


Adressez-vous à 


les 


SCA t 


13 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des prési- 
dents propose à l'Assemblée : 

to De tenir séance demain mercredi, 
après-midi et soir, afin de poursuivre la 
discussion du budget militaire, étant en- 
tendu que le début de la séance de l’après- 
midi sera consacré, conformément au rè- 
glement, à la discussion de la demande en 
autorisation de poursuites conte M, Mau- 
rice Thorez, 








2° D'établir comme suit l'ordre du jour 
légisatif des séances de jeudi matin, après- 
m:di et soir, vendredi malin, après-midi, 
soir et nuit, et de mardi prochain, 27 juin 
Matin et après-midi : : 

Suite, s'il y a lieu, du budget militaire; 

Deuxième lecture du projet financier, du 
proie sur le budget des prestations fam:- 

iales, de la proposition relative à la ré- 
forme administrative et du projet sur les 
publications destinées à la jeunesse: 

. Budget des opérations nouve:les d'inves- 
tissement ; 

lrojet relatif aux sociétés nationaïes de 
consfrucÜons aéronautiques : | 

Suite du projet sur les cours de justiée:; 

Projets relatifs aux aménagements tis- 
caux (taxes locales et bénéfices agricoles) ; 

3° P'inserire en tête de l'ordre du joe 
de la séance de mardi prochain, après-midi, 
la fixation de la date de discussion des 
interpellations de MM. Quilici et Pronteau 
sur les pétroles tunisiens, 

à. Dee Monteil. Je Gemande 
a parole 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
ei, 

M. André-François Monteil, Je ne suis pas 
satisfait de l'ordre dans lequel on à décidé 
de terminer la discussion des budgets 
tuilitaires, 

Je voudrais que la discussion des bud- 
gels relalifs aux constructions, des bud- 


gels annexes, vienne avant celle du bud- 
get de la France d'outre-mer. 
J'estime, en effet, qu'il y a urgence. 


J'avais l'intention, à propos des budgets 
annexes, d'attirer l'atténtion de cette As- 
semblée sur des licenciements qui s'effec- 


tueront demain dans des usines de la 
Société nationale de constructions aéro- 
nautiques du Centre et qui intéressent 


7.000) ouvriers, 

Quand ces ouvriers se rendent auprès des 
représentants du Gouvernement pour obte- 
nir au moins un renseignement sur leur 
éiluation, pour savoir s'ils eont destinés à 
être chômeurs ou s'ils seront reelassés, on 
leur dit qu'on ne peut pas les recevoir. 

J'avais donc l'intention de demander 4 
l'Assemblée de se prononcer sur ce point, 
à propos des budgets annexes, singulière- 
ment du budzet des constructions aéronau- 
tiques, 

Telle est la raison pour laquelle j'anrats 
voulu que ce budget fût examiné, demain 
après-midi, avant ce'ui de la France d'ou- 
tre-mer, C'est demain soir que 7.000 ou- 
vriers risqueni d'être jetés à la rue. 

M. Arthur Ramette, |! aurait fallu y pen- 
ser plus tôt, 

M. André-François Monteil, Or, l’Assem- 
bléc pourrait faire d'utiles suggestions an 
Gouvernement, 

Ceux qui s'intéressent au problème sa- 
vent qu'au moins deux des usines de la 
Société nationale dé constructions aéro- 
nautiques du Centre, celles de Château- 
roux ét de Bourges, seront maintenues 
pour les fabrications, Celle de Château- 
roux sera transférée à la société du Sud- 
Ouest et celle de Bourges à la société du 
Nord, 

NH v a là d'excellents techniciens, un 
personnct ouvrier remarquable qui sera 
utilisé bientôt, 

Si, brutalement, tout le personnel, du 
directeur aux manæœuvres, est licencié, 
que va-t-il se produire ? Pendant le batte- 
ment de quinze jours qui va s’écouler 
jusqu'à la discussion par l'Assemblée de 
a réorganisation des sociétés aéronauti- 
que, les meilleurs agents partiront, pour- 
ront être engagés dans l’industrie privée.… 

M. jean Guitton. S'ils trouvent du tra- 
vail! 

M. André-François Monteil. et, lorsquo 
l'on voudra reprendre les fabrications de 
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érie, ce personnel hauleinent qualifié ne 
"9 KA Nbre. Ce problème est grave. 
- Si la discussion des budgets annexes 


était venue en premier lieu, nous aurions 


pu présenter quelques suggestions au 
Bouvernement, lui proposer, par exemple, 
de mettre le personnel de ces usines en 
congé payé, au Jieu de le licencier. Cette 
solution intelligente aurait rassuré ce per 
sonnel et sauvegardé notre industrie aéro- 
utique. 

"Je Fegrette vivement que la conférence 
des présidents n'ai pas inscrit la diseus- 
slo: des buidgcts annèxes avant celle du 
budget de la France, d'outre-mer. (Applau- 
dissoments au centre.) 

M. le président, La conférenco des pré- 
sidents n'a rien fixé quant à l’ordre des 
discussions à l'intérieur du débat sur le 
budget- militaire. I vous. appartiendra 
done dé faire votre proposition au seuil 
ce ce débat, que la conférence des prési- 
dents propose de reprendre demain après- 
InIUX, 

I! n'y a rion. dans les propositions de 
la conférence des présidents, qui contre- 
vienne à votre désir, 3 

M, André-François Monteil. Je <ouhaite 
done que, mercredi après-midi, on eoun- 
menee par la discussion des budgets an- 
nexes. ; 

M. le président, Vous n'aurez qu'à faire 
une proposition dans çe sens au moruent 
où reprendra la discussion du budget tni- 
litaire, et l'Asspmbhlée décidéra. 

La parole es! à M. Peytel. 

M. Miohet Peytel. Je ne méconnals pas 
l'importance des projels qui ont retenu 
l'attention de la conférence des présidents, 
mais il en est un sur lequel je voudrais 
attirer votre attention. 

Il s'agit d'un projet relalif à Ja construe- 
tion du pipe-line le Hävre-Paris, déposé 
pa le Gouvernement, voici déjà plus de 
rois InoOIS, 

En raison de l'urgence qui avait été pro- 
noncée, le rapport à été déposé voici plus 
de deux mois et demi. lepuis lors, on 
laisse traîner l'affaire. Or, vous savez 
qu'il faudra attendre encore un an ou un 
an et derni après le début des travaux 
pour que le pipe-line en question pisse 
ètre utilisé, ù 

Ce projet ne devant donner lieu qu'à un 
très bref débat — je suis persuadé que la 
discussion n'execdera pas une heure et 
demie À deux heures — il serait bon, je 
crois, que l'Asscroblée inserivit à son ordre 
du jour sa discussion, sinon cette se- 
rnaine, du moins dans l'une des semaines 
air ét en tout Cas avant notre sépara- 


M. le présitent, Monsieur l'estel, dans 
un ordre du jour déjà très chargé, comme 
vous venez de vous en rendre compte, la 
conférence des présidents n'a pas pu in- 
troduire la discussion du projet sur le 
pipe-line le Havre-Paris. Mais, mardi pro- 
chain, la conférence des présidents sera de 
nouveau saisie de cette question. . 

La parole est à M. Fernand Grenier. 


M, Fernand Grenier, Le groupe commu- 
uiste a trois observations à faire sur les 
propositions de la conférence des prési- 
dents, 

Premièrement nous constatons que, 
chaque seine, ON Consacre cinq heures 
à la discussion de levées d'immunité par- 
lementaire ne présentant absolument’ au- 
cune importance, 

Deuxièmement, pendant que Von perd 
ainsi son temps... 

M. Henri Mallez. Et vous, vous ne nous 
faites jamais perdre du temps ? 

M. Fernand Grenier, des millier: d'ou- 
vriers sont licenciés, des usines atronau 
tiques sont fermées. Cetle Assemblée ne 





trouve pas le temps de discuter des ques- 
tions qui intéressent le travail ‘et la vie 
d'ingénieurs et de milliers d'ouvriers des 
usines aéronautiques. 

Troisièmement, j'ai déposé uné de- 
mande d'interpellation sur les raisons qui 
oût dicté au Gouvernement sa décision 
d'autoriser à Paris la projection du film 
hitlérien « Le Rideau de fer ». (Mouve- 
ments-divers.) 

Je “dis bien Hhitlérien, car c’est Goeb- 
beïs qui, pour la premièfe fois, en mars 
1944, daus une allocution à radio-Berlin, 
a employé l'expression de rideau de fer, 

Le contenu d film est d'ailleurs d’ins- 
pifalion nellement hitlérienne: tous les 
communistes sont des espions, tous les 
officiers de l'armée soviétique des ivro- 
gues, tous les soldats soviétiques des 
lâches et les diplomates soviétiques des 
trafiquants, 

Voilà Fordure qu'avec la bénédiction 
du Gouvernement, un cinéma passe en 
piein Paris! 

On ‘a passe, !! faut le dire, contre l'avis 
de la commission de censure qui s'est 
prononcée à l'unanimité contre la projec- 
lion de ce filiu ordurier. 

Le Gouvernement autorise la projection 
d'un pareil film au moment où se tient à 
Paris la conférence des Quatre et où une 
mission commerciale française part pour 
Moscou, 

M. Pierre André. Si vous vouliez faire 
de la publicité à ce film, vous avez bien 
réussi! 

M. Henault. On ne Je connaissail pas. 

M. Fernand Grenier. S'il vous lait de 
voir des films hitlériens en plein Paris, 
nous qui avons souffert en même temps 
que les héros de Stalingrad défendaient la 
hherté, nous refusons de voir sur un écran 
de la capitale un film qui présente 
tous les ofticiers et tous les soldats sovié- 
tiques comme des lâiches, des ivrognes et 
des brutes! 

M. Pierre André. J'en aurais totalement 
ignoré l'existence, si vous n'en aviez pas 
parlé. 

M. Fernand Grenier. Il ne devrait pas se 
trouver un seul Français pour permettre 
qu'avec un tel film on insulte ceux 
qui furent nos alliés dans la bataille con- 
tre l'ennemi commun. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


Tous les jours, une centaine de Français 


sont arrêtés. M. le président du conseil le 
sait, j'ai fait une démarche auprès de Ini. 

Tous les jours, de cinquante à cent spec- 
tateurs sont conduits au commissariat de 

olice du quartier pour avoir manifesté 
eur désapprobation, et ceux qui furent 
arrêtés hier soat maintenus en prison et 
ne sont pas envcore libérés à l'heure pré- 
sente, 

J'ai vu moi-mème, vendredi soir, le haut 
fonctionnaire de la préfecture de police 
qui était présent devant la salle, faire 
appel à la military police pour faire arrêter 
des spectateurs qui avaient protesté. 
C'était pourtant bien leur droit, car en 
achetant un billet de cinéma ou de théâtre 
an acquiert en même temps le droit d'ap- 
plaudir ou de protester, (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche. 

Nous n'admettons pas que des Français 
qui protestent contre celte ordure hitlé- 
rienne soient arrêtés et maintenus en 
prison. 

M. le président, Monsieur Grenier, votre 
temps de parole est de cinq minutes. 

M. Fernand Grenier, Monsieur le prési- 
dent, vous fûles de ceux qui reprirent les 
relatiens diplomatiques de la France ave 
l'U. R. S. S. en 1924. 

M. le président. Je ne l'ai pas oublié, 


L 





M. Fernand Grenier. Vous fûtes de ceux 
qui firent des déclarations avant la guerre 
sur ce que vous aviez vu en Union sovié- 
tique. 

M. le président. Et même pendant la 
guerre. 

M. Fernand Grenier. Vous devriez être 
d'accord avec nous lorsque nous protes- 
tons, au nom du peuple français, contre 
la projection d'un fm hitlérien en pleia 
Paris. 

M, le président. Je vous demande simple- 
ment de protester dans le délai réglemen- 
taire de cinq minules. (Sourires.) 

M, Fernand Grenier. Je ne comprend# 
pas que les membres de cetie Assemblée 
ne se joignent pas unanimement à cette 
protestation. 

Il ne s’agit pas là d'une question poli- 
lique, mais d’un acte de courtoisie inter- 
nationale. 

M. Raymond Triboulet. Nous demandons 
d'abord à voir le film. 

M. Fernand Grenier. M. le président Ju 
conseil est parfaitement au courant de la 
rojection à Paris de ce film nettement 
utlérien, cantre lequel des centaines de 
spectateurs protestent chaque jour, ce qui 
leur vaut d'être conduits en prison. 

Si vous aviez, monsieur le président du 
conseil, le sentiment de la dignité de la 
France, vous vous opposeriez à la projec- 
tiorf d'un film qui est tellement dégoûtant 
que la commission de censure luP a re- 
fusé son visa, à l'unanimité. 

I! à suffi que le propriétaire du film 14 
uue démarene auyrès de l'ambassade des 
Etats-Unis pour qu'un coup de téléphone 
fût envoyé au Quai d'Orsay et pour que 
celui-ci intervint afin d'obtenir l’autorisa- 
tion de projeter ce film sur nos écrans. 

C'est une honte! Au moment où se tient 
la conférence des Quatre, au moment où 
une mnission commerciale française s'ef- 
force de conclure un accord comuneicial 
avee notre alliée ve l'Est. 

M. Henri Queuille, président du conseil, 
Ne nous le reprochez pas. 

M. Fernand Grenier, la projection de 
ce film est une injure non seulement à 
l'Union soviétique, mais à tous les résise 
tants, à tous ceux q'ii ont combattu pour 
la liberté de notre pays. | \pplaudissements 
à l'extrime gauche.) 

Un te} fait est absoïiment inadmissible ! 
Ce flim a été tellement saboté à Bruxelles 
que ie gouvernement belge en a interdit 
la projection dans les autres vil'es du pays. 
Il est interdit également en Italie. Et parce 
qu'ils n'ont pas pu passer cette o:dure 
dans d'autres pays, c'est Paris qu'ils choi- 
sissent. Paris n'a pas mérité cet outraget 
Paris n'a pas mérité cet affront! 

Si le Gouvernement ne sait pas prendre 
les mesures qu'impose le moindre send. 
ment de courtoisie internationale, alsrs 
c'est le peuple de Paris qui doit faire «dis- 
paraître cetle ordure des écrans parisiens, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom, Il faut faire la 
grève des spectatenrs. 

M. le président. la parole st à M. Cham. 
beiron. 

M. Robert Chambeiron. Mes chers colè- 
ques, je présenterai trois courtes obse:va- 
tions. 

C'est une vertu ie crcis, chez les horn:- 
mes, de tenir leurs promesses. Or, mon- 
sieur le président ‘du consell, vous nous 
avez dit, lors de la discussion de la loi su: 
les pleins pouvoirs — ce n'est d'ailleurs 
pas l'acte le plus g'orieux que l'Assemblée 


ait accompli — que vous 
| 


gement formel, à la demande du par 
socialiste, je crois, que le plan M 
serait déposé sur le bureau de l'\ 
blée ei discuté avant te 31 hars. 

154 
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——. 
N:us sommes le 21 juin et le plan Mon- 
uet n’est tujeurs pas déposé. H y à d'ai- 
leurs à cela une raison très simple c’est 
qu'il n'y à plus de glan Monnet. Le ylan 
qui a élé remis à l'Organisation écomo- 
mijue de coopération européenne est aussi 
éloigné du plan Monnet primilif que nous 
sommes é.oignés de la planèke Mars. 

Je demande donc au Gouvernement d’ac- 
cepter, sinon celte semaine, du moins 
avant l'interruwtion de la sesston, de Ué 
peses sur le bu eau de 1! Assemblée le plar 
Mr.et, afin que nous puissious en diseu- 
ter, conformément . ux engagem :nts qu'a 
Er:s M. le prisident du ‘0. el. 

Ma deuxième observation reflète une 
fnquiétude. I] semble qu'on ait tiré le 
voile du silence et de l'oubli sur le rap- 
port de la Cour des comptes. Notre vollè- 
pue M. Pierre Meunier avait déposé une 

emande d’interpellation sur ce sujet et, 
à la conférence des présidents, cet après- 
midi, M. Jacques Duelos à eu parlaite- 
ment raison de demander au Gouver- 
nement, représenté par M. Bruyneel, sous- 
secrétaire d'Etat À la présidence du conseil, 
s’il entendait qu'enfin cette affa; 
en discussion. 

Je serais très heureux d’entendre Ja 
réponse du Gouvernement à celle ques- 
tion. On a parlé de scandales ; nous avons 
lu beancoup d'articles sur le rappors de 
la Cow des comptes; il semble pourtant 
que le Gouvernement soit décidé à n'en 
plus parler. Je lui demande de prendre 
"engagement qu'avant l'interruption de la 
sessron nous 1rGIIS la po vid tt d’e ] 1lis- 
cuter. 

Troisième et dernière observation qui 
re joini une pré ( upaliun manifestée tout 
à l'heure : 11 s'agit de la fermeture des 


usines de la Société nalionaie de construc 


1 vi > 
e vienne 


tions atronautiques du Centre. 

On a procédé à la liquidation scanda- 
lense de cette société. Le représs tant du 
Go r nt agit d'une facon dictato- 
r Le bil le la société n’a même pas 
été pub t, d ia soir, 7400 ouvrie] 
seront 3 porte <a e et sans 
ind >» ] nt 
se nl QG ] de JIM re 5 
fan t 5 

J i optimiste que 
_ | sait ! i h ] 
me rs +. laser, 

Où x LS jasser ? À connais- 
ons 1] te l period 1 il n’esf 
pl D h! pour les IVrio1 ke troit- 
“+ 1e . À | pPP4 
rition dans pas 

Je 4 le au GOUx ment de décla- 
rer publiquement qu'il va surseoir à la 
ferme lure ie ces .élabliSseIDEPIS, AU 
moins jusqu’au moment où l'Assemblée 
aura pri position sur là réiorine dés 

ociétés itionales de construruon aéro- 

iutiques. \ipplaudissements à ext éme 


PLE TRACE | 





j; M. le président. La parole est à M. Au- 
WY. 
M. Albert Aubry. En tant que président 
de la commission de comptabilité, je de- 
mande tout d’aburd à l’Assemblée de ter- 
Ininer sa séance de ce soir avant minuit. 
(Applaudissements à droite et à l'extrême 
geuche, — Rires sur de nombreux bancs.) 
M, Jacques Duclos. 1! faut de l'ordre! 
M. Albert Aubry. En sceond lieu, j'ai 
déposé une demande d'’interpellation — 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre est, je crois, en 
plein accord avec moi pour qu’elle soit 
développée rapidement — afin que ce mi- 
nistre puisse, devant l'Assemblée. Oppo- 
ser ses arguments à M. le ministre des 
finances au sujet de l’abrogation des « lois 
scélérates » de Vichy si préjudiciables aux 

anciens combattants, 

J'ai demandé À la conférence des pré- 
sidents de fixer immédiatement la date de 
discussion de cette interpellation, ce qui 
aurait permis au ministre des anciens 
combattants de nous fournir toutes expli- 
’ations avant la manifestation, regrettable 
aux veux de certains, mais absolument 
indispensable, protetce pour dimanche 
prochain par Îles anciens combattants, 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour 
que nous obtenions ces éclaircissements 
concernant les droits des anciens combat- 
l ipplaudissements à gauche.) 

M. le président, La parole est À M. Louis 
Chevaïlier. 

M. Louis Chevalier. Mes collègues, 
je m'associe pleinement à l'intervention 
de M. Monteii et j'attire votre attention 
sur l'urgence qu'il y a à discuter des cré- 
dits annexes et de la Société nationale de 
constructions aéronautiques du Centre. 

Je n'insisterai pas, puisque M. le prési- 
dent nous a donné l'assurance que nous 
pourrions demain commenter l'étude de 
ces questions. 


…nte 
iliis, 


chers 


M. le président, La parole est à M. Ca- 
nille Faurens. 

M, Camille Laurens, “Mesdames, mes- 

rs, j'ai demandé à interpeller M, 1e 
ministre de l'économie nationale sur la 


politique d'importation 
ju Gouvernement. : 
Comme mon interpellation vise des né- 
ions en je demandes à l’As- 
semblée de me permettre de développer 
ptle in pelfation avant l'interruption de 
nos débats, En effet, il s’agit d’une négo- 
avec la Mollande au sujet d'une 
importation de 30.000 tonnes de yroduits 
laitiers. Cetle importation, venant après 
les accords que nous avons conclus avec le 
Danemark, la Belgique, la Suisse et après 
les importations de produits laitiers pré- 
rues par le plan Marshall, risque de por- 
ter une atteinte considérable à notre pro- 
duction. 
Je sais qu'avant la guerre nous impor- 
tions des produits laitiers, mais nous en 


et d'exportation 


s 


48, 264 


Jurs 
Ui5, 





exporlions aussi et, dans ce domaine, no- 
tre balance commerciale était excéden- 
taire. 

A l'heure actuelle, il nous est impossi- 
ble d'exporter, Nous nous trouvons done 
dans une situation très difficile ef je vou- 
drais que, dans ce secteur ess de la 
vie économique du pays, nous conmais- 
sions, avant de partir en vacances, la po- 
litique du Gouvernement, . 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
er propositions de la conférence des pré- 
sidents. j; 

M. Robert Chambeiron. Quelle est l'opi- 
nion du Gouvernement ? 

M. Maurice Lucas. Le Gouvernement 
laisse l'Assemblée juge. 

M. le président du conseil. Le Gouverne- 
iment accepte les proposilions de la econfé- 
renre des présidents, 

M. le Je mets aux voix les 
“2e “sang de la conférence dès prési- 

ents, à ' 

(Les propositions de la conférence des 
pus mises aux voir, sont adop- 
tées.) 

M. André Tourné, Le Gouvernement au- 
rait pus au moins, se noncer sur la 
question du licenelement des ouvriers de 
la S. N. C. A. C. 

M. Robert Chambeiron. Le silence dn 
Gouvernement signifie que, demain soir, 
7.000 ouvriers seront mis à la porte, 

M. Gabriel Roucaute. Et le Gouvernement 
n'ose pas dire ce qu’il pense, 

M. André-François Monteil. J'espère que 
nous en reparlerons demain. 

M. Jacques Duclos. Il fallait demander 
que la question soit inscrite à l'ordre du 
jour de la séance,de demain À pe cg a 
quinze heures. Cela aurait plus utile 
que le débat prévu pour cette heure-là. 

M. le président. Le débat sur les propo- 
éitions de la conférence des présidents est 
clos. Ne le reprenons pas. 


C8 ci 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU 4OUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures trente minutes, troisième 
séance publique: 

Suite de la discussion des inter tions 
de MM. Burlot, Tchicaya, Malbrant, sp 
Silvandre, Duveau et Deflerre sur la 
tique ééonomique et financière du Gou- 
vernement - dans les territoires d'’outre- 
mer, 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heurot 
trente-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paup Laissre 
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8, — Dépôt de propositions de lof. 

9. — Dépôt de propositions de résolution, 
10. — Dépôt de rapports. 


11, — Dépot d'avis transmis par le Consell de 
la République, 








PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


ee Vs 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 
J1 n'y a pas d'observation ? 
M, Jules Castellani, Je demande la pa- 


role, 
Mme fa présidente. La parole est à M 
Castel!lani, 


M. Jules, Castellani. Madame la prési- 
dente, j'avais demandé la parole à la fin 
de la précédente séance. M. le président 
Herriot n'a pas cru devoir mme l'accorder, 
estimant probablement que l'heure était 
trop avancée. 

Or, je tenais à présenter deux observa- 
tions sur les propositions de la conférence 
des présidents. 

Mmes la présidente. M. Jouis Chevallier, 
qui est merabre de votre groupe, est in- 
lervenu. 

M. Paul Theetten ct M. Jules Castellani. 
M, Louis Chevalier ne fait pas partie de 
notre groupe. 

M. Charles Benoist. On s'y perd! 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Vous êles si 
dispersés! 

M. Paul Theetten, Il en faisait partie. 

M. Jules Castellani, Voici ma première 
observation. 

Nous avons “| ee un rapport sur l'or- 
ganisation de la banque d'émission de Ma- 
dagascar. Il devait venir en discussion il 
y à déjà plus de deux mois. Nous sommes 
surpris de voir la conférence des prési- 
dents le repousser à chacune de ses réu- 
nions à une date ultérieure. 

D'autre part, je voudrais dire au Gou- 
vernement, et je regrelte qu'aucun de ses 
membres ne soit présent, que j'ai déposé 
une demande d'interpellation il y a plus de 
deux mois sur les réquisitions arbitraires 


des équipages qui ont eu Ling au mowent 
de la grève d'Air France, 





Je désirerais que le Gouvernement expli- 
quât pour quelles raisons il a cru devoir 
procéder à ces réquisitions. 

Mme la présidente, Je vous donne acts 
de vos observations, monsieur Castellani 

Personne ne demande plus la parole su 
le nrocès-verbal 7... 


Le procès-verbal est adopté, 


+ D — 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'interpellations, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
! 8 , € 1 1 


. 
peluic 344 Sue äe discussiou ucs inter- 
pellations : 

1° De M. Buriot, sur la politique écono- 
mique et financière dans les territoires 
d'outre-mer et, plus spécialement, sur les 
conscquences Cconomiques et sociales que 
peut avoir le développement actuel de 
l'inflation ; 

2° De M. Tchicava, sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement dans les terri- 
toires de l'Union fronçaise relevant du 
miuistre de la France d'outre-mer ; 

3° De M. Maïbrant, sur la politique 6co- 
psg et financière du Gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique noire et, 
plus spécialement, sur les conséquences 
économiques, politiques et sociales qu'’en- 
traine l'incertilude du maintien de la pa- 
rité actueile du franc C. F. À., gage essen- 
tiel de Ja prospérité et de la mise en 
valeur de ces territoires : 

4° De M, Apithy, sur les mesures que le 
Gouvernement envisage de prendre pour 
limiter les évasions de capitaux de la zone 
du franc C. F. A. vers la métropole ; 

0° De M. Silvandre, sur la politique éco- 
normique et financière du Gouvernement 
ans les territoires d'outre-mer : 

6° De M. Duveau, sur la politique écono- 
mique et financièré suivie dans les terri- 
loires africains, et sur les mesures qu'il 
conviendrait de prendre d'extrême urgence 
pour garantir d'une facon indiscutable le 
maintien de la parité actuelle dt 
C. F. A.; 

1° De M. Defferre, sur la politique € 
nomique dans les territoires d'outre-mer 
. La parole est à M. Duveau, pour 
iopper son interpellation 
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M. Roger Duveau. Mes chers collègues, 
æes débats qui se déroulent, comme chacun 
peut le constater, devant un auditoire de 
plus en plus nombreux (Sourires), aura 
eu, entre autres avantages, celui de nous 
démontrer une fois de plus à quel point 
l faut se méfier de la théorie pure. 

En effet, il y a trois mois, M. Burlot 
nous avait affirmé que la crise dont étaient 
menacés les terriloires d'outre-mer était 
due à l’intlatron. 


Inflation qui déferle partout, procla- 
mait-il Je 31 mars. [Inflation des signes 
monét! iires, en raisor] des libéralités 


inconsidérées de la Caisse centrale ét da 
F. I. D. E.S.: inflation du erédit, grâce à 
la politique trop généreuse des banques 
locales. 
Inflation 


L tar | « TRE à 
d'autant paus dangereuse, ajou- 


tait-il, que l'absence de fiscalité directe 
empêche d'éponger la circulation excéden- 
taire, 


Je voudrais tout d'abord donner une pré- 


cision, en ce qui concerne la fiscalité 
directe qui, n'en déplaise à M. Burt, 
existe dans les territoires d'outre-mer, 


notamment à Madagascar où les impôts 
gur rôles et kes impôts cédulaires repré- 
sentent environ 2% p.- 100 des recettes bud- 
étaires, 

Cela dit, M. Burlot devrait être aujour- 
d'hui pleinement rassuré, La Caisse <en- 
traie et Le F. IL D. L.S. n'ont, jusqu’à pré- 

ont, accordé des crédits aux territoires 

ue danse la proportion de #0 à 15 p. 100 
du volume des moyens de payement 
locaux. Ces crédits n'ayant pas été utilisés 
à pin, à en est résullé un accroissement 
réel de Ia masse monétaire de l’ordre de 
2 à 5 p. 100 seulement. 

Il est ainsi établi que la politique de 
cement suivie par le F.1I. D.E.S, et 
» centrale, loin d'être désordonmée 

avenutureuse, est, au contraire, €m- 
preinte de prudence et de sagesse. 
Les banques locales, loin d'aventurer 
leurs deniers en les mettant à la disposi- 


tion du commerce, pratiquent actuelle- 
ment une politique de restriction et de 
resserrement qui a Téduit d'autant les 
amovens de pavement locaux. 

Enfin. au cours de ces dernières semai- 
nes, les capitaux ont retlué vers la 1nétro- 
pole dans des proportions telles qu'aujour- 
d'hui les territoires d'outre-mer, loin de 


souffrir d'inflation, « 
tante péuuru 


De Sort rio $ les nrin MATE 
r 1 ’ 1 î 


rmaissent une inquié- 
monétaire, 


invoqués 


par M. Burlot devaient être € msidérés 
comme toujours valables, les territoires 
d'outre-mer, qui sa flrent. no pus d'in- 
fia mais de déflation, seraient assurés 
d'éviter la crise et de retrouver la stabi- 
lité, indice précurseur de la prospérité. 

Teil n'est, hélas! pas le Cas, puisque, 
bien an contra l'hémorragie des capi 
taux vers la métropole a été telle que Îles 
tecritoires d'outre-mer vont £$ trouver 
incessamment, faute de moy le paye- 
ment, dans une siluation tragique. 

{ tp ] j’ai dévidé, À mon tour, 
d'interpeller le Gouvernement en mon 
nom personnel pour lui demander quelles 
mesures il 4 t pris aussi bien pour 
pri r la ] pour en palier le 
COTSt Juen cs. 

A-t-on essayé de prévenir la crise ? Très 
gincèrement, je ne le crois pas. 

A l'échelon local, nous avons assisté, 
dan ertains territoires — @lt je pense 
tout spéciatement à Madagascar — à une 
politique d'insouciance et de laisser-aller, 
qui a eu pour résultat une hansse effrénte 


du coût de la vie et, par voie de consé- 


quence, une diminution de plus en plus 
sensible Qu pouvoi d'achat de la mon- 
haie. 





Sans doute doit-on tenir, compte de la 
hausse des prix des produits importés, qui 
èse évidemment sur le coût de la vie 
ams les territoires d'outre-mer, puisque 
ceux-ci, ne l’oubliens pas, achètent plus 
de 70 p. 100 de leurs marchandises de 
consommation dans la métropole ou à 
l'étranger. 

Mais cette hausse, qui a été en moyenne 
de 60 p. #09 par rapport aux prix de 1947, 
ne saurait justifier à elle seule l’augmenta- 
tion du coût de la vie dans les territoires 
d'ontre-mer, et plus spéelalement à Mada- 
gasear, où l'indive des prix de détail est 
passé de 1 à 93 entre 1947 et 1949, 

Je cilerai quelques exemples particuiè- 
rement édiflants. La viande est passée de 
3% francs le kilogramme en 1947 à S0 
franes en 1949; les œufs de 36 à 96 francs 
la douzaine, le beurre de 140 à 592 francs, 
le savon de 38 à 9% francs, les tissus de 
42 à 225 francs €. F. À. le mètre. 

A la vérité, on n'a rien fait de ce qu'il 
aurait fallu faire pour remédier à la situa- 
tion, Et pourtant, ce he sont pas les 
moyens qui ont manqgné à nos hauts com- 
missaires puisqu'ils détiennent depuis 1946 
des pouvoirs quasi dictatorisux lewr per- 
mettant de prendre sans délai et selon les 
circonstances les mesures qu'exige la si- 
tuation. 

A Madagascar, notamment, l'attention du 
gouvernement local aurait dû être retenue, 
entre autres problèmes importants, par la 
nécessité capitale de maintenir dans des 
limites étroites le prix des denrées de base, 
je veux parler du riz et du pain, et de 
peser sur les prix de revient des produits 
hnportés. 

Or, en ce qui concane le riz, voiei ce 
Fe m'éerit un de mes correspondants de 
fanauarive : 

« Le gouvernement local ne prend pas 
toujours des mesures très opportunes, 
telles celles qu'il vient de décider pour le 
riz, en fixant le prix du paddy à 12 franes 
et celui du riz à 20 frames. 

« De renseignements pris À ‘bonne 
source, ei le prix du paddy avait élé libre, 
il se serait établi entre 8 et 9 francs, don- 
nant ninei du riz À 14 on 15 francs. é 

« D'après ce qu'on m'a rapporté, les Ti- 
niers ont une inflvence prépondérante 
dans ectte décision, les consommateurs 
n'ayant pas été appelés à dire leur mat ». 

Ce dernier point qui pourrait paraître 
surprenant, se trouve confirmé par un 
communiqué du directeur des affaires 6ca- 
nomiques de Madagascar, paru daus Mar- 
chés coloniaux du 11 juin, d'après heqnel 
« les cours à pratiquer à l'achat des paddy 
sont fixés périodiquement après décision 
entre le syndicat des riziers et la direction 
du service liquidateur de l'office du riz ». 

Je pensais que l'office du riz était mort. 
I paraît qu'il existe encore, an moins par 
le trachement de ce service liquidateur qui 
est appelé à se prononcer périodiquement 
sur le prix du paddy et dn rir. 

Autrement dit, on abandonne le marché 
du riz aux mains de quelques-uns, et l'on 
ne craint pas de réduire de 30 p. 100 le 
pouvoir d'achat des consommateurs locaux 
pour qui de riz constitue l'aliment de base. 

Quant au pain, la eiluation est encore 
plus lamentable. Le prix du kilogramme 
de pain qui était de 11 franes au début de 
1947, et qui était monté à 30 francs en 
94e, vient de passer brusquement à 45 
francs C. F. A., soit plus de quatre fois le 
prix de 1947, 

Voici comment le journal France-Mada- 
gascar du 21 évril annonçait ertte bonne 
pe aux consommateurs de la Grande- 

1e ; 

« De nombrenses personnes se deman- 
dent et nous demandent pourquoi le prix 
du pain à été porté à 45 francs le kilo- 

‘ 





gramme, L'émotion a été d'autant plus 
ge que le bruit court qu’un contingent 

e farine inétropolitaine, qui aurait per- 
mis la vente du pain à 20 francs à Mada. 
gascar, nous avait été offert et refusé, 

.« C'est en réalité un contingent de fa 
rine australienne à 16,50 francs C. F. A, 
ui nous a été proposé et qui dut être re- 
usé en vertu d'accords internationaux qui 
ne nous permettent pas d'employer nos 
devises à cet usage. 

« La farine employée actuellement vient 
de France, » 

Je voudrais bien connaître ces prétendus 

ternationaux qui interdisent de 
consacrer des devises à l'achat de la fa. 
rine dont les terrilaires d'outre-mer ont 
besoin, alors que la métropole te de 
Ja farine d'Amérique au titre du plan 
Marshall et que, d'autre part, un contin- 
gent de devises important est accordé cha- 
que année aux territoires d'outre-mer e 
vue de l'achat de marchandises d'utili 
souvent secondaire, telles que des tissus 
de luxe, du tabac et des fllms cinématogræ 
phiques.. 

Je passe et j'arrive rapidement À 1s 
question du prix de revient des produits 
importés, sur lequel on aurait pu peser 
de plusieurs facons en s'efforçant notarme 
ment de diminuer les taux de fret côtier, 
les frais de transport intérieur, les hénés 
fices des intermédiaires. 

Les laux de fret côtier ? J'at en l'occr- 
sion de signaler aux ministères intéressés 
l'élévation excessive des laux de fret cô 
tier à . Pour certains praduits, 
ils sont passés de 1 à 44 par va ta 
1939, soit 4.400 p. 100 d'a sdh - ul 

Or. le ministère de la marchan.1e 
me faisait savoir le f* mars dernier que 
ces laux de fret avaient été fixés par une 
gg du haut commissaire prise en 
948, 

On peut se demander sur quoi sesi 
fondée la haute administration _ pralie 
quer des tarifs aussi prohibi si l'on 
ohserve que les compagnies de navigation 
intéressées n'auraient certainement fait 
aucune difficulté pour procéder en cette 
matière à des rajustements raisonnables. 

Les frais de transport intérieur ? Us sont 
fonction de l'état des batelages et des 
moyens de communication : routes et che- 
mins de fer, 

Là encore, rien ‘ou presque rien n'a été 
fait et cepeydant, ce ne sont pas les eré- 
dits qui ont manqué. On a tout simaple- 
ment oublié de les utiliser, 

Voici ce que m'écrit un ue mes corres- 
pondants d'une ville du Nord de l'He: 

« Je me permets d'attirer votre attention 
eur l'état de l'appontement desservant le 
port de Vohemar. 

« Vous devez savoir qu'un crédit de 50 
millions a été voté pour la eonstruetion 
d'un appontement neuf. Mais quant à uti- 
liser ce crédit, c'est une autre affaire, 
Tout le monde se heurte ici à la force 
d'inertie, C'est pourquoi je vous éeris en 
vous demandant de bien vouloir secaner 
les responsabies. 

« Le journal L'Avenir parlait ces Jours- 
ci de sabotage du plan et de l'habileté de 
la direction des travaux publies à Inisser 
périmer les importants crédits mis 4 84 
disposition, » 

Je erois que le mot « sxbutage » qu'emm- 
ploie mon correspondant n’est exces- 
eif, Je pourrais, en effet, vous citer d'au- 
tres batelages, tels que ceux d'Antalilra, 
de Morondava et de Fort-Dauphin, qui se 
trouvent dans la même situation et pour 
lesquels on se borne À établir des projets 
sans se soucier de savoir s'ils seront un 
jour réalisés. 

Même son de cloche en ce qui concerné 
les routes et les pistes qui sont dans un 
élat lamentable, à telle enseigne que 5° 
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jours à où, 
-quatre 


bpeures. 
Je 


du qu 
CN Pie À ait AS D 
8 mars er, CL Qui a € e pon 
dit de Briekaville. 

H y a vingt-deux ans, un accident dn 
mème genre s'était produit, et il n'avait 
faïlu que quarante jours pour remettre les 
choses en état et rétablir la circulation. 

Près de quatre mois se sont écoulés, 
et l'administration en est encore à se 
demander comment il faudra s'y prendre 
pour résoudre la difficulté. 

Je croyais pourtant que la dernière 

verre nous avait montré comment, avec 

es ingénieurs habiles, on pouvait remé- 
cher à la destruction d'un pos per l'armé- 
uogvment de passerelles en suscep- 
tiles de permettre dans les moindres dé- 
lai la reprise des communications rou- 
utres et ferroviaires. 

Ii faut croire que les techniçiens de Ma- 
dagascar n'ont rien appris ou rien com- 
pe puisque, tout récemment, on ne par- 
ait rien moins que de créer un pont aé- 
rien entre Tarmatave et Tananarive. * 

M. Gaston Defferre. C'est à la mode. (Sou- 
Tics.) 

M. Roger Duveau. C'est. à la mode en 
effet. Mais il ne faut pas en abuser car 
un pont aérien à Madagascar, c'est 
évidemment une ahsurdité ! 

EL pendant ce temps, les marchandises 
destinées aux hauts plateaux embouteil- 
lent le de Tamatave, Tananarive, 
faute de ravitaillement, est-menacé d'as- 
phyxie, et les marchandises transportées, 
avec des retards considérables, doivent 
supporter des frais de transbordement par- 
Licuhièrement onéreux, qui, s’ajoutant aux 
frais de magasinage à Tamatave, grèvent 
d'autant teur prix de revient. 

Et l'on s'étonnera devant tant d'ineurie 
que le coût de ls vie continue à s'élever. 

On aurait pu aussi combattre la vie 
chere en luttant À bon eseient contre le 
lnarché noir. 

LA encore, je ne crois pas qu'on ait agi 
avec énergie et eflicacité. 

On a sans doute traqué, pour donner le 
change, quelqnes commerçants honnêtes 
dont le seul crime était de ne pas étre 
bin en cour. 

Par contre, les vrais coupables ont bé- 
néficié de la pe de l'administration d'une 
invraisemblable bienveillance. 

Je ne parlerai de ce haut foncetion- 
Haire qui s'était livré il } a quelques an- 
es à un fructueux tratie de licences. 

Le 9 mai 1947, M. Moutet, alors ministre 
de la France d'outre-mer, déclarait du 
haut de cette tribune qu'il avait saisi la 
Justice du cas de ce haut fonctionnaire. 

Fort de cette assurance formelle, j'avais 
à plusieurs reprises attiré l'attention de 
la rue Oudinot sur la nécessité de faire 
prompte et bonne justice. Or, il y a quel- 
ques mois, j'apprenais que les autorités 
responsables de Madagascar avaient décidé 
de classer l’aflaire, 

Il est bien évident que, dans ces condi- 
tons, tous ceux qu'attirent les beautés du 
marché noir auFaient bien tort de se gê- 
her, 

Effectivement, dans certains secteurs, on 
5 en donne à cœur joie. g 

C'est ainsi que le marché noir du riz 
sévit plus particulièrement dans les ré- 
&ions du Nord et du Nord-Ouest de l'Ile, 
provoquant chez les autochtones qui se 
Volent réclamer plus du double du prix 
norraal, un mécontentement très vif, 





H a fallu devant la carence de Yadmi- 
nistration que les chambres de commerce 
intéressées 


Lors de mon dernier séjour à Madagas- 
Car, j'avais eu counaissance d’un trafic 
de sucre portant sur plus de 1.000 tonnss. 

IL y a quelques mois, surpris de ne plus 
entendre parler de rien, j'écrivais au haut 
commissaire pour lui demander de me 
faire connaître les résultats de l'enquête 

il, je le savais, avait été diligeutée par 
es agents du service des prix dès le mois 
d'août 1948. 

Or, savez-vous ce que le haut commis- 
saire m'a répondu ? ' 

Qu'il ne pouvait me donner aucun ren- 
seignement de peur de les voir livrés à 
la publicité. C'est là une hypothèse toule 

luite, car je puis affirmer que je n'ai 
jamais livré à la publicité des reuseigne- 
ments ou des documents ietéressant des 
tiers. 

Il m'a répondu au surplus qu'il n'avait 
pas encore en main les éléments suffisants 
pour se [aire une opinion sur l'aïlaire. 

Si l'on observe que l'enquête dure de- 
mais dix mois et que les faits coneus de 

us sont d'une simplicité biblique, on 
eut se demander dans combien d'années 
‘affaire pourra recevoir une solution, à 
moins qu'entre temps elle ne soit, elle 
aussi, classée. 

Je ne voudrais pas prolonger ontre me- 
sure ce palmarès quelque peu décevant. 
et je préfère me tourner maintegant vers 
vous, monsieur le ministre, pour vous de- 
mander ce que vous avez fait et ce que 
vous comptez faire pour rétablir la situa- 
tion. 

Car, cetle situation, Ï ne fant pas se le 
dissimuler, est grave et nécessite des re- 
mèdes urgents, 

Lors de l'une de mes demmières interven- 
lions à cette tribune, j'avais eu l’occasion 
d'appeler l'attention du Gouvermement sur 
les méfaits des semeurs de panique qui, 
jour après jour, se livrent au sabotage 
systématique de notre monnaie africaine 

Je vous avais déclaré que vous aviez à 
votre disposition la loi du !8 août 1938 
qui punit de peines correctionnelles les 
atteintes au crédit de la oation, 

Est-ce que le fait, par exemple, pour un 
fonctionnaire effectuant un voyage privé 
en Afrique, de tenir publiquement des 
ropos alarmistes et de laisser prévoir à 
brère échéance une dévaluation du franc 
C. F, À. ne constitue pas des actes de na- 





ture à porter atteinte au crédit, non plus | 
seulement de la nation, mais de l'Union | 


française ? 

Est-ce que le fait pour certaines revues 
polilico-financières de publier chaque se- 
maine des articies ou des échos condam- 
nant, à plus ou mains longue échéance, 
le franc C. F. AÀ., ne constitue par des 
actes de même nature tombant sous le 
coup de la même loi ? 

Ne pensez-vous. pas que si des 
suites avaient été en pare 
contre les responsables de ces manœuvres, 
notamment contre une agence d'informa- 


l'fusieurs solutions ont été proposées & 
votre vigilance: l'alignement pur et sim- 
Bohtat dr artiel équivalant 

a; ation partielle 
F une dévaluation progressive ; la création 
r chaque territoire d’un france du type 
ne Djibouti ; le dédoublement 
france €. F. A., et enfin, le maintien pur 
et simple de }a parité actuelle. 

Nous allons, pour pouvoir conclure, exa- 
tiner rapidement quelle valeur il faut 
attribuer à ces différentes suggestions, 

Parlons d'abord de l'alignement pur et 
simple. 

Les promoteurs de l’alignerment, c’est-à- 
dire, en fait, de la suppression du frane 
C. F. A., partent de cette idée que la 
création de la monnaie africaine, en dé- 
cembre 1915, a été une erreur qu'il faudra 
réparer tôt ou tard. 

C’est KR une conception fausse qui ne 
tient pas compte de la situation dans la- 
quelle se trouvaient les territoires d'outre- 
luer après la guerre. 

Tous ceux qui se sont penchés sur le 
problème savent fort hien que la mort 
naie de nos territoires qui, pendant tout 
la guerre, avait échappé à l'inflation, € 
qui, lors de la reprise des relations avec 
la métropole, se trouvait gagée par 
d'énormes stocks de produits eucloniaux, 
avait de ce fait un pouvoir d'achat réel 
de trois à quatre fois supérieur à celui 
de la monnate métropolitaine. 

St domc on avait voulu rétablir équita- 
blement l'équilibre entre le frane colonial 
et le franc métropoiitain, il aurait fallu 
créer un franc C. F. A. d'une valeur bien 
supérieure à 1 fr. 70 ou même à 2 franes. 

Par la suite, il est vrai, le pouvoir 
d'achat du franc C. F. A. est allé s'ame- 
nuisant. Mais cette diminutice de valeur 
est due uniquement à l'énorme spoliation 
dont les territoires d'outre-mer ont été 
victimes de la part de la métropole, qui 
leur envoyait au prix fort des marchan- 
dises de qualité discutable, tout en 
achetant leurs produits à des cours de 
misère, Je pense aux dizaines de milliers 
de tonnes de café qui ont été chargées 
à Madagascar en 1M4% et en 1945 que les 
groupements d'achats de la rnétropote nous 
achetaient au prix de 7 à 8 frames, et que 
ces mêmes groupements revendaient en 
France à 200 francs le kilogramme, 

M. Jules Castellani, Me permeïlez-vous 
de vous interrompre, mon cher collègue 7? 

M. Roger Duveau. Je vous en prie. 

M. Jules Castellani. Je 1m assocte à vos 
observations, 

Je puis vous 


donner 


l'assurance que 


| ces abus continuent et mème que le kilo- 


| pour- | 
es à point nommé | 


tion qui a outrageusement déformé les |! 


paroles de M. Coste-Floret lors du passage 
de ce dernier à Djibouti, en aurait pu 
ineltre fin à eelte campagne de déaigre- 
ment qui à abouti, comme il fallait s'y 
attendre, à l'évasion massive de capitaux 
vers la métropole. 

Malheureusement aujourd'hui le mat est 
fait, L'hémorragie des capitaux est un fait 
accompli, 1 faut maintenant trouver le 
moyen. de les rapatrier sans tarder, faute 


gramme de café qui est payé 140 franes 


Imétropolitains fob, c’est-à-dire tous frais 
d'exportation et d'embarquement port 
Madagascar compris, est revendu entre 


125 francs et 455 fra 


s le kilogramme aui 
consommateurs métropolitains 


M. Roger Duveau. La situalion aujour- 
l'hui est la suivante. Les territoires vidés 
de jeurs & {ts t continuant à recevoir 
des marchandises hors de prix. sont victi- 
mes de la hausse du ût de :a vie que 
la métropole a organisée chez eux aves 
le concours plus ou moins actif, comme 
je l'ai montré tout à l'heure pour Mada- 
gascar, des adminisiralions locaies. 

Sera è aonc une eoœiuion que & a:igner 
aujourd'hui le franc C. F. À. eur le franc 
métropolitain ? Certainement non, 

Tout d'abord, cet alignement consacre- 

| rait à notre détriment les injustices et les 


de quai les territoires vont traverser une : 


crise mortelle, 


spoliations dont les territoires ont èté les 
viclimes depuis cinq ans. 

Ensuite, il ne ferait qu'aggraver le mal, 
puisqu en Cas uC dEVAUIUVA du frané 





te 
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[c- F. A., le coût de la vie dans les terri- 
Moires d'outre-mer augimenterait immédia- 
tement de Su à 100 p. 100. 

Ceite hausse du coût de la vie aurait 
évidemment sa etpercussion sur le prix 
de revieut des produits locaux, de sorte 


que ceux qui spéculent sur Ja marge appa- 
rente qu'un aïgnement leur procurerail 
écracut rapidement déçus. 

Par ailleurs, et à un moment où le 


prix de toutes choses aurait pratiquement 
doublé, la circulation monétaire serait bru- 
talement réduite de moitié: 5 milliards de 
francs C. F. A. qui valent aujourd'hui 
10 miliards de franes métropolitaines ne 
devant pus valoir demain que 5 milliards 
de francs unifiés. 

Il é'exsuivrait fatalement pour les terri- 
toires une période de-paralysie et de ma- 
gasme qui retentæait gravement sur l'éco- 
pomie de ja mélropole, celle-ci exportant 
outre-mer, ne l'oub'ions pas, plus de la 
les produits de son industrie. 
Ainsi, à quelque point de vue que l'on 

l'alignement pur et simple du 


franc C. F. A., c'est-à-dire ea suppression 
sans contre-partie, serait une faute telle- 
ment irrde qu'il n'est pas possible que 


*onscients des réalités de 


des hommes 
d'Union française aieut pu honnétemeni 
d'envisager. 

Du ‘me, l'amputation partielle dn 
franc C. F. A., qui éerait le prélude d'une 
dévaluation par paliers, aurait des effets 
tout S jésastreux que l'alignement, 
les capitaux n'ayant aucune raison de ve- 
nir s'investir ou se réinvestir dans des 
territoires dont la monnaie ne serait plus 
qu ul monaaie fondante. 

Ne parlons pas non plus de la création 


d'un f » tyne Djibouti, qui eût été 
acceplab'e en 1945, mais qui n'aboutirait 
l'hui qu'à une dévaluation plus on 
te et à une diminution, por 
trop sensible du pouvoir d'achat des po 
pulations de la zone C. F. A. 

estent en présence deux éolulions: } 
dédoublement du franc C. F. A, et le 
maintien pur et eimple de la parité ac- 
tuclie. 

Vous savez en quoi consisterait l’opéra- 
tion du dédoublement de la monnaie afri- 
caine, dont j'ai eu récemment l’occasion 
de m'entretenir avec les services du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 

Le franc C. F. A. serait converti en franc 
métropolitain, compte tenu de sa parité ac- 
fuelle. 

Autrement dit, dans les territoires afri- 
cains, toutes les valeurs actives ou passi- 
ves seraient revalorisées dans la propor- 
ion de un à deux: les billets seraient es- 
tampillés on échangés au double de leur 
Valeur nominale: les salaires, traitements, 


retraites, seraient doublés; les créances. 
dettes ou contrats seraient affectés d'une 
vaieur égale au double de Jeur valeur no- 
minal eic, 

Je S aux techniciens le soin de ré- 
goudre les difficultés d'ordre pratique que 
celte opération ne manquerail pas de sou- 
levi 

Je voudrais srulement souligner les 
avantages, dont certains apparaissent clai- 
rerneni. 

Les populations d'outre-mer conserve- 
ront leur patrimoine en franes, compte 
tenu de Ja différence actuelie de change. 
Les principes d'équité seront donc, pour 


une fois, sauvegardés, 
Les détenteurs de capitaux n'étant plus 
spectre d'une dévalnation, 


hant: Pr le 
remettront leur argent dans ie circuit des 
échange - 

Les produits s'échangeant france pour 


frair se vendront aisément et l'économie 


de l'Unfon française relrouvéra ainsi un 
vel ess6r, 








Mieux encore, le doublement de l’ex- 
pression des valeurs situées en zono0 
C,. F, A. — qui n'aura, on.ne saurait tro 
le souligner, aucune répercussion sur le 
système monétaire français ect internatio- 
nal — permettra sur place une compres- 
sion des prix des produits et des services. 

En eflet, la hausse nominale de 4100 
pour 100 laissera aux intéressés une marge 
de diseussion suffisante pour faire naître 
celte fameuse psychose de baisse qui 
permettra d'aboutir à l'équilibre des 
échanges entre les territoires d'outre-mer, 
la métropole et l'étranger. 

Voilà les suggestions qu'à l’occasion de 
ce débat je voulais proposer et sur les- 
quelles je vous demande de bien vou- 
loir vous pencher avec tout l'intérêt et 
toute la conscience dont vous avez tou- 
jours fait preuve dans l’étude des problé- 
mes d'outre-mer. 

Si maintenant, en raison notamment 
des difficultés techniques que le dédouble- 
ment du franc C. F. A. pourrait soulever, 
on décidait sagement de demeurer dans le 
statu quo, je vous demanderais alors, 
monsieur le ministre, de prendre d’ur- 
gence les mesures nécessaires pour que 
la valeur actuelle du france C, F. A. soit 
consacrée par une disposition législative 
qui fixerait impérativement la durée pen- 
dant laquelle cette parité ne devrait pas 
subir de modifications. 

J'entends bien qu'on me répondra 
qu'une loi peut toujours défaire ce qu'une 
loi précédente a édicté. 

Il n'en est pas moins vrai que le jour 
où une loi aura décidé que Ja parité du 
frane C. F, À. est et demeure fixée à deux 
francs par rapport au franc métropolitain, 
et ceci pour une durée déterminée, nous 


aurons recréé un climat de conflance 
fondé sur la certitude absolue qu'il se 
trouvera toujours dans cette Assemblée 


une majorité pour s'opposer à toutes me- 
sures susceptibles d'engendrer, dans les 
territoires d'outre-mer, la ruine, la misère 
et le désespoir. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre, à gauche et à 
droite.) 

Mme la présidente, La parole est à M. Sil- 
vandre. (Applaudissements à gauche.) 

M. Jean Silvandre. Mesdames, messieurs, 
dans la demi-heure qui m'est impartie, je 
n'ai pas la prétention de traiter de l'en- 
A de la politique SCORE et 
financière du Gouvernement dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Ma demande d'interpellation avait pour 
principal objet de répondre à celle de no- 
tre honorakle coMègue M. Burlot et d’atti- 
rer aussi l'attention de M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer sur quelques questions 
vitales pour nos pays d'Afrique. Je re- 
grette que M. Burlot ne soit pas en ce mo- 
ment à son bane, car c’est à lui que j'au- 
rais voulu m'adresser en rappelant que son 
voyage en À. O. F., en février dernier, a 
malheureusement coincidé avec celui de 
l'ancien directeur du budget, et que ce 
haut fonctionnaire, qui vient d’être appelé 
à d’autres fonctions, à tenu là-bas des pro- 
pos imprudents. 

Nous nous méfions beaucoup de ces co- 
loniaux improvisés qui, à l’occasion d'un 
rapide voyage et sur des impressions su- 
perficielles, bâtissent des opinions défini- 
lives. M. Greglÿ a constalé dés faits qui 
étaient connus, mais il en a tiré des consc- 
quences inattendues, 

L'incertitude a été semée par Jui sur 
l'avenir du franc C. F, A. et l'effet en a 
été désastreux. Des transferts massifs de 
fonds ont été pratiqués d'A. 0. F. sur la 
France, 148 milliards de francs en tout de- 
puis la fin février dernier, Non seulement 
chacun rapatriait ses disponibilités, mais 
encore tächait d'en créer pour opérer des 








transferts supplémentaires. On ne saurait 
trop flétrir les agissements de ces Français 
qui vont à l'encontre de leur intérêt, en 
compromeltant l'avenir. 

On a vu, paraît-il, cértains ne pas pes 
à la fin du mois leur boy ou leur cuisinier, 
voire la note de l’épicier ou du boucher, 
afin de transférer davantage de fonds en 
France, à la pres que le franc C. F, A, 
serait dévalué. 

Telles ont été les conséquences de paro- 
les imprudentes, de bruits alarmants sur 
la situation économique de l'Afrique et sun 
le france C. F, A. L'A. O. F, est maintenant 
exsangue. 

M. Burlot, lors de la séance du 31 mars 
dernier, après avoir, en sa qualité de rap- 
porteur D re de la commission des finan- 
ces, traité des abattements de érédits sur 
le budget de la France d'outre-mer, a posé, 
à titre personnel, la question de la situa- 
tion économique de nos territoires qu'il 
estimait préoccupante. 

Les prix et les salaires, disaft-1l, sont 
très élevés, les ‘exportations deviennent 
difficiles, l'inflation menace. Bientôt, nous 
serons devant ce dilemme: dévaluer le 
france C, F, À. on prendre des mesurés 
énergiques et peut-être impopulaires, con- 
cernant le fonctionnement du F, I, D. ES. 
la caisse centrale de la France d'outre-mer 
et la politique du crédit. 

Et M. Burlot demandait si le Gouverne- 
ment était décidé à prendre ces mesures 
ou à les faire prendre par les assemblées 
lorales. 

Depuis, la position de notre collègue 
s'est modifiée, 11 a compris qu'il importait 
de ne pas toucher à notre monnaie, et il 
a accepté — ce dont nous le remercions 
— de faire partie du comité de vigilance 
du france C,. F, A. constitué sur l'initiative 
de notre distingué collègue M. Duveau, F 

Je pense que M. Burlot a pu se rendra 
compte qu'une nouvelle manipulation du 
franc C. F. A., pour faire face à des diffl- 
cultés économiques passagères, ‘aurait les 
conséquences les plus graves, qu'elie en- 
trainerait localement des désordres écon0- 
miques et sociaux, qu'elle bouleverseraif 
la structure économique de l'Afrique et 
interdirait tous investissements nouveaux 
en francs C. F. A, 

Néanmoins, M, Burlot a repris aujour 
d'hui quelques-uns de ses arguments, qua 
je suis dans l'obligation d'examiner. 

La circulation en Afrique occidentale 
française se caractérisait avant la guerrd 
par une sorte de sinusoïde. Notre co.lègua 
a rappelé le fonctionnement des campa- 
gnes de produits. Un peu avant le moment 
de ces grandes campagnes, où l’arachide 


tenait une place importante, la circus 
lation montait, Il fallait, en eflet, que 
les billets nécessaires aux achats da 


produits quittent les caisses de l’instifut 
d'émission pour être répandus par Je com- 
merce jusque dans les points de traite les 
plus éloignés. x 

L'augmentation de la circulation passait 
par un maximun entre janvier et février 
pour tomber à un niveau très bas en sep- 
tembre, qui ne se relevait qu'à la traite 
suivante. 

L'économie de guerre a profondément 
modifié ces données, De 1940 à 1944, les 
importations de produits français et étran- 
gers n'ont pas eu lieu avec la même am- 
pleur. Il est intervenu également des haus- 
ses de an qui ont gonfié le vo:ume de 
la circulation. 

Depuis ces dernières années, les échan- 
ges de produits de l'Afrique occidentale 
française avec l’intérieur ont en tendance 
à reprendre les courants qu'ils avaient 
autrefois. 

Par ailleurs, les modifications de parité 
monétaire entre le franc africain et le frand 
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français, la fixation en hausse des prix 
des produits du cru et celle des salaires 
et des traitements ont influencé fâächeuse- 
ment Ja eireulation, Il apparait cependant 
que l'Afrique cidentale française tend à 
revenir à son régime d'avant guerre. 

Les deux pointes saisounières de la cir- 
culation, en 1918 et en 1949, soit respecli- 
vement 11.282 mwillions et 12.198 millions 
de francs C. F. A. marquent, pour 1949, 
une augmentation de 70,1 p. 100. I est 
à remarquer que celte augmentation est 
infcrieure à celle des principaux produits 
africains constatée depuis un an, et qui 
s'élève au moins à 80 p. 100, Il n'y a donc 

as eu inflation, mais bien une adaptation 
inéluctab'e de la cireulation à des hausses 
de prix décidées par voie d'autorité. 

il y à lieu d'ajouter que, si l’augmen- 
tation des crédits a dû suivre, dans une 
certiine mesure, celle de la circulation, il 
n'empêche que, grâce à la politique pru- 
dente des banques, la contraction de 
circulation en [ln d2 campagne des pro- 
duits s'effectue cette année plus rapide- 
ment qu'en 1%48..En eflet, il a été indiqué 
qu'à ce jour la cireu:ation a déjà baissé 
de 2,457 millions de franes C. F. A., soit 
{1 p. 100 par rapport à son maximum sai- 
sounier, tandis que, l'an dernier, à pareille 
époque, celte baisse n'était que de 0,3 
pour 100, 3 

Je fais observer en passant qu'au con- 
traire, dans la métropole, depuis le début 
de cette année, la circulation de la Banque 
de France à augmenté de 9 p. 100. 

M. Burlot, dans une expressiun imagée, 
a parlé de notre navire. 11 s'agit de loea- 
liser les voiles d'eau, Elles ne sont pas 
toujours motre fait, 

On à parlé de la qhestion du cacao. TH 
faut rappeler qu'en 1947, lorsque les prix 
ont monté, il a semblé opportun de garan- 
ti, au producteur en quelque sorte une 
poire pour la soil. 

Il a été dteidé de ne pas verser au 
producteur le plein prix du urodu:t résul- 
lant de la hausse des cours. mais de ré- 
server la différence entre ie prix de vente 
et le prix fob correspondant, On à eréé 
ainsi la caisse de soutien du cacao, ou plus 
exactement trois caisses intéressant les 
pays producteurs: la Côte d'ivoire, le Ca- 
inrroun et le Togo, 

Cette mesure avait pour but d'assurer 
aux produits une plus grande stabilité, de 
constfuer une masse de réserve destinée 
à permettre d'en amortir éventuellement 

à chute. La caisse de soutien devait aussi 
permettre d'effectuer certaines depenses 
dans l'intérêt de la produrtion. notam- 
ment d'exécuter certains travaux de route, 
de construire des hangars, des magasins, 
des haes de fermentation, de paye” une 
prime pour la lutte contre la maladie du 
Cacao et de renouveler les o!l:ntations. 

IL faut reronnaitre que les terriloires ont 
été très économes. L'important, e'pel qu'il 
intervenait une sorte de contrat entre la 
métropole et les pavs d'outre-mer produc- 
teurs de cacao. D était, er, effet, fixé un 
prix plafond qui ne serait, en aueun cas. 
dépassé — ce qui était un avantage ponr 
Ja métropole — { TIM prix P incher qu'en 
revanche la métropole s'engigeait à main- 
tenir, même en cas de baisse des cours, 

I était entendu que la métropole paye 
rait un prix du moment intermédiaire 
entre le p'ix piafond et le prix plancher. 
Il s'agissait, en somtme, d'un svstème de 
garantie mutuelle. 

Vous savez, mes chers collègues, que la 
Métropole recoit la grasse masse des 
produits des territoires d'outre-mer, Au 
mois d'octobre, tons les produits coloniaux 
essentiels font l'objet d'un prix fob qui 
tst homologué, 


nes 


En ce qui concerne le cacao, tandis que 
les cours de New-York étaient de 40 cents, 
les prix ont été fixés à 28,89 cents. La mé- 
tropole réalisait ainsi un bénéfice eonsi- 
dérabie. 

Le système a joué au profit de la "1étro- 
pole pour 1945-1946 et 1947-1948. Les cours 
mondiaux ont toujours été au-dessus du 

rix plafond, La métropole payant un prix 
nférieur aux cours mondiaux, les terri- 
toires d'outre-mer auraient: eu intérêt à 
vendre à l'étranger qui aurait payé au 
cours mondial, é: 

Depuis, les cours ont baissé, puisqu'ils 
ne sont plus que de 17 ou 18 cents. Si la 
métropole avait tenu ses engagements, 
elle aurait pavé le prix plancher qu'elle 
avait accepté de régler, même en cas de 
baisse des cours. 

Or, il n’en a pas été ainsi. La métropole 
a estimé que nous vendions- notre eacao 
trop cher, Tandis que, pour les deux 
années précédentes, la garantie avait joué 
en faveur de la métropole, elle aurait dû 
jouer, cette fois, en notre faveur. 

Si le eontrat avait été respecté, les 
caisses de soutien, en perdant sur Ja 
partie de la récolte vendue à rétranger, 
auraient tronvé une compensation sur les 
quantités vendues à la métropole. Nous 
pouvions être assurés de sauvegarder 
ainsi cette caisse de soutien, comme font 
les Anglais dans leur « marketing board ». 

Malheureusement, les grommesses faites 
n'ont pas été tenues, et l'on s'est livré à 
des marchandages où les intérêts des ter- 
riloires ont élé piétinés. 

Je n'insisterai pas davantage sur cette 
question, qui a été évoquée au Conseil de 
la République, mais il était bon que, dans 
cette enceinle, fût rappelé ce probième. 

Qui a fait les frals de certaines manœu- 
vres ? Le producteur africain. 

Un fait assez “ge “a s’est mème pro- 
duit an moment de la dévaluation, Au 
lieu d'angmenter le prix du chocolat, 
comme c'eut été normal, le G. N. A. C. 
A. O, a continné 4 céder les fèves an même 
prix aux utilisateurs. I a ainsi subi des 
pertes et il a fallu trouver de l'argent. 


On s’est alors avisé qu'il en avait été 
inis de côté dans les territoires. On a faît 
appel au fonds de soutien. 

Les territoires doivent donc renoncer 


aux bénélices qui eur avaient été garantis. 

Ce n'était pas suffisant, La métropole se 
réserve de recevoir 20.500 tonnes de cacao 
à un prix inférieur aux prix C.A.F. et à 
un prix correspondant au prix mondial. 
Ainsi, la chocolilerig française est sub- 
ventionnée par 1x caisse de soutien, c'est- 
à-dire grâce à d?s fonds qui avaient été 
mis de côlé aux dépens d producteur 
africain. 

La CconC qu nee d'une telle politique est 
que nous supportons des pertes considé- 
enhln 


LUC: 


, Ainsi que le fonds de soutien. 
L'an dernier, le G. N. A. C. A. O. a recu 
Qu cacao au prix plafond. 11 n'a pas versé 
aux Caisses de soutien les sommes pré- 
vues, celle différence s'élevant à 1.70 
millions qu'elles auraient dû recevou 
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ll me p rait d meérlant qu'un svslèm 
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stabilité d: la production coloniale. 

Nous avons appris sur les bancs de la 
faculté la théorie de l'Etat ho nète 
homme. I est regrettable, dangereux 
même, que de lels principes soient perdus 
néme, « { principes soicnt perdus 
ac vue. 
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Pour l'huile, la situation est analogue, 
Le groupement national d'achat des pro- 
duits oléagineux avait un contrat strict 
avec lAfrique occidentale française. Ce 
contrat nous obligeait à livrer notre pro- 
duetion à la métropole. Nous ne pouvions 
experter vers l'étranger, 

Nous apprenons. maintenant, que Île 
G N. À. P. O. a passé des contrats d'huile 
de lin avec l'Argentine et pour de l'huile 
da colon avec les Ftats-Unis à des prix 
élevés. Il en résultera une sortie de de- 
vises. 

Les groupements d'achat sont puissants 
et convaineants. Nous le savons. Mais 
nous savons aussi que l'on ne peut re- 
venir à la liberté pure et simple pour ie 
moment. Du moins, ces groupements n 
doivent-ils pas méconnaitre les intérêts 1é- 
gitimes des territoires. 

Je ne parlerai pas de la taxe sur les 
stocks, de cette détaxe à concurrence de 
80.600 tonnes, qui a constitué un Cadeau 
de % milliards et demi pour les hailiers 
métropolitains. 

Nous n’arrivons pas à comprendre qu'on 
repousse les produits d'outre-mer, lors- 
qu'en France on manque d'huile. 

L'industrie de l'huke intéresse le terri- 
toire du Sénégal et celur dn Soudan. La 
situation de nos huileries est eritique. . 

L'Afrique s'était fait attribuer um contin- 
gent de graines. Celui-ci ne répondait 
sans doute pas aux déclarations faites par 
des voix autorisees. Ne nous avait-on pas 
dit: « L'Afrique noire s’industrialisera 
pour transformer ses produits bruts. Elle 
à priorité absolue de triturer son ara- 
chide : 

Malgré cette promesse, l'industrie de 
l'huile de nos territoires est contrainte de 
ralentir sa production avec la perspective 
de fermer <es usines et de licencier son 
personnel si des mesures x'intervenaient 
pas de touie urgence. 

Tandis que le consommateur métrapoli- 
ain est toujours réduit à la portion con- 
grue, qu'il n'a pas encore reçu la ration 
supplémentaire de GU0 grammes promise 
depuis trois mois, la métropole refuse de 
recevoir de nos terriloires plus de 1.500 
lonnes par mois. 

Non seulement mous devons accorder 
aux consommateurs métropolitains le sup- 
plément d'huile promis — ce qui permet- 
trait de donner satisfaction à nos usines — 
mais encore on pourrait par la suite aug- 
menter la ration mensuelle métropoli- 
ta'ne. 

Je n'insistcrai pas davantage sur cette 
question. 

Je r€ pre nds nre autre ol SeT\ ition de 
M. Burlot, concernant les canses de l'aug- 
mentation de la eirculation fiduciaire qui 
serait due aux dépenses d'argent frais 
venn de lextérieur, aux dépenses mili- 
aires et au F. I. D.E.S8, 
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Telles dépenses apparemment non ren- 
labies 1 it réalité, ] exemple 
QUES QUI COZCErTH t l'ensers ment et 
l'équipement social. 

| y à aussi de 1 breuses dépenses 


produetives. 

Nott collègue semble parier] d'un na- 
vire en perdition, mais il oublie certaines 
déyenses ind spenrns hles et le dc veio} pre- 
uwnt du potentiel économique de noi ter- 
ritoires 

J'ai demandé, lors de mon récent pas- 
sage à Dakar, des justitications en ce œqui 
concerne le cheptel, qui intéresse particu- 
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source de revenù pour l'Afrique oeciden- 
tale française. D'après les chiffres qui 
m'ont été fournis, je constate que le chep- 
tel de l'Afrique occidentale française jus- 
tifie amplement les dépenses qu'entraine- 
rait le plan décennal, C'est ainsi que Ja 
production de nôtre cheptel s'élève à 
six millions de têtes de bovins d'une va- 
Jeur de 42 milliards de francs C.F. A., 
18 millions d'ovins et de caprins repré- 
sentant 18 milliards de franes C. F, A. 
187,000 chevaux représentant 540 millions, 
un million de têtes d'ânes, dé chameaux 
et de pores représentant près de 8 mi!- 
liards, soit au total un capital de 71.646 
millions de francs C. F. A. 

Je tiens à la disposition de l’Assemblée 
d'autres détails qui lui permettraient de 
se rendre compte que le revenu annuel 
s'élève, en ce domaine, à 9.271 millions 
de francs C. F, A. 

L’accroissement de la produetion, par 
application intégrale du plan décennal, 
entraînerait une augmentation annuelle 
de la production de 2.781 millions de 
francs. 

Les ressources mises à la disposition de 
nos territoires représentent donc principa- 
lement des investissements rentables, 
C'est pourquoi nous estimons que l'effort 
entrepris ne doit en rien être diminué et 
que le rythme doit mème en être accéléré. 

C'est à cette seule condition que nous 
pourrons assurer l'essor de nos territoires 
et leur développement, aussi bien dans le 
domaine économique que dans le domaine 
social. 

Ne fallait-il pas, par exemple, parer à 
la dégradation du réseau et du matériel 
de chemins de fer et du réseau routier. 
sous peine de condamner le pays à 
l'asphyxie ? à 

En Afrique oecidentale francaise, où le 
matériel était plus ancien, la situation 
était pire qu'en Afrique équatoriale fran- 
çaise, où le matériel datait seulement de 
1934. 

Il importe d'équiper ces pays en routes 
et en voies de communication. IL est 
essentiel de construire sur les grands axes 
des routes modernes, des routes à revête- 
ment, de manière À permettre la cireula- 
tion régulière de camions et remorques 
qui réduiront de moitié le prix des trans- 
ports. IL faut songer aussi aux routes se- 
condaires. 

C'est grâce à la réduetion du coefficient 
de transport qu'il sera possible de payer 
au producteur prix raisonnables et 
d'améliorer, par suile, son standing de 
vie. 

M. Burlot à parlé d'économies artifi- 
cielles, d'achats de terrains à des prix 
qui seraient ceux dez terrains des grands 
noulevards. Notre collègue a certainement 
exagéré. Les cours des terrains à Dakar 
sont loin d'atteindre ceux de Casablanca, 
par exemple, mais Dakar, de par sa si- 
tuation géographique, par les ressources 
du pays qu'il dessert, est appelé à un 
grand avenir, 

Malheureusement, des paniques comme 
celles qu'à suscitées la venue de certains 
personnages ont arrêté les 
mème sur les terrains, 

Peut-être M. Burlot a-t-il été frappé du 
coût de Ja construrtion en Afrique occi- 
dentale française. 1 à peut-être in- 
eonsciemment subi — comme nous tous 
— la déformation Rp Tr dr oran et le 
pros du conseil d'administration de 
a compagnie d'assurances. « La Pater- 
nelle » a: probablement traduit ces don- 
nées en francs métropolitains. 

Mais le coefficient de la construction 
en Afrique occidentale française est sen- 
tiblement Je méme qu’en Fronce, Je 


oues 


transactions, 





pense que tel a été l'avis des nombreuses 
sociétés et entreprises qui S'y sont ins- 
tallées. 

Récemment, la société d'appareillage 
électrique Jeumont a fait d’iruportants În- 
véstissements. II en a été de méme de 
la compagnie générale des colonies. Je re 
jense pas que ces établissements deman- 
dent que la valeur du frane C. F. A. soit 
réduite. 

D'ailleurs, depuis six mois environ le 
coût de la construction des bâtiments, 
civils où administratifs, en Afrique oceli- 
dentale française, tend à se stabiliser, 
aussi bien dans les grandes villes que 
dans les ports, tels que Dakar, Abidjan, 
Conakry, que dans les villes de l'inté- 
rieur: Barnako, Niamev, Kaolack… On 
peut méme muoter depuis un mois ou 
deux une légère tendance à la baisse du 
fait de la diminution de certains produits 
importés de prernière nécessité pour le 
bâtiment: acier, ciment, carreaux, Sani- 
taires, ete, ; 

C'est pourquoi, je le répète, une modi- 
fication de la parité du france €, F, À. ne 
pourrait avoir que des répercussions gra- 
ves sur l’économie de l'Afrique occiden- 
tale française et en particulier sur les prix 
de revient de la construction. 

En eflet, si le franc C..F. A. était dé- 
valué, les matériaux d'importation en 
provenance de la métropole, dont je viens 
de parler, sübiraient une hausse immé- 
diate et les prix de la construction sui- 
vraient cette hausse. Les programmes éta- 
blis” à grand peine, mis sur pied, ef 
actuellement en voie de réalisation, se 
trouveraient ainsi complètement boule- 
versés, 

Cela s'explique du fait que, les erédits 
attribués par les administrations ne pou- 
vant être augmentés et les budgets partieu- 
liers étant déjà considérablement entamés, 
cette dévaluation aboutirait à une modi- 
fication des programmes et à une réduc- 
tion di volume des travaux, ce qui produi- 
rait inévitablement une crise sérieuse dans 
l'industrie du bâtiment et des travaux pu- 
blies, industries actuellement en plein dé- 
veloppement par suite du plan d'équipe- 
ment de l'Afrique française. 

M. Burlot a parlé d'une cerise. Je viens 
d'avoir connaissance d'ung circulaire 
adressée récemment par le haut comsnis- 
saire de l'Afrique occidentale aux Ne 
neurs des territoires à l'occasion de la pré- 
perse du budget de 1950, et relative à 
a politique financière de l'A. O. F, Le 
temps m'a fait défaut pour l’étudier suf- 
tisaroment, mais je constate que le haut 
commissaire de l'A. O0, F, y a tracé de 
facon remarquable le tableau de la situa- 
tion. C’est atasi qu'il considère qu'il n° 
a pas de crise, mais qu'il s’agit en réalit 
du retour à une économie normale plus 
saine, 

Autrefois, en effet, pendant la guerre, 
on vendait n'importe quoi à n'importe qui, 
et ii semble que maintenant on remette 
au contraire les pieds sur le sol, 

La lecture du document que je viens de 
signaler permettra à M. Burlot de se ren- 
dre compte que le gouvernement général 
et la direction générale des finances de 
l'A. 0. F., à 1a suite des instructions don- 
nées par le département, s'efforcent de 
suivre et d'imposer une politique de stricte 
discipline budgétaire. 

Je crois d’ailleurs qu'il convient d'évi- 
ter le danger de faire de la déflation à 
outranee, L'expérience Pierre Laval er 
1935-1936 n'a pas été si brillante. 

Les pays neufs font tous de l'inflation, 
Les Etats-Unis et l'Australie, au XIX° siè. 
cle, ont fait de l'inflation, Autrement, ils 


Comment équiper Je te 





n'auraient jamais été équipés. Lorsqu'un 
pays est obligé d'avoir retours à l’em- 
prunt, il fait de l'inflation, 

Or, nous avons besoin je Hqupement. 

D'abord, cértes, par ha de capitaux 
privés, L'équipeinent © "A, 0, F, exige 

ue l'on fasse appel à tous les eapitaux 

isponibles qui voudraient venir s'inves- 

tir. L'exemple du Maroe et du Cameroun 
nous montre les résultats que l’on t 
obtenir par une politique d’investisse- 
ments, inspirée d'une grande largeur de 
vues, et sans chauvinisme déplacé. 

Nous pouvons reprendre textuellement 
pour l'A. 0, F, le programme si judicieux 
tracé devant l’Assemblée représentative du 
Cameroun par le haut commissaire de ce 
territoire, 

« Si le Cameroun, par sa sagesse pali- 
tique, séduit ces nombreux capitaux mi- 
grateurs en quête aujourd’hui d'une terre 
de refuge, sa mise en valeur sera rapide 
et le volume des salaires distribués dans 
le pays s'élargira puissämment, 

« Il lui appartient d'imiter le Maroc qui 
a su utiliser jadis pour son essor jus- 
qu'aux difficultés européennes et aux me- 
naces de superfistalité à l'étranger. 

« La liberté pour les investissements, 
mais liberté aussi pour les valeurs techni- 
ques désireuses d'entreprendre, Loin de 
songer à barricader ce pays, à pratiquer 
l'isolement, nous sommes résolus à en 
ouvrir largement l'accès à toutes les so- 
ciétés, à toutes les individualités suscenti- 
bles d'apporter au territoire des ressources 
nouvelles de savoir et de générosité ». 

Certes, l'installation de sociétés nou- 
velles, si ele est indispensable pour sortir 
l'Afrique de sa stagnation économique et 
en faire un pays moderne, peut présenter 
de graves dangers, Mais il suffit de pren- 
dre les précautions nécessaires. 

Il serait vain d'espérer que l'équipement 
de l'Afrique occidentale française pourra 
se faire avec le seul apport de capitaux 
privés. La métropole doit y partici 
pour une grande part en mettant à sa dis- 
position des sommes importantes préle- 
vées sur les fonds publics. 

M. Burlot Jui-même qui, dans son rap- 
port sur les crédits d'abattement, à 
exposé, en mars dernier, l'idée d'un bud- 
get de l'Union française, dévrait être le 
premier à comprendre les investissements 
qui se font en ce moment outre-mer, 

L'organisme indispensable à la fourni- 
ture de cés avances du budget est déjà 
en place, grâce à l'action de MM. Marius 
Moutet et Monnerville, qui-ont pu faire 
aboutir en 1946 des eflorts entrepris de- 
puis 1936 et qui avaient été momentané- 
nent ruinés par la guerre. 

pe principal de cet organisme est 
de satisfaire aux besoins des populations 
autochtones et de généraliser les condi- 
tios les plus favorables à leur progrès 
social, dit la loi du F, [. D. E, S.. 

Le F, L D, E. S, a commencé à fonetion- 
ner non sans hésitation et sans heurts. 
Nous le défendrons, Nous y revien:trons 
lors er la discussion du budget d'équipe- 
ment. 


En résumé, monsieur le ministre, je te- 
nais à appeler votre attention sur trois 
pue primordiales pour l'Afrique océi- 

entale française: les produits exportés, 
les produits et les marchandises importés 
et le france C. F, À. 

Les proie éxportés comprennent les 
produits bruts cet les produits finis ou 
semi-finis transformés sur place, 

Nous payons en principe nos produits 
aux cultivateurs à des taux qui paraissent 
supérieurs aux cours mondiaux. Je dis 
« qui paraissent », car il faut rpnir au 
les cours mondiaux sont très ciles 
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déterminer et, la plupart du temps, ne 
refletent pas une valeur déterminée par 
le jeu de l'offre et de la demande, mais 
découlent au contraire d'une fixation arbi- 
traire d'un gouvernement qui estime avoir 
intérêt à favoriser telles ou telles exvorta- 
tions. 

Je veux parler, par exemple, des Etats- 
Unis qui accordent des subventions imnor- 
tantes pour certains de leurs produits 
agricoles. 6 

En Afrique occidentale française, ré- 
duire la valeur à l'achat au cultivateur 
aurait des répercussions néfastes, car ce 
cultivateur ne comprendrait pas que les 
marchandises à à entene aient subi des 
hausses considérables et que son produit 
baisse avant qu'il ait pu constater une di- 
minution semblable sur les articles qui lui 
sont nécessaires. - 

D'autre part, les stocks de marchandises 
sont importants. 11 y a mévente, Ce n'est 
donc pas en diminuant le pouvoir d'achat 
que l'on résoudra la crise actuelle. 

Ce qu'il faut, c'est que la métropole 
s'engage fermement à acheter nos récol- 
tes, soit sous forme de produits bruls, 
soit en produits transformés. Actuelle- 
ment, je ’ai dit, la métropole suscite des 
difficultés sans nombre en ce qui concerne 
l'achat de l'huile fabriquée au Sénégal. 
Or, elle peut et elle doit s'engager à ache- 
ter ces produits dont elle a besoin. 

N'est-l pas inconcevable que des dollars 
soient employés à acheter de l'huile en 
Amérique et que nous ayons les plus gran- 
des difficultés à faire absorber notre huile 
par la Frañce ? : 

C'est principalement sur ce poin}, mon- 
sieur le ministre, que nous atlirons votre 
attention, 

En dehors de quelques produits vivriers, 


tels que Le riz et le matériel d'équipe- | 


ment, la majeure partie de nos imporla- 
tions vient de la métropole. En considéra- 
tion de ce débouché important, la France 
se doit de s'engager à nous acheter nos 
produits, 

Si le france C, F, A. étail dévalué, notre 
pouvoir d'achat serait réduit et le prix de 
nos marChandises importées augmente- 
rait, d'où augmentation du coût de la vie, 
des salaires, ete. 

Dans sa cireulaire dont j'ai parlé M. Je 
haut commissaire de l'Afrique occidentale 
a rappelé que ce sont les indices indus- 
triels qui influent surtout sur nos impor- 
tations. 

Que dirait l'Africain, qui déjà paye à 
eure actuelle, à Bamako, 70 francs 
C. F. A., c'est-à-dire 140 francs métropoli- 
fains, le mètre de percale de payait 
: francs avant la guerre, s’il Jui fallait 
demain débourser le double, c'est-à-dire 
280 francs, pour le même mètre de tissu ? 

C'est pour foules ces raisons, monsieur 
Je ministre, que nous-avons cru de notre 
devoir de vous soumettre ces questions 
après avoir souligné les injustices dont 
nos produits sont l'objet. Nous avons 
constaté avec satisfaction, et l'Union fran- 
aise l'a ressenti, que des progrès notables 
ont été faits dans le domaine politique. 
Ce n'était que justice. 

Le drame est que l'économique ne va 
pas de pair avec le politique. 

Les erreurs commises dans l'ordre éco- 
nomique stérilisent les institutions politi- 
ques. 

Il importe de faire une autre économie 
que celle que-nous subissons et qui est 
un peu, {l faut bien le reconnaître, celle 
du pacte colonial. 

Nous demandons, d'œutre part, au Gou- 
vernement, en ce qui concerne le franc 
G F, A., de nous dire ses intentions avec 
une précision et une nettelé définitives. 


1 


Le 31 mars dernier, MM. Duveau et Ni- 
nine ont souligné l'accord unanime sur ce 
oint des élus des territoires d’outer-mer, 
quelque parti qu'ils appartiennent, de- 
vant cèlte question primordiale pour les 
pays qu'ils représentent. à 
ous nous reéfusons à envisager l'éven- 
tualité d’un changement de parilé qui se- 
rait un désastre pour n0s pays, comme l'a 
dit M. Burlot. 


Nous attendons vos déclarations, mon- 
sieur le ministre, afin que nos territoires 
soient fixés une fois pour loutes sur cetle 
grave question. (Applaudissements à gau- 
che.) 

Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à M. René Mayer. 

M. René Mayer. Mesdames, messieurs, je 
désire tout €’abord rassurer l’Assemblée. 
Celle-ci me croira, je pense, si je dis que 
ce n’est pas à la suite de je ne sais quelle 
nostalgie que je me retrouve aujourd'hui 
à la tribune. 

Je n'ai pas l'intention, croyez-le bien, 
mes chers collègues, de reprendre position 
sur Ja question du franc C. F. A. D'ail- 
leurs, à la vérité, je n'ai pas très bien 
compris la raison de l'émotion qui se 
serait emparée -des territoires d'outre-mer 
à ce sujet. 

J'ai relu les débats antérieurs sur ce 
problème et je me souviens fort bien de 
celui qui s’est déroulé dans cette enceinte 
au moment de la dévaluation de janvier 
1948 

J'ai le souvenir très net aussi qu’à cette 
époque les représentants de l'Afrique occi- 
dentale française n'étaient pas des cri- 
tiques tout à fait aussi résolus de cette 
dévaluation que les représentants d'autres 
lerritoires. 

J'ai d'ailleurs constaté qu'aujourd'hui 
encore cette différence persiste dans une 
large mesure ; les représentants des terri- 
toires de l'Afrique équatoriale française et 
ceux de l'Afrique occidentale française 
diffèrent quelque peu d'opinion sur cette 
question. C'est du reste tout naturel car 
la situation n'est pas la même: les pro- 
duits sont différents et même, pour cer- 
tains, les clients ne sont pas les mêmes. 

Je suis convaincu que l'opération du 
mois de janvier 1948 élait nécessaire. Je 
ne suis pas absolument convaincu que 
l'opération du mois d'octobre 1948 l'était 
autant; mais j'ai la certitude que M. le 
secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer 
donnera à ceux de nos collègues qui l'ont 
demandé toutes les assurances nécessai- 
rés sur Je maintien d'un rapport — car, 
après tout, le franc C. F. A. n'est qu'un 
rapport — auquel ils sont particulièrement 
atlachés et auquel sont particulièrement 
attachés aussi ceux d'entre nous qui, 
comme par le passé, désirent, naturelle- 
ment, voir le commerce entre la France et 
les territoires d'outre-mer s'exprimer dans 
une monnaie qui soit en rapport avec le 
franc, car ils ne tiennent pas à ce que 
s'instaure un système qui, pour certains 

roduits, pourrait obliger les territoires 
d'outre-mer à commercer avec la France 
au moyen de devises. 

Je voudrais en second lieu, sans retenir 
longtemps l'attention de l'Assemblée, trai- 
ter brièvement de la question des prix 
qui a été également abordée. 

Sur ce point, je crois que le Gouverne- 
ment, au mois de février 1948, avait eu 
raison à Ja fois d'accéder au désir des 
territoires d'outre-mer de voir les prix de 
leurs produits fixés d'après les prix mon- 
diaux, mais aussi de mettre ces territoires 
en gärde contre les conséquences pos- 
sibles de cette réglementation nouvelle 





| ou de cet usage nouveau, 





A cette époque, on était évidemment 
accueilli d’une manière plutôt fraiche, 6n 
pouvait paraître bien audacieux et on ren- 
contrait une audience plus que sceptique 
lorsqu'on disait que, dans le monde, eë 
méme en France, certains prix pourraiené 
baisser. 

Or, c'est ce qui s'est produit et je pense 
que, sur ce point, M. le secrétaire Q'Elaët 
ét M. le ministre de la France d'outre-mer 
seront d'accord avec le ministre de la 
France d'outre-mer d’un gouvernement 
précédent, qui était lui-même d'accord 
avec le ministre des finances et des aflaires 
économiques de l’époque quand il disait 
dr. existait plusieurs conceptions pour là 

xation des prix des territoires d'outre- 
ner par rapport à la métropole, l'une pré- 
voyant un faux qui garantit un certain 
prix à ces territoires, l’autre alignant je 
prix de leur production sur les cours mon- 
diaux, mais que, bien entendu, il fallait 

w’il fût clair que l'on ne pouvait retenie 
l'une et l'autre solution, mais seulement 
l'une ou l'autre. 

Jé n'infligerai pas une longue lecture : 
à l’Assemblée, mais je veux rappeler ce 
que disait, sur ce point, un membre de 
ce gouvernement dont j'ai parlé: 

« Le Gouvernement à accepté que ces 
produits soient payés aux prix mondiaux, 
Je ne veux pas faire ici de prophétie 
vaine en présentant un tableau sévère des 
conséquences que cette acceptation peut 
avoir, dans certains cas, pour la métro- 

ole; j'entends cependant rendre sensi- 

les à l’Assemblée nationale les consé- 
quences qui peuvent découler ‘de cette 
mesure. 

« Quand le cacao et le café seront ven- 
dus aux cours mondiaux, ce qui n'est prese 
que jamais arrivé jusqu'à présent, si ces 
cours mondiaux montaient — ce qui n'est 
pas certaiu et cè contre quoi je mets aussi 
en garde nos collègues d'outre-mer; j'y 
reviendrai dans un Instant — il en résul- 
lerait pour Ja population métropolitaine 
un renchérissement inévitable et considé- 
rable du coût de certains produits alimen- 
taires. 

« Ce n'est donc pas un sacrifice papier 
que fait la métropole lorsqu'elle reconnait 
la nécessité, pour les territoires d'outre- 
mer, de vendre leurs produits aux prix 
mondiaux. 

«a C'est un acte de solidarité qui est 
pratiqué, dont les charges doivent ctre 
réparties sur l’ensemble des consommae 


teurs, il faut s'en 1 re compile exacte- 
ment. 

« Cetle mesure n'est d'ailleurs que la 

. 1: : è 
suite de celles prises à l’époque où l1 mé. 
tropole pratiquait des cours supérieurs 
aux Cours inondiaux pour l'achat de cer 
lains des produits d'outre-mer. 

« J'imagine mes collègues représentants 
des territoires d'outre-mer attentifs à ce 
qui se passe actuellement dans le monde, 
ef plus spécislement sur certains marchés 
Où S'élablissent précisément ces cours 
mondiaux. 

« D PUIS qui ique s jours, nous consta- 
lons que ces marchés sont loin d’étre 
stables, Pour un certain nombre de [T0 


duits, la teniance n'est pas à la hausse 
ais à Ja baisse. k 

« Cette baisse se prolongera-t-clle ou 
non? Nous n'en savons 1 

« Dans certains cas, elle hersistera « F« 
laiuement, parce qu'elle eêt simplement 
l'anuonce d'une très belle récolte de cé. 
réales dans le monde entier, à moins que 
bien entendu, d'ici fa moisson, des intem2 
péries mn viennent provoquer des catne 
strophes. 

« Cette tendance \ Ja baisse sera f: ,. 
rable à notre propre ravitail 


Mr 
iv, 
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« Les répercussions ds co phénomène 
Btant <troitement interdépendantes, 
n'est pas certain que les cours mondiaux 
se maintfennent à leur niveau actuel. 

« 11 apparait donc clairement que. lors- 
mue nous aurons adopté une règle de con- 
guite, nous devrons nous Ÿ lenir », 1 

Je m'excuse de m'être, pour une fois, 
eité mwi-même, C’est comme ministre des 
finances et des affaires économiques que 
f'ai prononcé ces paroles à cette tribune 
au cours de la première séance du 42 fé- 
vrier 1948. 

Je crois qu'un certain nombre des cho- 
ses que j'ai dites ce jour-à se sont réadi- 
etes, et j'espère que le gouvernement 
d'aujourd'hui, comme le gouvernement 
d'alors, est toujours d'avis que, si les pro- 
duits dits coloniaux sont achelés au Cours 
mondial, c’est là nne règle qui exclut la 
possibilité d'imposer à la métropole le 
éacrifice de les paver à un prix supcreur 
B re cours mondial. 

M. le secrétaire d'Etat à Ja France 
d'outre-mer pourra sans doute mens dan 
ner sur ce point les assurances mécessal- 


M. Jean Martine. Ce n'est pas l'avis de 
ecrtain haut commissaire. M. Béchard, 
Mans un discours, nous à dit ce qu'il en 
pesait. 

M. René Mayer. J'ai lu le discours de 
M. Béchuwrd. Les réflexions qu'il m'a ins- 
pirées ne sont pas complètement étran- 


bres à ce que je viens de demander à 

. Topv Révillon, secrétaire d'Etat à à 
France d'outre-mer, 
Ca! 


a est d'autant plus nécessaire que -—— 
NH faut recorder le ypreblème en face — 
pous sommes en presence, ponr Un cer- 
tain nouwhbre de produils dont la péa ie 
se faisait sentir encore il y a quelque 


lemme, d'une évolution en vertn de Ja- 
qi ire re tte pe nue disparaît, C'est le 
vas. notamment, pour fes matières gras- 


pes: alors que, pendant si longtemps, on 
& pu cruirt qu'il v aurait raanqué non 


Bi: de © pierre, PIS SOmMInes pent- 
Btre à Ja x lu jour où cette pénurie 
va cesser 

Fu et ce sera man dernier part _— 
je voudrais d mot du p'an d'équipe 
peu! 

Ju ( té avec beaucoup d'attention 
piu- rs aes fi pronelices à C€ sujet 
Wet au di. J'ai entendu notumment 
M. Féix-Fel iva déciarer : Nous AVOTS 
ét: > te var Le pian k rsh } d': han- 
donner plan Monnet, c'est-à-dire que 
nous avo été for (à { SACFTET UPS 
sor oun moindres qu'on l'auraut 
ù Je f} ‘ PAT | dt 
redui 1 s pou ] 
£or: » D) nent ju | 
F 4 ‘ ! ; j 
pr I! UE 
un ] l 1 = 
tre L n 1 i as 
di plat | i nous 

n WMnnet 
. al 

1! i er 
{ s [-n Wt | uet à rea 
li: u pi \ l 
pet 

M. Gabriel Lisetie. \ 1-VOUS IU6 pet 
met À rompre, MotSIiCut 
Mayer ? 

M. René Mayer. \ iers. 

M. Gabriel Lisette. Vous pouvez AVOIT rai- 
Eon, i ir Mayer, mais nous regret- 
tons que celle aide qui nous est apportée 
p man Marshall, au lieu de servir à 
notre é« nent, serve à nous fournir 
des produits alimentaires, alors que nos 
becs prucipaux sont des besoins Ge 





C'est ainsi que pour l'Afrique occiden- 
tale française, par exemple, l'aide du plan 
Marshall se chiffre à raison de 43 p. 100 en 
biens d'équipement et, pour Île reste, en 
fourniture de bicns de consommation. 

Nous considérons que le plan Marshal 
doit nous apporter une aide constituée prin- 
cipalement de biens d'équipement, parce 
que les biens d'équipement ne PAS 
vour l'instant du moins, étant donné 
l'orientation des relations commerciales de 
la France, nous venir que des Etats-Unis 
d'Amérique. 

I vaudrait mieux qu'on wtilisät la ma- 
jeure partie de l’aide du plan Marshall à 
nous procurer des biens d'équipement en 
provenance des Etats-Unis, plutôt que de 
recevoir des Fiats-Unis la pis forte part 
de l'aide du plan Marshall sous forme de 
biens de consomaaation. 

M. René Malbrant. Vous (les à odté du 
probléme. 

M. René Mayer. Ajès Vous avoir écouté, 
monsieur Liselice, je constate que mous 
sommes tous d'accord dans relte Assein- 
bdée, qui l’a manifesté d'ailleurs à yplu- 
sieurs reprises, pour que, proure=sivemenl 
et le plus rapidement possible, augmente 
notre part de biens d'équipemcnt dans Le 
cadre de Faide américaine, . 

Mais, comme je ne peux pas croire que 
les autarités responsables de l'Afrigne oc- 
cidentale francaise domi vous parlez, tmen- 
sieur Lisette, impertent des produits ali- 
mentañres non néci je me dermanée 
si l'importation de 
destinée À réduire certaines cultures vi- 
vrières pour les remplacer par certaines 
cultures imdustrielles, qne vous eonnaiserz 
très bien et dent vous savez mieux que 
moi qu'elles ne se développent mas lorsque 
les produits alimen sont pas en 
quantité suffisante. 

M. Gabriel Lisette, “ous sormmes tout À 
fait d'accord sur ce point. 

M. René . Daus eex circonstances, 
je pense que ces importations ont pour 
abjet de réduire de: cultures vivriéres et 
d'augmenter es eultures tndustriciles 
parce que celles-ci représentent des den- 
rées d'exportation. 

Je constate donc que nous sommes d'ac- 
cord. 

M. Gabriel Lisette, Noux sommes d'ac- 
Con sur le quemier point. 1u1is non cu 
< derième. Nous adinctions que fes 
hiens de consommation fmportés soient 
nécessaires, Mais nous ne sommws mlus 
d'accord sur le fat que <es biens de com- 
sommation doivent vemir des EtatsÆmis 
d'Atnérique, 

M. Roné Malbrant. Kotre parti e<l 
au plan Marshall { 

M, Gabriel Lisette. Ces biens de consom- 
wahion peuvent venir d'aflleurs…. 

A gauche. D'où peuvent-ils venir ? 

M. Gabriel Lisette, alors que les biens 


al, 


ssaires, 


: 
pe n 
Ines ne 


# 
(»1710 sé 
LR: Fe 


l'eguipeument me peuvent, pour ] 
enir que des Etafs-Uni 

M. René Mayer. Mon cher ookbègw, je 
désire conclure man exposé, «car je ne 
pas rolenir plus longtenvps J'atter- 
tion de l’Assemblée. 

Aussitot que les événements nous per- 
mettront de reprendre en Afrique oc en. 
tale française limportation Qu riz d'Ikrde- 
chine, par exemple, ce gcra autant de 
à faire venir d'Amérique et que 
nous n£ pouvons d'ailleurs guère impor- 
ter PO nous n'avons pas les devises 
pour l'acheter. 

M. Marc Dupuy. ! faut faire la paix au 
Viet Nam ! 

M, René Mayer. Vous regretiez que les 
territoires d'Afrique occidentale soient ali- 
mentés par ces produits. Mais ue les 
Améri les donnent, les populations 


veux 


t 


r tr 
DO1rS 


ces produits n’est pas 





d'Afrique occidentale française devraient 
les accepter volontiers. (Aprplunudissemeauts 
sur certains bancs à gauche et au centre.) 

Nous sommes donc tous d'arvcord — noms 
l'avons pronvé — oi” augmenter des cré« 
dits d'équipement de mos territoires 
d'outre-mer, Mais je fais observer en ter 
minant que si, ma nos efforts, nous 
avons 6 oblivés de les réduire @t si nons 
nous n'avons pu consacrer à ost équi- 
pement autant de crédits que vous l'exriez 
désiré, mes chers collègues, ainsi que la 
commission de modernisation des terrt- 
toires d'outre-mer et les auteurs du 
Monget eux-mêmes, c'est précisément en 
raison de motre fnsuffisance d’épargue, 
a nous ne pourrons FRÛÔTNE PAS arri- 
ver fluancer notre propre 
métropolitain et que nous sommes obligés 
de consacrer une partie de de contre-viiear 
de l'aide américaine à l'éguipememt des 
tenritoires d'ontre-mner, 

Je veux dire, en manière de ooselusion, 
co qui, je crois, a déjà été on gg ‘228 
une forme voiée, par M. Silva , €t qui 
pourra d'ailleurs servir utilement de piés 
[ace à un Autre débat qui s' port 
être la semaine prochaine, qu'il fandre 
aussi nooepter l'uide extérieure pour l'égui- 
pement de nos territurires. 

J'espère que notre volonié commune de 
réaliser cet équipement le plus tt possible 
ne nous inoilera pas à suivre, ans cer- 
luins donnines de recherches on ipes 
ment, les théories de supernati s LR 
mativre d'investissements dans Îes terrk 
pe-v y d'outre-mer, qui n'auraient qu'un 
effet. 

M. Mare Dupuy. L'écononie de type coio- 
maliste 1 

M. René Mayer. ...réduire la rapidité dé 
7e à cm æ œes ve- 
cherches et, n'en e Dupuy, 
rurre au bien-btre des populations d'outre- 
mer. (Appluudissements sur certains bancs 
à gauche ct au centre.) 

M. Jean . Vone Ctes un «ptein- 
liste, La bangye Rothschild ne peni pas 
donmer de leeons de nationalisme ! 

Mme la présidente. La parle cest à 
ML Aujoemiat, 

M. Louis-Paul Aujquiat. Mesflamers, n10s-« 
sieurs, l'un des menbres dn Gouversce- 
ment demandait, #l y à quelques jours, 4 
cæ m'était pas abuser du temps de l'As- 
semblée que de consacrer à la disus- 
sion des problèmes qui intéressent au pres 
imier chef les territoires d'outro-mer drux 
sauces l'après-midi et loute la muit, 

Nous pensons, quant À MOUS, que nous 
aurans aiusi tout juste le teraps d'eflieu- 
rer quekques-uns des problèmes d’une 
actualité brûlante, 1nais aous vowlons 
espérer, malgré tout, que de es débat 
résu'leront quelques conclusions pratiques 
et que, sur certains points, nos féréitoires 
obtüendront du Gouvernement les apaiss- 
ments qu'ils attendent, 

A vrai dire, c'es Ve premier grand déhat 
qui s'instiime depuis la Tbération sur la 
volique économique du Gourvermemrnt 
concernant %es territoires d'outre-mer. 

Nous avons vécu jusqu'à maitensr, 
sinon ‘iucohérence, tout au moins 
dans mn emairine certain, et nous avons 
connu, en matière de ylan de dépelogne- 
mont éconownmue où d'équipement, une 
sorie d'eaphorie trompeuse, 

Nous nous souvenons encore de ces 

lams miriiques que l'on à fait défier 

evalht nos yeux Voici quelques ammées, 
On, nous laissait espérer que très rapiés- 
ment, en 1950 ou 1952, eos territoires 
d'outre-mer pourraient produire et expur- 
ter des milhoms tonmes do bois, de 
cacao æt de calé, et lu question. no 
posait méme pas, il y a trois ans, de esvoir 
S'ils frouveraient des acheteurs pour 4ya- 
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cuer leurs produits, II n’était. question que 
d'extension des cullures, des exploitations 
lorestières et des exploitations minières, 

Nous avons l'impression, aujourd'hui, 
yue nous avons raisonné jusqu'à présent 
sur des données vraiment arbitraires. 
D'une part, on nous a fait surestimer appa- 
remment les besoins du marché métropoli- 
tin ou ceux du marché mondial et, d’au- 
tre part, nous constatons, après trois ans, 
qu'on à certainement surestimé les possi- 
blités de production et surtout d'évacya- 
tion dont peuvent disposer nos territoires 
à outre-mer, 

Du moins pouvait-on espérer qu'après 
une péqurie de plusieurs années le monde 
counaitrait, de longues années encore, une 
wriode de besoins impossibles à satis- 
Fire: mais voici que, brusquement, dès 
l'année 1949, c’est le réve brutal. On 
parle de cerise à l'horizon, on invoque la 
saturation des marchés. 

1! semble que nous passions sans tran- 
bition de. la pénurie à l'abondance. Il 
n'en faut pas plus pour provoquer dans 
les territoires d'outre-mer une véritable 
panique. 

Si mes informations sont exactes, actuel- 
lement les achats sont stoppés aû Came- 
roun, les stocks restent eur les ports ei 
pn s'interroge avec angoisse sur ce que 
donnera la prochaine campagne. 

Or nous avons le droit de nous demgn- 
der si le marché métropolitain est véri- 
lib'ement saturé de produits d'outre-mer 
au point que, dès maintenant, il soit ques- 
lion d'en limiter les achats. Qu'il s'agisse 
du café, du cacao, des oléagineux ou d’au- 
(res produits, nous avons peine à croire 
que les débouchés se trouvent restreints 
dès maintenant. ; 

Nous nous demandons si nous n’assis- 
tons pas plutôt à une manœuvre spécula- 
tive de grand style qui serait dirigée 
d'abord contre les prix des produits colo- 
niaux à la production et qui, en second 
liru, par delà l'exportation de nos pro- 
duits, tendrait À atteindre le france C. F. A. 

M. Apithy a pris position cet après-midi, 
au nom du groups des indépendants d’ou- 
‘re-mer, à ce sujet. Mais je tiens à dire au 
Gouvernement que nous nous rallions 
plemement aux conclusions de M. Du- 
veau et que nous serons intraitahles en 
ce qui concerne la parité du franc C. F. A. 

En cas de dévaluation faite contre notre 
gré, nous aurons le regret de voter contre 
> Gouvernement, quels que soient les 
problèmes qui nous seraient soumis. (Ap- 
p'rudissements sur plusieurs bancs à gau- 
che et au centre.) 

la ce qui concerne la mévente actuelle 
de certains de nos produits, M. Silvandra 
à évoqué le problème du caco. M. Ninine, 
qui en a déjà longuement parlé il y a 
Fee, va semaines, reviendra sans doute 

ans un instant sur celle question. 

Vous pensez hien, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que nous attendons avec jimpa- 
tience de connaître les décisions que 1e 
Gouvernement a prises en celle matière, 
surtont en <e qui concerne la prochaine 
cunpagne, [ 

Pour celle qui est en cours, nous 
n'hésitons pas à dire que le Gouverne- 
nent s'est rendu complice d'une véritable 
escroquerie à l'égard des caisses de sou- 
ten et, en définitive, à l'égard des pro- 
ducteurs de cacao. 

Le territoire du Cameroun, lui, à été 
doublement pénalisé, HKJ'a élé une pre- 
mnière fois pour avoir eu confiance dans 
les engagements pris par le Gouvernement 
en décembre 1946 et, en second lieu, pour 
avoir pratiqué une politique de sagesse en 
limitant les prix à la production. 

Nous voulons espérer que le Gouverne- 
tuent tlendra compile de cette politique de 


sagesse pratiquée par le territoire du Ca- 
meroun, qu'il acceptera de revenir sur 
la décision prise, me semble-t-il, par le 
comité interministériel et qui n’aboutit à 
rien moins qu'au pillage de nos caisses 
de soutien. 

Lorsqu'on prétend maintenant que le 
marché est sur le point d’être saturé, nous 
avons le droit de répondre que, si l'on 
nous donne les moyens de développer la 
production, en Afrique notamment, celle- 
ci pourrait sans doute, dans un avenir pro- 
chain, devenir, pour un certain nombre 
de produits, son propre client, et que, par 
‘conséquent, du ce de vue de l’économie 
des territoires africains, il existe certaines 
possibilités que le Gouvernement a le de- 
voir d'étudier, 

IL y a un an, lorsque M. René Mayer 
était ministre de l'économie nationale, 
nous Avions déjà présenté quelques revea- 
dications, dont certaines ont été satis- 
faites. 

Qu'en est-il résullé ? Nous avions de- 
mandé, en premier lieu, l'application des 
prix mondiaux et on nous dit, maintenant, 
qu'en présentant cette revendication, nous 
avions commis une erreur dont nous 
allons souffrir de plus en plus daus les 
mois à venir, 

Cependant, lorsque nous comparons les 
prix à l'exportation à ceux des produits 
importés, nous constatons que s’il est vrai 
que nos territoires peuvent acluellement 
faire payer leurs produits aux cours mon- 
diaux, par contre, ainsi que je l'ai dit à 
diverses reprises à la tribune, les mar- 
chandises de la métropole leur sont 
offertes à des prix largement supérieurs à 
ceux pratiqués par les pays étrangers. 

. M. René Mayer, C'est précisément ce que 
je craignais l'année dernière, 

A l'extrême gauche, Quel orac!e! 

M. Lowis-Paul Aujoulat, Par conséquent, 
s’il existe une politique des cours mon- 
diaux, nous voudrions qu'elle ne soit pas 
à eeus unique. 

Faute de quoi nous serions obligés de 
demander des marchandises à l'étranger 
puisqu'elles nous sont offertes À meilleur 
prix que celles venant de la métropole. 

M. Félix Gaillard, Avec quoi les payerez- 
vous ? 

M. Louis-Paul Aujoulat. Nous le paye- 
rons avec les devises que nous pourrons 
acquérir en vendant nos propres produits 
à l'étranger. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche et à l'extrême gau- 
che.) 

Notre deuxième revendication était 
Le nous permelle une certaine liberté 
. d'échanges avec l'extérieur. 

Je dois reconnaître qu'alors le ministre 
de l’économie nationale, comme le minis- 
tre de la France d'outre-mer, ont attiré no- 
tre attention sur les inconvénients que 
pourrait présenter, pour nes territoires, 
cette liberté, 

On nous a dit: le jour où la baisse de 
vos divers produits se fega sentir sur le 
marché mondial, vous serez heureux de 
vous retourner vers la métropole pour la 
supplier de vous acheter vos profits. 

Nous avons écouté ces conseils et, il y 
a exactement un an, à l'occasion d’un 
voyage aux Etats-Unis, je me suis informé, 
sur les possibilités d'exporter les produt- 
tions du Cameroun. Je dois reconnaître 
très loyalement qu'on nous a fait, en Amé- 
rique, un certain nombre, d’objections, 
soit sur la qualité de notre production, 
soit sur son prix de revient trop élevé. 

Nous avons cependant un certain nom- 
bre de produits dont les prix, non seule- 
ment ne dépassent pas les cours mon- 





diaux, mais qui se vendent au-dessous de 


| 





ces cours et qui, par conséquent, pour 
raient encore trouver preneur à l'étran- 


er. 
; D'autre part, il ne fait aucun doute que 
l'effort entrepris dans les territoires d’ou- 
tre-mer, au titre du plan de développe- 
ment économique, ne doit pas seulement 
orter sur une augmentation intensive de 
a production. Il doit porter aussi et essen- 
tiellement sur l’abaissement du px de re- 
vient. Je pense qu'à cette condition, notre 
politique économique pourra apparaître 
saine et efficace. 

L'abaissement du prix de revient doit 
être, semble-t-il, l'un de nos objectifs es- 
sentiels. Comment y parvenir ? Par uue 
mécanisation intensive, nous dit-on. 

Nous reconnaissons que cette mécanisa- 
tion constitue l’un des facteurs essentiels 
d'une politique visant à abaisser les prix 
de revient, Mais qui dit « mécanisation » 
dit « prolifération et développement des 
grandes sociétés d’exploitation ». 

Comment concilier la multiplication de 
ces grandes sociétés et le développemené 
de la production autochtone ? 

Nous ne pouvons oublier qu'en signant 
la charte de San-Francisco et les accords 
de tutelle, nous nous sommes engagés à 
respecter la primauté des intérêts des au- 
tochiones. Le devoir du Gouvernement est 
de chercher à résoudre ce problème. 

M. Henri Jeanmot, C'est la négation du 
progrès. (Exclamations à l'extrême gau- 
che.) 

M. Jean Félix-Tchicaya. La négation du 
progrès selon vous ! 

M. Henri Caillavet, S'il n'y avait pas eu 
la France, jes autochtones connaîtraienk 
encore une certaine médiocrité. 

M. René Malbrant. Convient-il de revenir 
en arrière ? C'est tout le problème. 

M. Louis-Paul Aujoulat, Ceci m'amène à 
oser un problème qui mérite de l'être. 
f est certain que l’économie des territoires 
d'outre-mer a considérablement évoiué de. 
puis la guerre. On peut dire que l'éco- 
nomie ancienne reposait en grande partie 
ur l’existence d’une main-d'œuvre a très 
bas prix, que, pour cela mème, on ne mé- 
nageait guère, au rendement de laquelle 
on ne s'intéressait pas outre mesure, 

Depuis la guerre, des conditions nou- 
velles se sont établies; on s'oriente vers 
des salaires normaux. Dès lors, deux obli- 
gations s'imposent aux grandes sociétés 
d'exploitation qui veulent survivre: If leur 
faut disposer d’une masse de capitaux as- 
sez considérable et s'orienter vers une mé- 
canisation de plus en plus grande qui 
leur permettra, à la fois, d'améliorer leur 
rendement et de diminuer l'importance 
de leur main-d'œuvre. 

Ce n'est pas moi qui minimiserai l'in 
térèt que présente pour l'Afrique et pour 
les territoires d'outre-mer en général 
l'existence de grandes sociélés d'exploi- 
lation et leur activité. Nous en avons vu 
qui, dans différents domaines, qu'il s'a- 
gisse du caoutchouc, du hois, de l’hui'e, 
ont fait leurs preuves, ont apporté à ces 
territoires le bien-être, une indéniab'e 
prospébité. 

Par conséquent, l'intérêt que présenie 
les grandes sociétés d’exploitation - n'est 
pas discutable. Certaines activités ne sont 
possibles que ei elles sont entreprises par 
des sociétés disposant de capitaux suffl- 
sants pour traiter convenablement leurs 
ouvriers et mettre en œuvre les derniers 
verfectionnements de la technique mo- 
derne. C'est le cas, par exemple, de telle 
exploitation d'hévéas qui permet d'expor- 
ter du caoutchouc traité et dont les ins 
tallations mécaniques font l'admiration de 
tous les visiteurs, ‘ 
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Une grande scierie vient de s'installer 
au Cameroun; on dit qu'il n'y en aura 
pas d'aussi grande en Afrique et peut- 
être en Europe; nous aurions vralment 
mauvaise grâce à protester contre là mul- 
f{iplicalion de sociétés de ce genre. 

Mais cela n'empêche pas de rechercher 
les inconvénients qui doivent être évités 
et de quelle manière nous pourrons tenter 
d'assocg@r étroitement les autochtones à 
l'amélioration et au développement de la 
production de leur propre pays. 

Il faut reconnaître que les grandes s0- 
ciétés sont volontiers envahissantes et que 
certaines abusent de la comp'aisance que 
peut 
+ 


caris 


4 


nent 
terril 
pas 

dées. 


au bien-être et à la pee” du 
ire où elles sont installées, il n'est 
jouteux qu'elles méritent d'être ai- 


\ les oublier, et leurs ab:igations 


dance tic 
économiques, et leurs obligations soclaies. 


La participation des' autochtunes à la | 
production, à l'exploitation de leur propre | 
pays a conduit à chercher différentes for- | 


mules permettant de mettre à la dispo- 


siuon des petits exploitants les moyens | 
leur pro- 
duction. On à créé des sociéés d'Etat, des | 


mécaniques propres à améliorer 


sociétés d'économies mixtes, certaines ré- 

gics. LE est encore trop Lôt pour dire quels 

sont les résultats de ces différentes for- 

mules. 
En ce qui co 

est en tra 

de produ 


et 
de ces cooperatives de production. 

On sait la faveur dont jouissent 
coopératives en Afrique. Leur intérêt 
indiscutable pour les petits et moyens 
pioitants, qu ils soient Européens où au- 
tochtones. Elles permettent de mettre des 
moyens mécaniques à leur disposition et, 

nséquent, d'alléger Feffort humain, 


ndement. Grâce à eles, 


1 L , tank 
re 1eS auto ht Ines, 


eurs ; 


j'aimerais savoir quelie 


les 
est 
ex- 


» 
6 1 


le conditionnemrent des pro- | 


Slioré et les producteurs peu- 
] une certaine mMeé- 


weges qals 


résiité, vo 
oun et en Afrique équato- 
la création de caisses de 
nt le rôle essentiel sera de favo- 
réation de coopératives et d'en 


Lametï 


are 
n, ‘ 


y + 
4 à 


: asie : 
r le fonctionnement. 


M. Tony Révitton, secrétaire d'Etat à la 
Gouvernement ! 


monsieur le 
que dans s territoires l’administra- 
tion semble redouter le développement de 
ces coopératives ? 


On 


ne és indigènes de 
ganismes sur lesquels 1! 
avait la haute main. Ainsi, ceux qui ont 
eonsenti certains efforts pour développer 


æepen lant, 


pptaine 
ceriains 


l'impression, dans ces territoires, 


révoyance, CES OT- 


uvement coopératif en Afrique ont | 


‘ent de 
ztra! 
1 administrati 
1 ces coopératives, 


n'être pa appuyés par 

leur semble, même 
| parait apporter une 
que c’est avec 


ion. 


à quoi, tôt ou tard, le vieux système des 
étés indigènes de prévoyance pourra 
Dur être substitué. 

En décembre dernier, nous avons de- 
mandé à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si son département était prêt 
à favoriser le développement des coopéra- 
Gves. 1 nous à neîtement répondu par 





leur manifesler l'administration. Mais, | 
la mesure où eiles coopèrent vrai- | 


loutefois, l'administration a le de- | 
voir de rappeler, à celles qui auraient ten- | 


( on ! 
n de multiplier les coopératives | 


à politique du Gouvernement à l'égard | 


l'a si bien compris qu'il | 


' lines ie 4 | 
i queiqu Ss IOIS à 1AaCr- 


:dministration garde la nostalgie des | 
| , versaires du dirigisme 
l'administrateur | 





l'affiemative. Nous aimerions qu’à l’occa- 
sion d’un débat relatif aux problèmes éca- 
Romiques M. le secrétaire d'Etyt, spéeiale- 
ment compétent sur ee plan, redise l'inté- 
rêt que le Gouvernement attache au déve- 
loppement de coopératives capables 
d'associer de plus en plus étroitement les 
autochtones à la production de leur propre 
ays. 
; e dirai un mot du régime commercial 
auquel sont soumis les tbrritoires d’outre- 
mer, sans viser telle ou telle maison de 
commerce, car je sais que bien des impor- 
tateurs ne sont pas maîtres de leurs actes 
et que mieux vaudrait ineriminer les grou- 
ements commerciaux ou financiers qui 
+ dominent et souvent leur dictent leur 
conduite. 
Je veux la 


essenliellement souléver 


queslion du mode d'établissement du grix” 


de revient des marchandises d'importa- 
tion, 

L'Assemblée de l'Union française €tudie 
actuellement les moveus qui permettraient 
de réduire le coût du fret, qui est 
prohibitif. IE faudrait encore modifier la 
politique douanière pratiquée par nos ter- 
ritoires, qui tend à demander aux taxes 
douanières l'essentiel des ressources pa- 
bliqnes, alors qu'il faudrait, au contraire, 
réduire les txes qui pèsent sur certains 
produits afin de mettre ceux-ci à la dispo- 
sition des concommateurs à des prix 2bor- 
dables. Mais si élevé que soit le taux du 
fret où celui des taxes douanières, il n’en 
reste pas moins que le mode actuel d’éta- 
blissement des prix de revient est très dis- 
cutable, Nous avons Fimpression que les 
frais généraux incorporés dans les prix 
sont calculés de facon à ménager des 
marges bénéficiaires vraiment trop impor- 
lantes. Il nous semble que le Gouverne 
ment pourrait examiner Ja question et 
réduire ainsi le prix de vente des marchan 
dises d'importation. 

Un second problème est posé par la ré- 
partition des marchandises À Fintérieur 
des territoires d'outre-mer, Cette réparti- 
tion, depuis plusieurs années, ne répond 
à aueun souci d'équité et il serait temps 
de ealimer le mécontentement suscité par 
la pénurie des marchandises et l'essor coa- 
sidérable du marché noir. 

On nous dit: « Rassurez-vous! L'abon- 
dance va venir et, avec elle, le problème 
sera résolu », Peut-être. En ee qui eon- 
cerne les tissus. notamment, nous avons 
effectivement l'impression que la réparti- 


| tion va s'améliorer prochainement, Nous 


ainerions cependant que, ‘sur ce int 


“ - | également, le Gouvernement consentit un 
France d'outre-mer. C'est la réponse du | © , ” ; ! ‘ 


particulier eflort. Pouvons-nous mi de- 


ouis- … | mander de resserre e éco . 
M. Louis-Paul Aujoulat. Pourquoi faut-il | mander de resserrer le eontrôle éeonomi 
secrétaire d'Etat, | 


que qui nous parait, en bien des territoi- 
res, très nettement déficient ? 

M. René Malbrant. Très bien! 

M. Louis-Paul Aujoulat, Nous entendons 
parler de retour pur et simple à la liberté, 
tant pour les importations que pour les 
exportations. Je crois savoir que les ad- 
eux-mêmes s'’in- 
quiètent d’une telle éventualité. Ils redou- 
tent une Jibérté qui serait rendue trop 
brutalement. 

Quant à nous, nous ne sommes pas Op- 
posés à ce retour à la liberté des échan- 
ges; encore faut-il qu'elle ne soit rendue 
qu'avec eertains ménagements et qu’en 


: tout état de eanse les producteurs sofent 
l'arrière-pensée qu'elle échoueront, grâce , 


protégés. 

J'en viens au plan de développement 
économique et social des territoires d’ou- 
tre-mer. 

Un de nos collègues s’est plaint ce soir 
de ce que ce plan aït mis un accent un 
peu trop marqué sur la eonstrüction d’aé- 
rodromes, sur l'équipement en général, 
votre sur le développement minier 





| 


Nous estimoens qu'il eonvient d'assurer 
à PAfri tm équipemeut et un dévelep- 
pement industriel correspondant à ses res. 
sources, Tout ce qui paurra êlee fail pour 
assurer l’exploitalion des richesses mi- 
nières contribuera à la prospérité de nos 
territoires, Si uous exprimions une 
crainte, ce serait de voir le Gouvemement 
s'orienter vers un développement exclusi- 
vement agricole. A notre avis, si les pays 
d'outre-mer ne pouvaient ambhitionner 
ons éGéonomie exclusivement agrieale, 
HS éeraient sans doute incapables, même 
au terme de ce développement économi- 
que centré sur l’agricullure, de faire faca 
à un certain nornbre de charges qmi pèse- 


ront Sur ex. 
L'industrialisalion est donc nécessaire. 
longte attendu 


A cet égard, on a tt 

em Afrique, y a lieu, maintenant, de 
réaliser dans toute la mésure du possible 
‘es plans établis depuis !a Mbération. 
Nous. reconnaissons cependant valeriliers 
qu'à l’origine +es plans étaient pent être 
trop amtbitienx, eu égard aux possibilités 
réelles de l'Afrique. 

Tout à l'heure, M. Purlot aeeusait 
l'absence de moin d'œuvre, I aurait 
beuncoup à dire sur ee thème, L'absence 
de main-d'œuvre n'est pas toujours le fait, 
comme on semblait l'iudiquer, de lz mau- 
vaise volenté des populalions, mais hien 
souvent d'un laux démographique insut- 
lisant dans les régions Le plus suxeep- 
libles de se prèler À un large développe- 
ment, économique, agricole et forestier. 

Lorsque M. Cornut-Gentil est venæ pré- 
semter au comité directeur du F.Ek B, E. S. 
le plan déeennal de développement de 
l'Afrique équatoria'e française, nous avous 
été obligés d'émettre des réserves sar cer- 
taines prévisions, en raison de l'absence 
ou de la rareté de la population dans des 
régions qu'il s'agissait de développer. Mais 
si ce plan décennal, peut-être trag awbi- 
tieux, est maintenant plan quadriennal, est- 
ce une raison pour aMfaiblir le programme 
social de développement des terrifaires 
d'outre-mer ? 

M, Paut Coste-Floret, ministre de 
France d'outre-mer, Très bien! 

M. Louis-Paul Aujoulat. Nous considé- 
runs que ce développement social ne frei- 
nera pas le dfvelsppement éconoruique, 

ais au contraire, blen souvent, en sera 
la condition. 

M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 


M. Louis-Paul ee og Qui pourrait re- 
grelter, par exemple, l'ins Tate, dans le 
plan, de ge ne. importantes pour F'Edifi- 
cabon de dispensaires ou d’hôpitaux ? La 
multiplication de ces établissements, en 
favorisant la natalité et en diminuant la 
mortalité, ne concourt-elle pas au dévelop- 
pement économique du territoire lJui- 
même ? 

M, le Secrétaire d'Etat à la France d'ou- 
tré-mer, Très bien! 

M. Louis-Paut Aujoulat, Travailler au d‘- 
veloppement de la race, s’effloreeæ de la 
rendre saine, e’est encore œuvrer.en f1- 
veur de la prospérité de ces pays. Et s'il 
s’agit des dépenses nécessitées par la mul- 
tiplication des écoles, j'affirme encore 
que, si elles ne sont pas rentables dans 
l'immédiat, elles le seront dans un aveni 
très proche. 

M. L d Senghor. Voulez-vous me pe:- 
mettre de vous interrompre, mem ehcr 


collègue ? 

M. “Louis-Paut Aujoutat. Volontiers. 

M. Léopold Senghor, Je tems à appu;t: 
votre thèse, | 

Tout le monde salt que les Anglais «! 
les Belges ne peuvent êlre taxés d'hum:- 
nitarisme. Pourtant, ils ont dévelo les 
écoles primaires en vue de former ou- 
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vriers lifiés. Ainsi, au Congo belge, 
our en shaitien de 10 miklions tb 


ants, on € te un million d'enfants fré- 
gucatant les écoles. 

M. Joan Félix-Tehicaya. 1] y a vingt mil- 
lians d'habitants au Congo belge. 


M. Léopold Senghor. Je fais élat des 
derniers Chiffres dont j'ai eu connaissance, 
Votre affirmation n’iniirme pas, d’ailleurs, 
man argumentation. 

M. Jean Félix-Tchicaya. La proportion est 
modifiée. 

M. Léopold Senghor, En Gold Coast, pour 
une population de 3 millions d'habitants, 
on compte 126000 écoliers, autant que 
pour toute l'Afrique occidentale francaise, 
qu: a 12 millions d'habitants, Même dans 
la raciste Afrique du Sud, pour 7 millions 
d'habitants, il y a 41.000 écoles. Je dis 
« roles », non pas « élèves ». 

lien sûr, au Congo beige «et dans les 
caltanies ahglaises, domine le capitalisme, 
Mais c'est un capitalisme intelligent, et je 
pense e nous pourrions prendre -exem- 
pe sur Jui. (Applaudissements à gauche, — 
Larlamations et rires à l'extrême gauche.) 

M. Louis-Paul Aujoutat, Quant aux éco- 
les professionnelles, il est évident qu'alles 
concourent directement au pe gps “5e 
économique des territoires et que les dé- 
penses correspondantes sont rentabies. 

l'outêtre soumnes-nous trop susceplibles 
lorsqu'il s'agit du F. I. D. E. S. Toutefois, 
nous tons l'impression qu'un certain 
nombre de menaces pèsent encore sur Jui. 

Je ne reviendrai pas sur l'accusation, 
portée contre cet organisme, d'avoir con- 
tr'hué à une large inflation dans les ter- 
rtures d'outre-mer, Des chiffres qui cen- 
cernent le Cameroun indiquent qu'il n’est 
responsable que de 5 p. +00 environ de 
l'inflation qui y sévit. 

Un de nos collègues métropolitains me 
disaits « Votre F. L D. E. $. est très imté- 
ressunut, sans doute, Mais jusques à quand 
alez-vous exiger du contribuable 1métro- 
politaiw des sacrifires en faveur de T'éco- 
nome des territoires d'outre-mer ? » 

J'aurais vontu pouvoir lui montrer une 
pose écrite par le gouverneur général du 
Conge belge qui indique que les sacrifices 
doiuandés à ka métrapole, s'il apparaîssen: 
à première vue comme participation à 
fonds dus, sont en réalité parfaitement 
rentes et Moivent, dans un avenir assez 
proche, contribuer largement au bien-être 
el à la prospérité de cette métropole cile- 
mme. 

Si l'on met en avant es charges qui 
réseront sur le budget des ‘territoires 
d'outremer lorsqu'il leur faudra rermbour- 
ser les avances à eux consenties ou en 
payer Yes intérêts, j'obserre que la métre- 
L le pourra avoir ce geste d'en diminuer 
e poids, mais que, même si elle dermeu- 
ret:! entières, elles ne seront pas hors de 
Livsure avec les forces de nos territoires. 

Le crois savoir que les conseillers de la 
cour des comples qui se sont rendus an 
Cameroun, avant évalué ce que représen- 
leraient pour le budget de ce territoire 
les «charges qui péseront sur ui dans 
qurigues années fait de l'activité du 
F. L D. E. $., ont convenu qu'elles se 
maintemuient dans des Hunites parfaite- 
ment aisonuables; elles correspondrent 
exactement aux possibilités de ce territaire 
lorsqu'A aura acquis le développement 
économique qu'on peu: espérer. 

Par conséquent, nous avons le droït de 
dernaunder an Gouvernement d'être imtrai- 
tube lopsqne le F. L D. E. S. est en cause, } 
€! pout autant en ce qui concerne les dé- 
penses d'imérèt social que s'agissant des 
dcpenses d'intérêt économique. 

Lo terminant, je soulèverai un dernier 
Problème qui n'est gas strictement d'ordre 





Capri e, mais plutôt d'ordre social, à 
savoir pre rm à travail. 

Il est certain — j'y ai faït allusion — 
que l'équipement des territoires d’outre- 
Mer ne se conçoit pas sans une large par- 
ticipation des autochtones eux-mêmes. Si 
l'on ‘me trouve pas de main-d'œuvre qua- 
lifiée dans ces territoires, la réalisation des 
plans de développement y sera-t-elle en- 
core possible ? 

de voudrais, sur ce point, mettre en 
garde le Gouvernement contre une tenta- 
lion qui semble se faire jour, au moins 
daus certains territoires. Au Cameroun, 
par exemple, on à essayé de pallier la 
pénurie de la main-d'œuvre en faisant ap- 
pel à des ouvriers européens. H s'agissait 
d’une expérience extrèmement intéres- 
sante, qui à été menée dans des canditions 
parfaites, pour ja construction du barrage 
hydroélectrique d’'E. D. A. On peut dire que 
l'expérience a parfaitemert réussi. On & 
fait a uve pe des ouvriers européens 
peuvent s'adapter au clunat tropical €t tra- 
vailler avec un rendement très normal. 

Mon propos n'est pas de m'élever contre 
cette pratique, de protester contre cet ap- 

1 à une main-d'œuvre européenne qua- 
idée. Ge qu'il faut éviter, cependant, c'est 
de dresser celte main-d'œuvre venue d'Eu- 
rope contre celle qu'il est possible de re- 
cruter en Afrique. Ce qu'il faut éviter par 
dessus tout, C'est de laisser croire aux 
Africains que, désormais, on pourra se 

asser d'eux et développer leurs terri- 
oires sans eux. 

Au contraire, ce recours à une main- 
d'œuvre européenne qualifiée peut per- 
mettre de multiplier, sur place, .ies eu- 
vriers qualifiés, les travailleurs autoch- 
tones ayant l'occasion de se fogner au 
contact des ouvriers venus d'Europe. 

Je crois, par aïllemrs, qu'il faut égale- 
ment éviter de laisser se consiitner sur 
place, dans les territoires d'outrener, un 
prolétariat européen qui pourrait nous ré- 
server des surprises douloureuses. 
Encore une fois, je me fais pas la cri- 
tique de l'expérience qui a été tentée au 
Cameroun. 3e l'ai suivie de près, je la con- 
Sidère comme particnlièrement intéres- 
sante et je pense qu'elle peut se poursmi- 
vre, à condition qu'une association étroite 
entre Européens et autochtones soit main- 
tenue. 

Il est temps de conclure. 

En manière de conclusion, je voudrais, 
monsieur Je secrétaire d'Etal, vous posez 
quelques questions. 

Lorsque M. le président du conseil reçut, 
en janvier dernier, ume délégation des 

rlementaires d'outre-mer, il insista sur 
e caractère complémentaire de da poli- 
tique à mener dans la métronole et des 
territoires d'outre-mer, sur l'aspect de €o- 
lidarité économique qu'elle doit, de toute 
nécessité, revêtir. Le Gouvernement nous 
dira, sans doute, au cours de ce débat, 
comment il entend réaliser, dans l'avenir, 
cette mmise en commun des liens et des 
ressources de da métropole et des terri- 
toires d'outre-mer, conformément aux di- 
rectives de la Constitution. 

En secand dieu, à un moment où le pla- 
cement des productions d'outre-mer $s an- 
nonce difficile, soit dans la métropole, 
soit à l'étranger, le Gouvernement al 
pris les mesures mécessaires pour éxiter 
aux territoires d'outre-mer une crisé qui 
pourrait être matériellement, moralement 
et politiquement fort redoutable ? 

Troisièmement, le Gouvernement songe- 
t-il à ’ recourir à d'autres moyens que 
ceux que pe offrir une abondante : en- 
core hypothétique pour assainir le régime 
commercial propre aux territoires d'outre- 
mer ? Peut-on espérer, en particulier, une 
réforme radicale du mode d'établissement 





des prix de’revient pour les marchandises 
pie +, prix qui seraient Îlkés sur 
ce - 

Quatrièmement, le Gouvernement est-il 
désormais convaineu qu'il serait sraladrois 
et injuste de condamner l'Afrique à uns 
économie strictement agricole ? Guard un 
pays n’a d’autres ressources que ses ri- 
chesses agricoles, il ne peut pas prétendre 
à un grand avenir. Le Gouvernement ac- 
cepte-t-il de donner libéralement toutes 
leurs chances aux territoires d'outre-mer 
en favorisant, sans arrière-pensée, leur 
équipement total ? 

Enfin, une dernière question: Je Cou- 
vernement peut-il nous donner l'assurance 
qu'il défendra, avec une énergie farouche, 
la structure, les moyens d'action et les 
ga du F. L D. E. S. et que, d'au- 
re part, il ne permettra pas qu'on retran- 
che du plan de développement des terrt- 
toires, des réalisations socjales attèndues 
depuis si longtemps ? 

M. Horma Ould Babana. Me perrme'lez- 
vous de vous interrompre, monsieur Au- 
joulat ? 

M. Louis-Paui Aujoulat, Voluntiers. 

M. Horma Ould Babana. Je remercie 
M. Aujoulat de me permettre de l'inter- 
rompre, car j'ai quelqèes questions à po- 
ser au Gouvernement. 

Les hommes de Gouvernement que nous 
iuterpellons ce soir ne sont pas ceux aux- 
quels mnons devrions mous adresser — 
c'est ce que vient de dire notre collègue 
Martine — car M. le ministre de la Francs 
d'outre-mer et les secrétaires d'Etat ne 
sont pas, au fond, ceux que nous voulons 
atteindre. C'est la scandaleuse politique 
économiqne des comrnisaires politiques 
dans nos territoires d'outre-mer qui est 
en cause. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Nous prenons ia responsabilité des déci- 
sions de nos hauts commissaires. 

M. Horma Quid Babana, Je sais, mon- 
sieur le mirristre, c'est la tradition. 

M. le ministre de la France d'ontre-mer. 
C'est une bonne tradition, il faut la res- 
pecter. (Sourires.) 

M. Henri Caillavet. Elle est lourde. 

M, Horma Ouid Bahana. Elle est lourde, 
c'est exact. 

Mais voici la question que je tiens à 
poser au Gouvernement. 

Le Gouvernement entend-il persister à 
désigner pour le représenter dans les ter- 
ritoires Fons des hommes poli 
tiques qui mènent là-bas la politique de 
leur parti, qui sont imposés par les par- 
tis, le gouvernement des partis se substi- 
tuant alors au gouvernement du peuple ? 
(Trèc bien! très bien! sur certeins Lancé 
à gauche et à drcite.) 

J'attends une réponse à cette question. 

J'insiste, avant de terminer, sur un dis- 
cours qui à été lu et relu par tous les 
élus des territoires d'outre-mer et les à 
bouleversés. Je demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s’il en prend la 
responsabilité et je précise que ce dis- 
cours, qui fixe la politique du Gouverne- 
ment en malière économique, politique et 
sociale, a été prononcé, au cercle de la 
France dioutre-mer, par M. DBéchard, 
baut commissaire de la République, qui 
dépend de la rue Oudinot…. 

M. Dominique Laurelli. Su van! les ins- 
tructions du ministre. 

M. LouisPaut Aujoulat. J'élais eur le 
point de conclure lorsque notre collègne 
lu'a demandé la permission de m'imer- 
rompre. 

de voulais simplement déclarer, men- 
sieur le secrétaire d'Etat, que les préoccu- 
pations des territoires d'outre-mer peu- 
vent se résumer sous trois rubriques : dé- 
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veloppement économique, progrès social, 
évolution intellectuelle, autant d'aspira- 
tions auxquelles le Gouvernement — nous 
y complous — voudra répondre sans ré- 
serve. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Yacine Diallo, (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Yacine Diallo. Mes chers coliègues, 
je veux poser trois questions au Uouver- 
nement. 

La première, capitale, domine, pour- 
rais-je dire, le débat qui nous réunit au- 
jourd’hui. 

Il s’agit de l’abaissement des prix de 
revient, problème qui a été posé magis- 
tralement par un membre du conseil de 
l'Union, M. René Moreux. La question est 
inquiétante et je pense que le Gouverne- 
ment y répondra de façon satisfaisante. 

M. Moreux exprime la crainte qu'une 
production mondiale accrue ne trouve pas 
d'acheteurs, Il montre la mécessité ur- 
eme d'une organisation permettant à la 

rance et à l'Union francaise d’abaisser 
les prix de revient et d'augmenter leurs 
chances de vaincre la concurrence sur le 
marché mondial, 

Or, constate le rapporteur, nous som- 
mes inquiets qu'on ne s'occupe que d'un 
seul aspect, celui de la production, sans 
se soucier des marchés à conquérir. Et il 
s'attache à montrer que le développement 
sera vain et dangereux s’il ne s'accom- 
pagne pas d'un effort pour abaisser les 
prix de revient par le perfectionnement 
technique. 

Les territoires d'outre-mer ne peuvent 
pas espérer que le marché métropolitain 
absorbera toute leur production. Au fur 
et à mesure qu'ils la développeront, ils 
seront conduits à rechercher des débou- 
chés extérieurs de plus en plus impor- 
tants. C’est précisément vers quoi ils doi- 
vent tendre afin que l'Union française 
puisse avoir en 1952-1953 une balance des 
comples équilibrés. 

La conquête des marchés étrangers 
exige la vente aux prix mondiaux. 

Or, à l'heure actuelle, nos produits co- 
loniaux peuvent-ils affronter la concur- 
rence internationale ? Le Gouvernement 
senl pourrait répondre à cette question. 

On enregistre une baisse générale des 


eours mondiaux. Le ge des agrumes, 
MTS The onar . t LES L : 
celui des bananes — il m'intéresse parti- 


eulièrement, moi.qui suis de la Guinée 
française — reculent; les dattes ne se 
vendent ge très difficilement ; le marché 
du caoutchouc est menacé de crise. 

Dans une telle conjoncture, il n’y a 
| pari que le bois précieux de la côte oeci- 

entale d'Afrique qui pourra supporter la 
concurrence internationale, 

Au surplus, les productions d'outre-mer 
sont-elles assurées de conserver leurs dé- 
bouchés sur le marché métropolitain, si 
leurs prix doivent être très supérieurs aux 
eours mondiaux? 

Sans doute, M. Moreux rappeHe-il que, 
pour le moment, les produits des territoi- 
res d'outre-mer n'ont pas à craindre, dans 
la métropole, Ja concurrence des produits 
similaires étrangers, parce que les achats 
de la plupart des denrées alimentaires des 
territoires d’outre-mer se font par Finter- 
médiaire des groupements d'importation 
et de répartition — dont, peut-être, M. Ni- 
nine parlera tout à l'heure — et parce 
que les prix sont fixés par voie d'autorité 
et parce que, aussi, les tarifs douaniers 
constituent une protection efficace. 

Mais toute celte organisation ne doit 


nd être destinée à durer. L'évolution in- 
ernationale ne va-t-elle pas vers la dis- 
parition des systèmes préférentiels? 





Autre question: si le gonflement de k 
production devait s'accompagner d'une 
mévente, il est évident que les territoires 
d'outre-mer iraient à une véritable catas- 
trophe économique. Quels sont les moyens 
envisagés par le Gouvernement pour l'évi- 
ter? 

Voici une troisième question qui con- 
cerne particulièrement l'Afrique occiden- 
tale française et les territoires de la zone 
du frane C. F. A. 

Mon cher Horma Ould Pabana, j'ai en- 
tendu vos critiques. Permettez-moi de lire 
quelques lignes extraites d'un rapport dé- 
posé il n'y a pas longtemps au Grand Con- 
seil, dont vous êtes membre, et qui est 
relatif à la politique économique du haut 
commissaire Béchard. L 

A l'occasion de l'ouverture de Ja à 
trième session du Grand Conseil de l'A. 
O. F., le 21 mai 1939 — vous y partici- 
piez sans doute — M. Béchard, haut com- 
missaire de la République, a fait le point 
de la situation de Ja fédération et dégagé 
les éléments d'une politique économique 
pour les mois à venir, 

L'analyse du rapport révèle quatre par- 
ties: la première traite du rôle de la mé- 
tropole dans l'économie; la seconde, des 
salaires et des prix; la troisième de la 
monnaie et de la fiscalité; la quatrième, 
des aspects du plan déeennal. 

La conclusion est très optimiste. Je ne 
l'ai pas entendue, n'étant pas présent, 
mais je vous la livre telle qu'elle est rédi- 
gée. Elle précise, d'abord, les remèdes 
économiques propres à résoudre la crise 
qui nous inquiète à juste titre: 

« Retour à la concurrence, liberté des 
produits, stabilité de la monnaie et des 
prix, équipement limité par la sagesse ex- 
périmentale: Voilà de nouvelles clefs de 
voûte de l’économie de l'A. O. F. On ne 
peut qu’y applaudir en souhaitant au gou- 
verneur général de mener à bien la tâche 
qu'il a définie avec une claire vision des 
ar vo de la fédération et des écueils à 

viter, 

« Lorsqu'on mesure le chemin parcouru 
depuis 1946, aux mauvais jours d'un arbi- 
traire étatisme, on est en droit d'espérer 
pour l'A. O0, F. un développement ulté- 
rieur sans à-coups graves. » 

La question suivante, monsieur le minis- 
re, concerne Ja stabilité monétaire. 

Vous vous souvenez d'une proposition 
de résolution que nous avons votée et 
dont le Gouvernement n'a pas pu tenir 
compte. Or, depuis 1948, depuis la pre- 
mière dévaluation, pour être plus précis, 
nous subissons une crise économique dont 
nous n’'arrivons pas à sortir, 

La stabilité de la monnaie est une des 
quatre clés de voûte de la politique éco- 
nomique de l'A. O. F. Quelles sont les 
mesures que vous allez employer pour ré- 
tablir, tout de même, cette stabilité? 

Ma deruière questin ne concerne pas 
l'Afrique occidentale francaise, Je m'ex- 
cuse d’être un peu égoïste, mais je vais 
parler du territoire que je représente. 

En Guinée francaise, sévit une grosse 
inévente du miel, qui est le principal pro- 
duit de Ja co'onie. 

Au lendemain de la libération, on a 
acheté un peu partout en France du miel 
en provenance de Guinée, fante de pour- 
voir consomme le miel du Gâtinais plus 
apprécié, La demande de la métropole a 
contribué à accentuer la produetion du 
mie} de Guinée, si bien gu’actuellement, 
3.009 tonnes de cette denrée sont stockées 
et prêtes à l'exportation, Mais Ja métro- 
pole n’en veut pas. Les marchés étrangers 
sont également saturés. Ce sont donc 3.000 
tonnes qui risquent de se perdre. 

La perte serait grave pour la Guinée, 
non seulement pour le présent, en res- 
sources immédiates, mais aussi pour J'ave- 
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S dia 
nir, car elle auraft pour résultat une désafi 
faction totale pour cette production, 

Ce que je is du miel est également 
vrai pour d’autres produits, 

J'ai échangé des lettres avec M. le mi« 
nistre de Ja France d'outre-mer, 

Le 17 mai dermer, monSteur le ministre, 
vous m'avez promis une solution rapide 
de ce problème qui inquiète toute la 
pulalion de la Guinée française, où les 
produits ne se vendent pas et où les im- 
pôts ont été majorés de 25 p. 100. 

C'est la dernière question que j'ai l'hons 
neur de vous poser, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'ou« 
tre-mer, Je vous répondrai tout à l'heure, 

M. Yacine Diallo, Si vous me donnez ung 
réponse saliefaisante, monsieur le minis- 
tre, je ne regretterai pas mon jinterven- 
tion à la tribune, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

(M, Marcel Roclore remplace Mme Made- 
leine Braun au fauteuil de la présidence.) 


D 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


M. le président. La parole est à M. Case 
tellani. 

M. Jules Castellani. Mesdames, mes- 
sieurs, messieurs les ministres, je vais es- 
sayer, dans la faible mesuré de meg 
moyens, de ramener ce débat sur son 
terrain inilial, 

N'oublions pas, en effet, que si la mon- 
naie spéciale accordée. aux territoires 
d'outre-mer depuis le 25 décembre 1943 
n'avait pas été subitement menacée, ce 
débat n'aurait pas eu dieu. 

Sur l'essentiel, si je ne craignais de 
plagier, je ne pourrais que répéter le re- 
marquable discours que mon collègue et 
ami M. Malbrant a prononcé à celte tri- 
bune en son nom personnel et au nom 
du upe auquel nous appartenons tous 
les deux. 

Jé ne sais pas quelle conclusion lé 
Gouvernement et l’Assemblée donneront 
à ce débat, mais je pense que le Gouver- 
nement devra indiquer ses intentions net- 
tement et fermement. 

En eflet, aucune ter ne doit plus 
subsister, après ce long débat, sur sa po- 
sition au sujet des questions, qui intéres- 
sent les territoires" d'outre-mer. 

Les trois principales qui, ce soir, ont été 
longuement débattues, sont les questions 
d'ordre économique, d'ordre social et d'or- 
dre financier. 

La principale rause de l'incertitude ac- 
tuelle est précisément, comme je l’ai indi- 
qué tout à l'heure, l'incertitude dans la- 
quelle on se trouve sur le sort du franc 
C. F. À. par rapport au frane métropolitain. 

Je le répète, cette incertitude cause de 
graves ennuis aux territoires d'outre-mer, 
car elle conditionne d'autres incertitudes 
sur le plan économique, et même sur le 
plan social, comme A vais essayer de le 
démontrer rapidement. 

Une propagande habile à été menée pour 
des intérèts particuliers, je dirai même 
pour des intérêts quelquefois inavouables ; 
elle s’est intensifiée depuis quelques mois 
et s'efforce de démontrer qu'il ne faut pas 
conserver la parité monétaire existante en- 
tre la zone du franc C. F. A. et la zone 
métropolitaine. . 

D'autres orateurs ont montré les rai- 
sons pour lesquelles il = : fallu, en fin 
de compte, créer un franc C. F. À. après 
les hostilités. Quant à moi, je me conten- 
terai d'affirmer qu'il est toujours dange- 
reux de procéder à une manipulation mo- 
nétaire, car si elle n’est vraiment pas im- 
posée par d'autres considérations que la 
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délanse d'intérèts privée, elle risque d’être 
un désastre et de nuire aux intérêts com- 
mens que mous défendons tous. : 

celte propagande s'est opérée de di- 
werses façons. Elle s'est faite de bouche 
à oreille, Elle s’est faite au moyen d'une 
cuitaine presse, qui n'a toujours eu 
le courage, du reste, d'attaquer framche- 
sent Je problème au fond: souvent elle 
a indiqué que le moment paraissait venu 
de ramener les signes moméluires du 
franc CG F. A. à la parité des eignes moné- 
tirea métropolitains ; mais, bien entendu, 
e'e ne prenait aucune responsabilité el 
ne faisait qu'expehmer ce qu'elle croyait 
Cire l'avis de certains miicux des lerritoi- 
se, d'outre-mer. 

Une awtre propagande, beaucoup plus 
muive et beaucoup ms elficace, à été 
menée par les véritables intéressés à à 
d:aluation. 

\'ouftdions pas, en eflel, que, parmi les 
dr rasteurs du franc CF, À, beancoup 
ne voient que le bénélie considérable 
qu'ils réuliseraient dans l'immédiat, 
d'« bien « daus l'immédiat », car il n’est 
ju. du tout démontré que, s'ils obtenaient 
s11.sfaetion, ces mêmes délracteurs ne de- 
mandesaient pas, dans uu an où dent 
1 création de signes monétaires ditfé- 
reuts. 

ie pourrais, s'il le fallait, citer des 
evrrmples, car j'ai connu des gens qui, 
aurts anoir élé détracteurs du franc 
C. V. À, en sont devenus les défenseurs, 

"+, de mouveau, les détracteurs, selon 
k vicissitiuies et les changements de pa- 
r'. de Fa monnaie qui nous jutéresse par- 
t …lèrement ce air, 

Je disais que le Gouvernement devait 
ruyondre d'une manière netbe et ferme, 

ln effet, la confiance ne sera rétablie 
qe mn le Gouvernement aura pris 
une posilion netle, catégozique, qui ne 
l'ozagers pas seulement pour l'ummédiat 
2: aussi pour l'avenir, 

tertes, où pourra ne répondre que M. Le 
m.oistwe de France d'outre-mer, à qui 
je ronds de reste très volonkers cet how 
mL0, & déclaré à plusieurs reprises qu'i 
ne pouvait pas être question de toucher 
an [rame GC. F. À. et qu'il ne le permettrait 
pa: tamt qu'il serait rue Oudinot, 

Nous estimons que cela ne sufflk pas. 
L: preuve en cet que la campagne contre 
le frane C. F. À., loin d’être alténuée par 
ces déclarations, s’est intensifiée, les dé- 
tracteurs du franc C. F. À. ayant, maigré 
tout, conservé l'espoir d'obtenir finale- 
ment satfefaction, flüt-ce d'une manière 
in lirecte, en poursuivant leur campagne. 

Il faut, monsieur je ministre, que vous 
d' ouragiez ces détracteurs par une décla- 
Talon çcalégorique. I importe que vous 
prenies vos responsabilités, et partant, 
celles du Gouvernement, en indiquant 
que, non seulement dans l'imrmédial, mais 
également dans l'avenir, il me peut être 
question de toucher à ce signe monétaire. 
Une toile déclaration découragera les dé- 
tracteurs que je viens de dénoncer, 

Ce n'est pas la seule question importante 
qui nous préoccupe aujourd'hui. Muis, 
comme j'ai essayé de le démontrer, ure 
mauvaise défense du franc C. F. À. amè- 
merait, es fin de compte, des perturbations 
sur Le étonomique. 

Il évident qu'à l'heure actuelle les 
bénques, dans ies territoires d'outre-mer, 
se refusent à accorder des crédits de ram- 
puane ra ge et cela gêne cinsidéra- 

emerts les achats et jes exportations des 
produits, qui conditioncent la vi: écocc- 
itique de ces territoires. 

Je sais que le Gouvernement peut inter- 
Ve t d'une manièra efficace en ‘emian- 
A6 aux banques nationalisées, qui ont 





partout des succursales dans les terri-oires 
d'outre-mer, de faire un effort et l'acenr- 
der Les crédits nécessaires à ces campa- 
gnes. Mais ces ba ; ne le feront que 
si elles ont la certitude que les avraces 
qu’elles eonsentiront pour ces pee 
leur serunt remboursées avec le :nêrae 
signe monétaire, 

Une sotuiion dans ce sens Appamerait 
rapidement u:x apsisemeut chez lea À 
ducteurs des territoires d'outre-mer. Eile 
me parait indisnersable, primordiale. Si 
l'on veut asser la mar norma.ë de 
l’économie de ces pays, cette mesure doit 
être prise de toute urgence, car dans la 
ppert des territoires — c'est le cas, no- 

mment, pour celui que je connais per- 
sonnellerment, e’est-à-dire Madagasrar — 
la campagne d'achat des produits com- 
mence en juillet, BH y a donc lisu de pro- 
céder dures et déjà à des conve-s:hons 
avec les banques pour les inciter, elles, à 
avoir conflance dans Les dérlarations que 
le Gouvernement sera appelé à faire tout 
à l'heure sur les points que je viens d’in- 
diquer. 

L est également évident que la question 
monétire influe aussi, d'une maruère in- 
direcle, sur le programme sacial, 

Si nous n'avons pas une économie saine 
dans ces territoires, il ne nous sera pas 
passible d'y appliquer le programme so- 
cial que nous désirons tous. 

Je suis de ceux qui pensent que la 
France à déjà fait un très gros effort au 

int de vue social dans les territoires 
d'outre-mer, La France n’a pas à rougir de 
l’éflort considérable qu'elle à fait et que 
nous pouvons constaler dans toutes les 
villes de FUnion francaise où nous <om- 
mes appelés à passer. Mais cet eflort doit 
être poursuivi et, pour qu'il le soit, pour 
que les hüpilaux, les écoles, les dispen- 
saires soient construits et développés, il 
faut d’abord assurer la stabilité monétaire 
qui, elle-même, assurera ia prospérité écn- 
nomique. On ne parviendra à opérer ce 
développement social qu'après avoir Sla- 
bilisé la monnaie et assuré une très saine 
économie dans les territoires d'outre-mer, 

On a beaucoup parlé tout à l'heure des 
investissements du F. I D E. $., de 
caisse centrale, du plan. Je suis persuadé 
qu'à des titres divers, ces trois organismes 
ni rendu et sont appelés à rendre d’im- 


menses services aux territoires d'’outre- 
mer. Je leur rends un hommage sincère 
qui s'adresse tant aux organismes qu'à 


leurs dirigeants dont je connais 1 bonne 
volonté, Je pense que, loin d'avoir aui an 
développement économique de ces terri- 
taires, que, loin même d'avoir touché à Ja 
stabiité monétaire, ces investissemmemis, en 
accroissam les possibiiités de production, 
ont, au contraire, permis un raflermisse- 
ment sur le pl 
plan monétaire. 

Contrairement aux craintes qui ont pu 
s'exprimer, Bous pensons que l'effort 


iN étononrique et sur je 


qû’ont entrepris le F. I. D. E. S$., la caisse | 


centrale et le plan, à des titres divers, doit 
être poursuivi inlassablement, et, même 
développé dans les années à venir. 
Monsieur le ministre, si vous réwssissez 
à apaiser les inquiétudes que nous avons 
tous — el je sis persuadé que vous y 
parviendrez — si, par vos déclarations et 
par votre aclion dans les jours qui vien- 
hent, vous ramenez la contiance indispen- 
sable dans les territoires d'outre-mer, vous 
aurez contribué, pour une très large part, 
non seulement à assurer le bien-être de 
toutes les populations de ces territoires, 
mais aussi à ramener la paix — au sens 
le plus large du terme — dans tous les 
territoires d'outre-mer et dans l'Union 





française, que nous voulens tous plus 
grande amais. (Applaudissements su 
tar Voies à gauche et à droite.) 

F M. le président, La parole est à M. Theet- 
en. 


M, Paul Theetten, Mesdames, messieurs, 
les problèmes de gouvernement, qu'ils 
soient d’ordre administratif ou &'ordre éco- 
nomrique, posés par l'Union française, sont 
nombreux et méritent toute l'atiention de 
ceux qui veulent maintenir la France, non 
pas comme une nation européenne ds 
second ordre, mais comme une puissance 
mondiale. 

L'indochine et Madagsscar, notamment, 
ont eu trop souvent et tragiquerment la 
vedette depuis quelques années. IH est des 
responsabiités qu'il faut dégager et des 
enseignements qu'il faut diffuser. 

Avant de tracer une synthèse de que!- 
ques-unes des grandes questions, voiei 
quelques principes de base qui condition- 
nent toute La politique en matière d'union 
francaise, 

Le maintien de la présenre française 
dans nos territoires d'outre-mer et dans 
nos pays de protectorat pose d'abord, à 
Paris, un problème d’autarité, de coni- 
nuité et de vigilance constante. 

La France a été, outre-mer, un faëtrar 


de stahilisation et d'eurichisseruent, etle 
ne peut abandonner à des mains parf:'5 
encore inexpertes ce qu'elle a eoncen, 


édifié, maintenu ou développé dans Fin- 
térèét même des populations autochtones. 

La France doit affirmer sa force, tout en 
respectant les religions et les coutures 
locales. Elle doit encourager la format;:on 
de véritables chefs antochtones et se les 
attacher dans un esprit de loyalisme et le 
loyauté qui ne souffre aueune défaillance. 

Dans chaque territoire placé sous Fau- 
torité directe de la Fra: ou SOUS Man- 
dat, les gouverneurs généraux ou rés:i- 
dents sont seuls responSables devant le 
Gouvernement de la poiitique imposée pur 
eux et des fonctionnaires nommés pur 
eux. 

Trop souvent, selon qu’ changent ou 
u'ils se coulrarient dans leurs desse:n:, 
l'impulsion donnée se trouve stoppée, L°3 


1 
| 
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uns placent au prenrier plan de leurs p:c- 


occupations les questions agricokbes, Les 
iuires de £ous-sol riains les barrage; 
hydrauliques. 
né ” : * dés + e . 
Actueilement, la multiplication des 
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d'élèves, bien entendu, semhile devoir con- 


dit onner h iitoiiue d'une véritable Coili- 


D 210 1 è 41e5 1 AnNÇals et les inüi- 
A vrai dire, les rivalités et les dualités 
de conceptions qui existent enire gouve 
ueurs et prélels où sous-préfets, chefs de 
service et chefs de région, la menace 
a une Jestitulion ou E»D0O a ue pri 
motion, tout contril à fai de ladmii- 
nistration française un bataillon disparate 
d’exp reutateurs désireux d'attirer lat- 
tention par quelque imnovation réussie ou 


soucieux de différer les difticultés. 

Certes, an cours des années récentes, de 
lourdes erreurs furent commisés. Le fai 
de céder à telles conceptions raciales que 
nous subissions sans les admettre dans la 
métropole me pouvait que préparer de re- 
grettables réactions. L'habitude, déjà an- 
cicane, de grâcier ou de libérer d'incura- 
bles rebelles ou de vouloir traiter avec eux 
contre le gré de la masse, ne peut que 
s'inserire au passif de notre pohtique. 

C'est pourquoi on ne pourra jamais 
faire dans l’Union francaise de bonne po- 
litique sans avoir au préalable un plan 
d'organisalion économique. 

IL est avant tout nécessaire de réaffirmer 
l'unité et l'homogénéité de l'Union 
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francaise. C’est dire que le plan de rééqui- 
poment de la nation doit tendre à Putili- 
sation ct À la éatisfaction des besoins gé 
néraux de cette commrunauté, tant dans la 
inétropole qu'outre-mer, 

A j'heure actuelle, il est indispensable 
et urgent de prendre les dispositions né: 
cessaires pour développer nos territoires 
d'outre-mer, aussi bien pour permettre 
l'élévation du standing de vie des pue 
tions autochtones que pour contribuer à 
l’approvisionnement du monde, encore 
largement déficitaire dans de nombreux 
secteurs. 

D'autre part, il serait, à notre avis, dan- 
gereux pour les économies locaies d'ac- 
croître inconsidérément des programmes à 
long terme sans que soient assurés des 
débouchés aux productions envisagées. 

Il est intéressant d'étudier jusqu'où 
pourraient nous conduire les échanges 
mondiaux. lis se présenteront soit pe 
l'abandon rapide de productions déjà fort 
importantes intéressant au premier chef 
des économies locales, sans qu'il soit dès à 
présent possible de retenir d'autres pro 
ductions de remplacement... 

M. Douala Manga-Beil, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. Paul Theetten. Voonliers, mon cher 
collègue. 

M. Douala Manga-Bell. Vous venez de 
dire que c'est le moment de s'occuper des 
territoires d'outre-mer. 

Le plus intéressant serait peut-être d'ac- 
corder- aux territoires d'outre-mer les de. 
vises moins parcimonieusement que ne Je 
fait pour le moment le Gouvernement. 
Nous ne pouvons vivre devises. 
Or, on accorde très peu de devises aux 
territoires d'outre-mer, notamment au C1- 
meroun et au Togo, 

Nous ne pouvons acheter des machines 
agricoles, des voitures, du pétrole, faute 
des devises nécessaires. 

La caisse centrale d'outre-mer émet, en 
ce moment, des billets mais que le Gour- 
vernement refuse ohstinément À la Banque 
d'Afrique occidentale l'autorisation d'en 
émettre. 


sans 


inque d'Afrique occidentale, an 
moins, paye des impôts aux ! 

alors que la caisse centrale ne 

du tout, 

M. Paul Theetten, Je demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
de prendre acte des paroles pr moncées 
par le prince Douala Manga-Bell, 

LE est intéressant d'étudier jusqu'où 
pourr:fent nous conduire les échanges 
Mmondianx, Hs pourraient nous amener soit 
à un abandon rapide de productions déjà 
fort importantes intéressant au 
chef les économies locales, sans qu'il soit 
dès à présent possible de retenir d’autres 
productions de remplacement, soit à un 
relâchement dangereux des liens de soli- 
darité des pays de l'Union francaise et à 
un abaissement des conditions d'existence 
des populations africaines, dans la mesure 
où ces pays vendraient à la métropole 
fous leurs produits aux cours mondiaux 
et acheleraient leurs approvisionnerments 
à des prix snpérieurs à ces cours. 

Par ailleurs, il est regrettable que l’état 
actuel de l’organisation politique et écono- 
mique de l'Europe ne permette pas une 
orientation des productions africaines 
offrant des garanties suffisantes aux pro- 
ducteurs, 

Sur ce chapitre, nous pouvons conclure 
que la métropoe et les pays d'outre-mer 
seront conduits à arnénager l'action pour- 
suivie depuis la libération, de facon à 
assurer une répartition plus équitable des 
ressources et une répartition réciproque 
de leurs produits d'importation et de leurs 
produits d'exportation. 


n t LUE 
Fr'toires, 


paye r'en 


pretmier ; 


—. 





Toujours dans le domaine de Ja produe- 


tion, nous voudrions recommmanter au 
Gouvernement de procéder, en premier 
lieu, au développement des productions- 


pes forestières et minières locaies, 
et principalement celles qui seront assu- 
rées de trouver leurs débouehés dans 
l'Union francaise, 

A ee sujet, je me permets de suggérer 
au Gouvernement que les programmes gé- 
néraux  imétropolitains et d'outre-mer 
soient revisés et harmonisés aux fins d'en- 
courager les productions suivant la voca- 
tion de chaque pays de la communauté 
afin de « révéler chaque territoire à Jui- 
même ». 

IL faudrait aussi tendre à une certaine 
industrialisation des territoires d'ouire- 
mer, Transformation de la matière pre- 
muière sur place, par exempie, du coton, 
sous Ja forme d'installations d'usines 
textiles,- filatures et tissages, principale. 
ment pour satisfaire les besoins locaux et 
pour accroître les exportations du pays 
producteur. 

L'effort initial dans ce sens devra tendre 
À parer au déficit énergétique de l'Afrique 
noire. Il est indispensable de créer cer- 
taines industries de base de facon à don- 
ner à l'Afrique la place qui lui reytent 
dans la stratégie mondiale. 

Ces réalisations devront, dans la mesure 
du possible, tendre à s'intégrer dans les 
économies locales, Pour là métropole, les 
atles de l'Etat devront adapter Je plan 
d'équipement de la nation en vue de rut:- 
lisation des productions des territoires 
d'outre-mer et de la satisfaction des be- 
soins de ces. territoires. * 

En contrepartie, on demandera aux 
industries métropolitaines  d’intensifier 
dans un éffort synchrone. et dans la 
mesure du possible bién entendu, d'orien- 
ter et d'adapter leur production en vue 
le cette action, 

Comme nous devons prévoir un déve- 
loppement de la coopération internationale 
et européenne, il serait nécessaire de 
réer une coopération économique et 
technique des principales métropoles 
avant des responsabilités en Afrique, 
ainsi d’ailleurs que des Etats africains, 
Nous devons prévoir aussi une coopération 
économique de {ous les pays de la future 
union européenne et des Etats-Unis, atin 
d'éviter tout danger de surproduction mon- 
diale qui pourrait menacer l'économie afri- 
canne, 

Nous considérons, quant À nous, qu’il 
est possible d'établir à l'heure actuelle des 
ententes entre les divers pays intéressés 
désireux de conclure des contrats com- 
merciaux à longs termes avec les pays 
africains et d'appeler le capital étranger par 
des investissements en Afrique ayan! pour 
objet le déve:oppement de certaines pro- 
ductions en vue de la satisfaction de rwar- 
chés particuliers. Ces investissements, 
bien entendu, ne sauraient cependant 
avoir pour effet d'entraîner des ingérences 
politiques étrangères au sein de l'Unian 
française, 

Nous souhaitons toute coopération éco- 
nomique ayant pour but d'harmoniser les 
programmes à Jong terme des divers 
pays intéressés, 

Enfin, en ce qui concerne la politique 
nouvelle à conduire à l'échelle de l'Union 
française, compte tenu de la nécessité de 
coordonner et de régulariser ces marchés, 
il est indispensable que Ja liberté des prix 
et des transactions puisse être immédiate- 
ment rendue dans les principaux secteurs. 

Devant la nécessité d'organiser cette 
mise en valeur immédiate et intensive de 
tous les territoires associés À Ja France, 
nous estimons que les capitaux étrangers 
doivent pouvoir s'y investir largement, 





Gouvernement. m 
de ‘statut .des- 


ant, notamment, da. impérative 
k” participation mais de-ces intérêts 
au sein des entreprises. Malheureusement, 
nous coustatons que les accords en cours 
re.alifs aux pétroles de : e, par 
exemple, ne tiennent pas com de cet 
impératif. Aussi. nous considérons ces 
accords comme inacceptables tant qu'ils 
n'auront pas été revus et amendés dans 
le souci de concilier mise en valeur et 
unité politique dans l’ensemble des terri- 


Nous voudrions, d'autre eut, e e 


| toires ‘associés à la France. 


Tel est notre point de vue sur les ques- 
tions éronomiques des territoires d'autres 
mer, Nous souhaitons que le Gouverne- 
meut nous donne le sien sur ces observa- 
tions que je ma suis permis de présenter 
au nom de mon groupe. 


C'est avec un programme de ce genre, 
mesdames, messieurs, que Ja France 

ourra se présenter sans trembler devant 
e tribunal de l'Histoire, Le temps est mell- 
leur juge que certains de nos politiciens 
sans erédit, La France, partont où elle fut 

résente, n'a apporté que des améliora- 
ions morales et matérielles d'existence: 
Elle a eu ses aventuriers de légende, ses 
protecteurs et 6es libérateurs de peuples: 

Si, aujourd'hui, par aveuglement, par 
impéritie ou par faiblesse, ele est mena- 
cée dans ses missions lointaines, c'est 
parce que des forces occultes en veulent 
à sa puissance et à son rayonnement, I 
faut donc qu'elle s'affirme avec rapidité et 
autorité, É 

Il faut aussi que nous gutres, Francais 
de la métropole, trop ignorants des risques 
acceptés et des tâches immenses accom- 
plles par nos compatriotes d’Afrique, 
d'Asie, d'Océanie ou d'Amérique, nous 
leur apportions le concours de notre sou- 
tien vigilant et que nous donnions à un 
monde aux aguets et sans bienveñllance la 
preuve que nous sommes encorè assez 
unis el assez puissants pour être à là fois 
des conquérants et des lihérateurs, conqué- 
rants disputant aux éléfnents et À la mort 
ces hommes et ces races que nons enten- 
dons promouvoir dans les voies de la civi- 
lisation et du progrès. (Applaudissements 
à droile.) 

M. le président, La parole ost à M. Lau 
relh. 

M. Dominique Lawrelli. Mesdames, mes 
sieurs, le décret du 25 décembre 1945, en 
instituant le franc C.F.A. et le france 
C.F, P., à classé les îles Saint-Pierre . et 
Miquelon dans le second groupe, celui des 
colonies françaises d'Afrique. 

J'ai essayé vainement, depuis le jour où 
ce décret à élé publié, de connaitre les 
raisons qui avaient mililé en faveur de 
l'intégration de Saint-Pierre et Miquelon 
dans le dernier groupe. 

Nons ne pouvons, par conséquent, que 
nous reporter aux débats parlementaires, 

J'ai,-sous les yeux, le Journal officiel 
du 27 décembre 1945, dans lequel tigure, 
à la page 399, la déclaration suivante do 
M. Soustelle, alors ministre: 

« En effet, si nous considérons les terri- 
toires de l'Océanie, nous voyons des îles 
qui n'ont jamais été sous la domination de 
Vichy, ou à peine pendant quelques se- 
maines; qui, dès 1940, se sont intégrées 
dans la France libre, et dans le je ème 
éeonomique des nations alliées, où le coût 
de la vie, le niveau des salaires et la cir- 
culalion monétaire n’ont augmenté que 
dans des proportions très raisonnables, 
dont-tes principanx produits se sont ven- 


dus et continuent à être vendus depuis des 
années toujours aux prix mondiaux ». 
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Plus . de nous, dans la séance du 
29 fav, ge 253 — M, René Mayer, mi- 
aisire des nees ét des aflaires écoro- 
wiques, $’exprimait ainsi: 

« Le frané du Pacifique, le Gouverne- 
ment a décidé de 
il se trouvait par rapport au dollar et à la 
livre australienne, c'est-à-dire de changer 
le rapport qu'il avait avec Je franc métro- 
politain. Là, en effet, nous nous trouvons 
en présence d’ume- économie d’un pays 
qui a été pendant fort ‘ongtemps complè 
tement séparé de fa zone franc, qui cest 
resté, durant la guerre, des années sans 
voir-un navire battant pavillon français et 
tiré de l'étranger une grande partie de ce 

ui est nécessaire à ses habitants, qui, 
n'étant pas ravitaillés par la métropole 
gont, par l'intermédiaire des entreprises 
métallurgiques — les métaux se vendent 
eu cours mondial — complètement inclus 
dans une économie qui n'est pas celle de 
la zone franc », 

Et le 2 février 1918, au Conseil de la Ré- 
publique, pour justifier le maintien de la 
parité antérieure du franc C. F, P. vis-à-vis 
du dollar et de la livre sterling, M. René 
Mayer faisait cette nouvelle déclaration: 

« L'état d'isolement par rapport à la zone 
franc des territoires de la Nouvelle-Calédo- 
nie et des îles dans lesquelles circule Île 

ranc €. F, P. est en effet infiniment plus 
grand que celui de n'importe quel autre 
territoire de l’Union française ». 

Enfin, le 6 février 1948, M. René Mayer 
ajoutait devant les commnssions des terri- 
toires d'outre-mer et des finances réunies 
que Ja Nouvelle-Calédonie a été séparée en 
fait pendant quatre ans du terrdoire de la 
France métropolitaine et a véeu dans l'or- 
bite américaine. 

Or, si lon fait état des déclarations 
faites, tant par M. Soustelle que par 
M. René Mayer, on peut affirmer qu'au 
moment où le décret susvisé du 25 dé- 
cembre 1945 est intervenu, tel était exac- 
tement le cas des îles Saint-Pierre et Mi- 
quelon où « le coût de la vie, le niveau 
des salaires et la circulation monétaire 
n'avaient augmenté que dans des propor- 
tions très raisonnables », pour reprendre 
les termes mèmes de l’ancien ministre des 
colonies, 

Effectivement, dès le début de la guerre, 
le territoire, privé de toute relation avec 
la métropole, a été intégré dans le système 
économique des nations alliées et lest 
resté même pendant la période qui s’est 
écoulée entre le 24 juin 1940 gt le 24 dé- 
cembre 1941, jour où les forces navales 
françaises libres ont pris possession de 
l'archipel. 

Il apparaît done que la solution ration- 
nelle eût consisté à fixer la des de ja 
üWonnaie de Saint-Pierre et Miquelon à 
celle des morinaies des colonies françaises 
du Pacifique. 

Le raisonnement que je viens d'exposer 
est élayé par la décision que le Gouverne 
ment a dû prendre en 148 et 1949, lors- 

u’il a institué un fonds de compensation, 
de facon à permettre le payement de 2e: 
tains produits importés de l'étranger sw 
la base des couts en vigueur antérieure 
ment au décret du 25 janvier 1948 porlaa 
dévalaation du franc. 

Autrement dit, la parité france métro- 
olitain franc C. F. A. est, en fait, you 
Saint-Pierre et Miquelon, supéfleure à 
1-1,70 et, depuis le 17 octobre 1948, à la 

arité 1-2, si l’on tient compte de ce que 
e Gouvernement estime justifiée s’attri- 
bution au territoire d’une subvention te- 
nant lieu de fonds de compensation. 

Deux solutions peuvent donc âtre envi- 
sagées : Je ratlachement des îles Saint- 


le laisser au niveau où 





Pierre et Miquelon aux territoires à franc 


de sais que la direction des affaires éco- 
nomiques du secrétariat d'Etat à Ja 
France d'outre-mer a déjà fait un SA r de 
au ministère des finances, en vue de faire 
accepter par ce ministère le rattachement 
de Saint-Pierre et Miquelon aux territoires 
à franc C. F. P. Le rapport a été établi en 
1948; il n’a eu aucune suite. 

Depuis, une nouvelle étude a été adres- 
ste le mois dernier au département par 
le gouverneur des îles Saint-Pierre et Mi- 
quelon. La direction des affaires éconemi- 
ques est, je crois, en possession de cette 
note qui, j'espère, sera examinée cctte 
fois avee toute l'attention qu'elle mérite 
par les services compétents du ministère 
des finances et des affaires économiques. 

A ce sujet, pour me faire une idée sur 
certains bruils qui courent, je voudrais 
connaître l'avis de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer. Je crois savoir que 
son réprésentant à Saint-Pierre et Mique- 
lon a adressé derruèrement un rapport au 
directeur général de ladite éaisse, propo- 
sant le rattachement de Saint-Pierre et Mi- 
que:on au frane C, F, P. 

Je voudrais savoir, par l'intermédiaire 
de M. le secrélaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, s'il est exact que la caisse 
centrale de la France d'outre-mer est ap- 
posée à ce que Saint-Pierre-et Miquelon 
soit intégré aux territoires à franc C. F. P. 

Il me reste une observation à présenter. 
Je lis, dans le Journal officiel, débats par- 
lementaires, du 23 mars 1949, une déclara- 
tion de M. de Tinguy, rapporteur sup- 
pléant de la commission des finances. Il 
s'agit de la discussion qui a précédé le 
vote du 9 avril 1949 portant reconduction 
du fonds de compensation aux îles Saint- 
Pierre et Miquelon : 

« Bien entendu, dit M. de Tinguy, il ne 
s’agit là que de subventions à titre excep- 
tionnel, les territoires et départements 
d'outre-mer devant normalement trouver, 
sur leurs ressources propres, le moyen 
d'équiibrer leurs budgets. » 

D'autre part, M. Jean Berthouin, rap- 
porteur générai de la commission des 
finances du Conscil de la République, dé- 
clarait, quelques jours après, que cette 
commission estimait « qu'il serait néces- 
saire de prendre toutes mesures utiles 
pour éviler que la subvection aujourd'hui 
accordée ne devienne permanente. A cet 
égard, il conviendrait, d'une part, de sup 
primer toutes les dépenses administratives 
indispensables: d'autre part, et surtout 
de développer la seule activité économique 
des iles, qui est celle de l’industrie du 
poisson », 

Je réponds à cela que les îles Saint- 
Pierre et Miquelon voudraient bien ne 
pas Ctre obligées d'avoir recours au bud- 
get métropolitain, mais, M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer le sait 
très bien. depuis 1925 on les empèche de 
faire du commerce. 

M. Péter, qui est à la direction des affai- 
rès économiques depuis pusieurs anntes, 
n'est pas sans savoir qu'un décret du 
9 avri 1935 a interdit le commerce de 
certaines marchandises et astreint les ex- 
portateurs à des formalités qui empêchent, 
en fait, ces marchandises de sortir de ces 
iles. 

Vous savez, monsieur Péter, que ce dé- 
cret est illégal. Il est en contradiction for- 
melle avec la loi du 13 avril 1928 sur le 
régime douanier colonial et a été pris à 
a demande expresse du ministère des 
affaires “étrangères, 

De deux choses l’une, monsieur le se- 
crétaire d'Etat à la France d'outre-mer: 
ou vous ñous permeltez de faire du com- 


CG, F. P et la création d’une monnaie spé- 
ciale Se dr 


merce, ou, dans le cas contraire, vous de- 
.VEZ | auprès de votre co‘lègue 
du ministère des finances pour que Saint- 
Pierre et Miquelon soient assimilées aux 
territoires à Fine C. F. P. ou pour qu'une 
monnaie spéciale rattachée au dollar soit 
créée. 
” C'est eu égard aux considérations que je 
viens de développer que je vous demande, 
monsieur le secrétaire d'Etat, de joindre 
vos efforts à ceux de M, :e ministre de la 
Frauce d'outre-mer pour que la solution 
déjà préconisée par la direction des affai- 
res économiques de votre département et 
tendant au rattachement de Saint-Pierre et 
Miquelon au groupe du franc C. F. P. de- 
vienne enfin une réalité. (Anplaudisse- 
ments au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ni- 
nine, 

M. Jules Ninine. Mes chers collègues, in- 
tervenant ‘dans ce débat sur la politique 
économique et financière du Gouverne- 


le permet, c'est-à-dire après une douzaine 
de bons et brillants orateurs, je n'ai pas 
la prétention de développer ici des idées 
neuves et originales. Tout, ou presque 
tout, a été dit, et j'arrive trop tard. 

Je ne pourrai done que glaner parmi les 
meil:eurs de mes devangiers. Tout au plus 
essayerai-je après eux de mettre en relief 
quelques points sur lesquels, d’après moi, 
ils n'ont peut-être pas assez insisté. . 

On a parlé, dans ce débat. du france 
C. F. A. du F. IL D. E. S., de la Caisse 
centrale, fe l'inflation, de la hausse de 
prix, du code du travail, des questions so- 
ciales, enfin de la production coloniale et 
de bien d’autres choses. La variété et le 
nombre des sujets trailés, comme aussi 
celui des orateurs qui sont déjà intervenus 
ou qui vont intervenir, suffiraient 1mple- 
ment à montrer, s’il en était besoin, com- 
bien la représentation des territoires d’ou- 
tre-mer, dans son ensemble, est préoccu- 
pée par toutes ces queslions. 

Le fait est qu'il n'existe pus un >-ul 
d’entre nous qui ne soit profondément 
troublé par la politique économique sui- 
vie par le Gouvernement dans les terri- 
toires de l'Union française. C’est en vain 
que l'on cherche le fil conducteur ou la 
principe directeur de cette politique, Le 
rapport Moreux, dont il a été fait état à 
différentes reprises, en porte témoignage. 

Ou alors, si l’on découvre ce fil conduc- 
teur, ce principe directeur, c’est pour faira 
cètte amère constatation que malgré Îles 
principes hautement a nd malgré 
les déclarations les ptus solennelles, on en 
est resté dans les faits à l'ancien ordre da 
choses, au vieux système du pacte colontal 
où, les colonies étan! la chose de la mé- 
tropole, leurs intérêts lui sont toujours 
délihérément sacrifiés. 

C'est en délaissant le plan technique qui 
a été abordé cet après-midi par la piupart 
de mes collègues, mais en considérant 
simplement un- certain nombre ji: faits 
précis, patents, quotidiens, que je vour- 
drais essayer de vous apporter maintenant 
la démonstration de ce que je viens 
d'avancer. 

ll me suffira pour cela de dire tout sim- 
plement l'émotion profonde, l'inquiétude 
persistante, causées dans tous les milieux 
européens et indigènes par deux ques- 
tions: d’une part, le franc C. F, A.; d’au- 
tre part, l'arrêt des transactions sur les 
produits du cru dans les territoires d'ou- 
tre-mer. 

Une fois pour toutes, et par une décla- 
ration solennelle, j'aimerais que l'un des 
membres hautement qua:ifiés du Gouver- 
nement vienne ici nous dire le sentiment 
du Gouvernement à cet égard, 





ment à l'heure où mon tour de parole me 
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On a dit que nous étions altachés au 
francs C. F. À. En effet, nous le sommes, 
parce que celle monnaie a existé, a élé 
éréée. D 

li y a quelques années, alors que j'étais 
encore foncuvnnaire dans les tcrriloires 
d'outre-mer, la question s'est trouvée po- 
sée de la eréation du frane C. F, À. Fina- 
lement, et après discussion, une monnaie 
nouvelle a vu le jour. 

Actuellement, il n’est plus possible de la 
remettre en question et la discussion sur 
ce point doit etre considérée comme close. 

M. Félix Gaillard, Me permeltez-vous, 
monsieur Ninine, de vous interrompre ? 

M. Jules Ninine. Je vous en price. 

M. Félix Gailtard. Je ne suis pas tout à 
fait d'accord avec vous, lorsque vous dites 
que le franc C. F. A. est une monnaie, 

Je crois que le franc €. F. A. est un 
rapport entre l1 munnaie employée dans 
cerlains territoires d'outre-mer et la mon- 
pie métropolitaine. 

Qu'est-ce, en effet, qu'une monnaie ? 
C'est un instrument d'échange qui repose 
gur une certaine base métallique, qui est 
assis sur une certaine produetion com- 
plexe, sur un marché à la fois intérieur 
et extérieur, bref, sur un ensemble de 
bases stables et constantes. 

Or, cela n'est pas vrai du franc C. F, A, 
le suis d'accord avec vous pour dire que 
e’esi un rapport, je comprends que vous 
y teniez, 1muis je veux dæe que ce rap- 
port eet essentifllement instabe. Je com- 

réruIs parfaitement ws inquiéludes et 
inquiétude de nos collègues qui repré- 
sentent les territoires d'outre-mer lors- 
qu'ils voient l'évolution du frane C. F. A. 

M. Douala Manga-Bel, 11 y a de quoi. 

M. Félix Gaillard. Il: disent qu la me- 
nace de dévaluation qui pèse sur le 
- franc C.F.A. provient du retrait des capi- 


Li 


Ce n'est pas exact, HE y a eu, depuis 


nen! mois, appréciation du franc métro- 
1u centre. Et 11ssi cert lé CamnagTre 


contre le franc C.F.A. 
M. René Malbrant., Ce sont les campagnes 
alsrmisies qui ont ruiné le frane C.}.A. 
M. Félix Gaillard. Je ne l'invente pas. 
Ceux qui lisent dans n'importe quel jour- 
nal les cours de change depuis neuf mois 
s'aperçoivent que, par rapport aux autres 
Inonnaies, et plus particulièrement aux 
monnaies or, le france français s’est appré- 
cié d'environ 40 p. 106. 

M. André-François Monteil, C'est évident. 
M. Jules Ninine, Mon cher collègue, je 
vous demande”ai de conclure, car je ne 
voudrais pas, pour vous avoir autorisé à 
m'interrompre, perdre trop du témps de 
parole qui m'est imparti, 

M. Félix Gaillard. Je lerrmine rapide- 
ment, monsieur Ninine, en disant que 
d'une part l'appréciation du france métro- 
ohitain par rapport au franc C.F.A. que, 
‘autre part, la politique financière suivie 
dans la métropole, qui a provoqué une 
restriction certaine des trésoreries et par 
conséquent un besoin accru de capitaux, 
ont fait que celle masse-de capilaux qui, 
pendant une certaine période, s'était pré- 
cipitée sur les territoires d'outre-mer, re- 
vient maintenant pour une raison paral- 
lèle, mais inverse, vers Ia métropole. 
C'est de ce mouvement que vous êtes vic- 
times, beaucoup plus que de spéculations 
sur une éveniuelle dévaluation du franc 
CF.A., qu'au demeurant l'évolution des 
eours mondiaux et la politique monétaire 
de la métropole inscrivent chaque jour 
dans les faits. 


f 


C'est pourquoi tous les engagements qui 
peuvent être pris pour le maintien d'un 





rapport constant, auquel vous tenez tant, 
entre le franc métropolitain et le frane 
C.F.A. ne correspondent ni & la nature des 
choses ni à la réalité, et, par conséquent, 
aux intérêts bien compris des territoires 
d'outre-rner. 

M. Juies Minine, Je suis à l'aise pour 
vous répondre, mon cher collègue, Je 
viens de rappeler que j'ai élé de ceux qui 
ont assisté à la création de cette mongaie 
— permettez-moi encore l'expression — 
qu'est le france C. F, À. 

Je sais bien qu'il ne s'agit pas, à pro- 
prement parler, d'une monnaie, car Ja 
monnaie véritable, c'est le franc, et que le 
france C, F. À., gagé sur les billets français 
en circulation, ne comporte pas de réser- 
ves métalliques. 

Je connais toutes ces questions, et je 
vous rappéèile que je ne veux pas les trai- 
tee du point de vue de la doctrine, 1mai3 
simplement considérer les faits en eux- 
mêmes, Je ne veux pas entrer dans une 
discussion d'école. 

M. Félix Gaillard, C'est une question de 
faits et non d'école que j'ai invoqnée. 

M. Jules Ninine. Si le rapport monétaire 
peut se trouver actuellement modifié, 
c'est que nous avons assisté tout d'abord 
à une offereive contre le frane C. F. A. 
Les collègues qui m'ont précédé à la tri- 
bune l'ont magistralement démontré et 
ont également fait ressortir Ia spécunia- 
tion éhontée dont a été victime le franc 
GC, F. A. 

Il ne faut pas non plus se tromper à 
cet égard, et je crois traduire le senti- 
ment des populations que je représente, 

Cet après-midi même, j'ai trouvé dans 
mon courrier une lettre dans laquelle 
on me faisait remarquer qu'il était 
indispensable que FAscsemblée  natio- 
nale ce prononce sans armbignité à eet 
égard, parce que, comme je le disais tout 
à l'heure, le trouble est grand dans les 
possessions d'outre-mer. Il m'est pas pos- 
sible, il n'est pas admissible méme, de 
remettre périodiquement en question par 
un biais le sort du frane C. F, A. 

Tout c ne peut que causer le plus 
grave préjudice aux intérêts des territoires 
d'outre-mer et porter l'atteinte la plus sé- 
rieuse au crédit de l’Union française elle- 
même. 

Depuis quelques mois, les bruits les 
plus tendancieux concernant celle mon- 
aie ne cessent de circuler, Sans doute à 
la suite de nos interventions communes, 
M. le ministre de la’ France d'outre-mer, 
M. Coste-Floret, est monté À la tribune 
pour nous dire que, tant qu'À serait à la 
rue Oudinot, il ne laisserait nullement 
porter atteinte au franc €. F. A. Maïs, je 
dois le dire, ses déclarations, si énergi- 
ques qu'elles aient été, n'ont pas eufli 
pour ramener la confiante, Au contraire, 
chaque démenti officiel a ébran'é un peu 
plus la confiance, aggravé l'inquiétude e‘ 
accéléré le voiume des transferts, parce 
que tout le monde sait que dans ce do- 
maine il suffit, sans aueune consultation 
du Parlement, d'un simple avis de l'office 
des changes pour opérer un alignement 
morétaire, 

Dans ces conditions, l'incrédulité mo- 
nétaire demeure, elle persiste même au 
point de causer actuellement une véritable 
psychose, 

Dans la crainte d’une éventuelle déva- 
luation, personne dans un pays que, je 
onnais particulièrement bien, le Came- 
roun, ne veut rien entreprendre, et toute 
activité économique y est suspendue. 

Tout y est paralysé. On peut dès main- 
tenant se rendre compte de ce que eéera 
la situation dans quelques mois, au mo- 
ment de la prochaine traite des produits. 





Eu effet, l'approvisionnement n'est pas 
assuré, les commandes sont pour 

dire stoppées. I faut six mois actuelle- 
ment pour arriver À satisfaire une com- 
mande. 

Au moment de la prochaine traité, on 
n'aura pas de marchandises alion 
à donner en échange des produits du er, 
Or, il peut se produire à cet égard les évé- 
nements les plus graves, 

Que nos collègues se rappellent que leg 
Événements de Madagascar ont eu pour 
cause, nous a-t-on dit, la pénurie de hiens 
de consommation. 

LL faut éviter que de semblables inei- 
dents se renouvellent dans une partie 
quelconque de l'Union française pour des 
causes Hlentiques. 

Tout à l'heure, notre excelent a 
M. Duveau, a rnagistralement dén 
comment il était umpossih'e d'envisager 
soit un alignement pur et simple du frans 
C.F.A., soit une dévaluation partielle, 

Notra camarade Silvandre, lui aussi, à 
insisté sur ce point. 

Dans un moment, notre nmi Lamine- 
Guèye viendra nous apporter éon témoi- 
gnage et Jes arguments nouveaux. Je n'ai 
donc pas besoin d'insister plus longtemps. 

L'opinion publique réclame qu'il soit mis 
fin rapidement à une insérurilé monétaires 
nouvelle, que l'avenir du franc africain 
soit enfin garanti. IL y va de l'avenir de 
nos territoires, c 

Pour le moment, les capitaux s'en éva- 
dent. Il y va aussi du développement éco- 
nornique des territoires, et comme Î! n'est 
pas de problème économique qui n'ait pas 
d'incidences politiques, N y va également 
de la santé morale et politique de ces ter- 
ritoires. 

Je voudrais maintenant, pour ne pas me 
borner à des critiques, essayer d'apporter 
une solution concrèle au Gouvernement. 

Je lui demande, m'adressant à M. le 
sécrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, ici présent, s'il ne serait pas 
possibie, pour ramener la confiance, d'en- 
visager une mesure immédiate en dehors 
mème de l3 déclaration dont je parlais 
tout à l'heure. Il s'agirait, par exemple, de 
donner la possibilité aux personnes qui se 
trouvent outre-mer de pratiquer le <om- 
merce avec laide de ja couverture à terme. 

Cette faculté, évidemment, ne serait ac- 
cordée que pour des opérations sincères, 
honnêtes, saines, après vérification de leur 
nature et contre documents, par exemple 
factures pro forma et conunaissements, 

Elle serait, croyons-nous, de nature à 
faire renaître la conflance, et ceux qui, 
craignant que l'on n'entre dans la voie de 
l'alignement monétaire, n'osent point ache- 
ter, se trouveraient garantis contre les 
conséquences d'un tel risque, 

Il va sans dire qne ce système paraît éga- 
lement valable pour d'autres opérations, 
par exermp.e celles faites an litre du plan 
Marshall, pour les commandes de matériel 
destinées à des investissements, car dans 
lés territoires, même dans ce domaine, tout 
est arrété et paralvsé. 

A vous donc, monsieur le secrétaire 
d'Etat, d'examiner cetle modeste sugges- 
tion, d'étudier cette idée et de la retenir 
si vous estimez qu'elle en vaut la peine, 

En tout état de cause, et ceux qui m'ont 
précédéà, cette tribune l'ont péremptoire- 
ment démontré, i! apparaît indispensable 
de maintenir le franc africain à sa parité 
actuele. 

On n'y saurait porter atteinte, croyons- 
nous, sans s'exposer à des répercussions 
extrémement graves dans les territoires 
d'outre-ruer. 
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M. Jean Silvandre. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col- 
dègue? 

M, Jules Minine. Bien volontiers, 

M. Jean Silvandre. Je fais observer qu’au 

int de vue extérieur, et je réponds par 
fa l'observation présentée tout à l'heure 

ar M. Gaillard, la création d’un franc 

LF.A. a été, à mon avis, heureuse. A 
l'époque, elle nous à servis et nous avons 
été heureux d’être dotés de cette monnaie. 

M. Félix Gaillard. Voulez-vous me per- 
mettre de répondre à M. Silvandre, mon- 
sieur Ninine? 

M, Jules Minine. Je vous en prle, 

M. Félix Gaillard. Je n'ai jamais dit que 
l'institution du franc C. F, À. ait été dans 
Je passé une mauvaise mesure, Je ne dis 
pas davantage, et je tiens à le bien pré- 
ciser, qu’on doive actuellement le déva- 
Juer. . 

J'ai indiqué simplement que M. Ninine, 
avait du franc C. F. A. une conception 
erronde, et qu'à mon avis elle réservait 
üe mauvaises surprises pour l'avenir, 

Quand M. Ninine manifesta la crainte 
de voir dévaluer le franc C. F, A., qu'il 
me permette de lui dire qu'au fur et à 
mesure que s’appréciait davantage, du- 
rant ces derniers mois, le france métropo- 
litain, le franc C. F, A. s'est chaque jour 
dévalué, 

Ce phénomène s’est traduit par le mou- 
vement de capitaux qui, au fond, est à la 
base de l'inquiétude montrée par tous nos 
collègues sur cette question et à l’origine 
du débat d'aujourd'hui, 

M. Gaston Defferre. C'est bien plus com- 
exe que cela. D'autres éléments sont 
ntervenus. é 

M. Jules Ninine. Nos vues ne concordent 
pes. I1 n’est pas nécéssaire, à mon avis, 

e prolonger cetle controverse. 

M. Sourou-Migan Apithy. Voulez-vous 
me permettre également une observation, 
wonsieur Ninine ? 

M, Jules Ninine, Bien volontiers. 

M. Sourou-Migan Apithy. En toute sim- 
plicité, je ferai observer à M. Gaillard que 
je suis entièrement d'accord avec lui pour 
reconnaître que le frane C. F. A. n'est 
pas une monnaie autonome, 

Cependant, le franc C. F. À, repose sur 
une monnaie, ou plus exactement sur un 
substratum qui est le frane métropolitain. 
Or, à l'heure actuelle, ce franc est hési- 
tant, et tant que sa stabilisation ne sera 
pas acquise, on ne peut pas décemment 
chercher à dévaluer ou à réévaluer par 
rapport à lui le france C. F, A. 

Mais si je suis d'accord avec M. Gaillard 
pour reconnaître que le franc C. F. A. ne 
conslitue pas une monnaie autonome. 

M, Félix Gaillard, Votre observation est 
très importante. 

M. Sourou-Migou Apithy. j'estime 
qu'une modification ne peut lui être judi- 
cieusement apportée que dans la mesure 
où la stabilité du franc métropolitain, qui 
est le substratum du franc C. F. A., serait 
acquise. 

M. Jules Ninine. C’est à peu près ce que 
jai dit, En tout cas, je voulais montrer 
ci l'émotion de nos populations euro- 
péennes comme indigènes. 

J'en ai ainsi terminé avec la question 
du franc C.F.A., à propos de laquelle 
notre ami Lamine-Guèye fera tout à l'heure 
un exposé. 

Je voudrais maintenant vous entretenir 
d'une autre source d'inquiétudes, celle qui 
à trait à nos produits du cru. 

Les achats de café, de cacao, d'oléagi- 
neux, sont depuis quelques jours suspen- 





dus. Cette décision a été prise par le 
groupement des exportateurs à la suite 
de la demande faite par lui au Gouver- 
nement et tendant à obtenir que les pro- 
duits à convention soient repris par le 
métropole à la parité des prix auxquels 
ils sont commercialisés par voie d'autorité 
en Afrique noire, 

Cés exportateurs ont perdu confiance 
dans la parole du Gouvernement devuis 
qu'à propos de l'affaire du caeao, dont je 
vous ai entretenu ici même récemment, 
ils ont vu l'Etat renier des engagements 
pris par lui de la manière la plus for- 
melle. - 

Lors du débat sur les mesures propo- 
sées par le Gouvernement pour le déve- 
loppement du commerce extérieur, j'ai eu 
l’occasion de vous éxposer l'attitude du 
Gouvernement et ses reniements à l'égard 
de la production coloniale au moven de 
son groupement d'achat, le G.N.A.C.A.0. 

Je vous disais à peu près ce qui suit: 

« Aux termes d’une convention passée 
chaque année et avalisée par le Gouver- 
nement, le G. E. C. A.F., groupement des 
exportateurs de café de l'Afrique française, 
“cède le produit aclreté à nos produeteurs 
autochtones à un groupement national 
d'achat, le G. N. A. C. A. O. Le cacao lui- 
même est cédé à un prix dit « de prise 
en charge », variant avec le prix mondial 
entre un maximum considéré comme prix 
plafond et un minimum, qui est le prix 
plancher, toujours supérieur au prix caf. 

Je m'excuse d’entrer dans certains dé- 
tails techniques, mais il est indispensable, 
pour que l'Assemblée puisse bien com- 
prendre l'opération, d'expliquer à peu 
près convenablement son mécanisme. 

Quand les cours mondiaux sont supé- 
rieurs au pr plafond, le G.N.A.C.A.0. ne 
verse que le grix plafond. Quand, au con- 
éd, ve cours mondiaux sont inférieurs 
au prix plancher, le G.N.A.C.A.0. ne verse 
que le prix plancher, 

Enfin, quand les cours mondiaux se 
situent entre les deux, le G.N.A.C.A.0. 
verse un prix moyen. 

Le G. E. C. A. F. ne recoit que le prix 
caf correspondant au prix fob homo- 
logué. Une caisse de soutien, qui à 
été créée, encaisse la différence entre le 
prix caf et le prix de prise en charge. 

Comme Je faisait remarquer tout à 
l'heure M. Silvandre, jusqu’à cette ennée 
le mécanisme a régulièrement joué en fa- 
veur de la métropole, qui a payé au prix 
plafond c’est-à-dire à un prix inférieur aux 
cours mondiaux, les marchandises qui lui 
étaient livrées. 

Pour la première fois, à la suite d’un ef- 
fondrement des cours du cacao sur le 
marché américain, la clause de garantie 
mutuelle, prévue à la convention, allait 
jouer en faveur des producteurs autochio- 
nes. Le Gouvernement ne l'a point en 
tendu de cette oreille. Dans le même 
temps, le G. N. A. C. A. O. se trouvant aux 
prises avec des difficultés sérieuses du 
point de vue financier se voyait aceulé à 
refuser la prise en charge du cacao flot- 
tant ou en cours de débarquement. 

Le 1® avril, M. le président du conseil 
prenait nn ensemble de mesures qui sa- 
criliaient tout simplement l'intérêt des pro- 
ducteurs africains à celui des chocolatiers 
métropolitains. En effet, il était décidé, 
d'abord que le reliquat de la campagne 
1948-1M9, les cacaos flottants au 17 octo- 
bre 1948, serait cédé au prix caf en 
vigueur avant la dévaluation; en second 
lieu, pour la campagne 148-1949, 20.500 
tonnes destinées à la réexportation des 
produits finis ou semi-finis seraient cé- 
dées à un prix ca” correspondant au cours 
mondial de 20 cents. 





Ensuite, pendant six mois, le surplus 
du tonnage livré à la métropole serait 
pris en charge sur la base des prix caf 
correspondant aux prix fob homologués. 

Répondant ici à mon intervention, M. le 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale, 
M. Pinay, a indiqué qu'il ne pouvait être 
question de faire payer le cacao aux -un- 
sommateurs métropolitains à des prix su- 
périeurs au cours mondial; il ne failait nas 
que le consommateur français payât <cn 
chocolat pius cher que le consom:uaieur 
étranger. 

On peut se demander, dans ces condi- 
tions, à quoi servent les conventions. Il 
était parfaitement inutile d'en avoir passé 
et surtout de les avoir fait jouer, alors 
qu'elles étaient favorables à la métropole. 

D'autre part pour bien comprendre le 
système, il convient de se rappeler que ce 
qui avait été fait pour le cacao est, à 
tous égards, comparable à ce qui se passe 
pour le blé, rÉ exemple. Le prix du blé 
est fixé par le Gouvernement, au début 
de la campagne ; il peut être rajusté, aug- 
menté par Ja suite, mais jamais il n'est 
diminué en cours de campagne. 

Or, malheureusement, c’est ce qui s’est 
passé pour le cacao. Cette décision du Gou- 
verriement a détruit la confiance. Elle 
nous place dans la fâcheuse position que 
j'indiquais tout à l'heure. 

Bien plus, les caisses de soutien, comp- 
tes d'épargne institués au profit du produc- 
teur autochione, alimentés par la diflé- 
rence entre le prix de réalisation du cacao 
et le prix pavé au producteur, les caisses 
de soutien dié-je, n’encaissent plus rien 
aujourd’hui, le prix caf étant seul payé. 

Au contraire, elles doivent débourser, 
d'une part pour les ventes effectuées à 
l'étranger, d'autre part pour les 20.500 
tonnes laissées à l'industrie métropolitgjne 
en vue de la réexportation. Cette dernière 
opération seule se traduit déjà par une 

erte nette d'environ 344 millions de 
rancs. 

Dans une précédente intervention, j'ai 
dit quels sacrifices avaient consentis les 
territoires d'outre-mer ea faveur de la 
métropole. Tout à l'heure, mon coliègue, 
le docteur Aujoulat, l'a dit encore mieux 
que moi, et allant plus loin, il a déclaré 
qu'il s'agissait d'une véritable escroquerie 
au préjudice des territoires d'outre-mer et 
des populations locales. 

Cet exemple illustre donc parfaitement 
le fait que les territoires d'outre-mer sont 
généralement sacrifiés en faveur du con- 
sommateur ou du fabricant métropolitains. 

Quoi qu'il en soit, la décision du Gou- 
vernement n'a pas réglé pour autant le 
problème posé à propos du produit consi- 
déré. D'une part, tout le cacao de la cam- 
pagne n’a pas été èommercialisé. Il reste 
encore, en Côte d'Ivoire et au Cameroun, 
l'écoulement d’un tonnage sur l’impor- 
tance duquel on n'est pas tout à fait d’ac- 
cord. On a parlé de 4.000 à 5.000 tonnes 
en Côte d'Ivoire, de 5.000 à G.000 tonnes 


au Cameroun et de 1.000 à 2.000 tonnes 


au Gabon. 

Il reste aussi le produit de la campagne 
intermédiaire, de ce que, là-bas, nous ap- 
pelons la petite traite. 

Les prix de base sont à fixer. Aucune 
décision n'est intervenue jusqu’à présent, 
pas plûüs d’ailleurs que n’a été réalisé l’ali- 
gnement que j'avais demandé précédem- 
ment à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, entre le Cameroun et la Côte 
d'Ivoire. 

Nous assistons à ce fait paradoxal que 
le cacao du Cameroun, à qualité égale, 
est payé moins cher que le cacao de la 
Côte d'Ivoire. 
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Comme je le signalais précédemment, il 
ne s'acit pas d'opposer deux territoires. dl 
suffit tout simplement de se baser sur des 
normes, Le contingentement des groduits 
a été fixé sur le plan international. IMiffé- 
rentes catégories de produits ont élé pré- 
vues. Il est indispensahle que, pour 4es 
catégories identiques, des prix identiques 
soicut consentis. 

Or, que voyons-nous ? Je cile un ‘exem- 
ple, celui du œacao de la Cûte d'Ivoire, 
catégorie limite, qui est payé sur da base 
de 122.600 francs. Au Cameroun, de anêtme 
carno limite est puvé 96,660 francs. : 

Pour arriver à une équivalence te prix, 
 fuut prendre la qualité supérieure du 
Cameroun, qui est payée 138. francs. 

Ainsi, l'injustice est flagrante «et 4atale, 
et à n'est pas possible de, persévérer plus 
Jongteimps dans cetle voie. 

Je demande par conséquent à M. le se- 
crétuire d'Etat quelles mesures il envisage 
pour placer ces produits de même qualité 
eur pied de parfaite égalité, faute de quoi 
on aboutit à un véritable non-sens écono- 
mique et commercial, et dans le ras d'es- 
pèce que je cite, à «les cours différentiels 
que rien ne peut justilier. | 

A qualité égale des produits dait corres- 
pondre une égalité de prix. Il est ternps 
de payer dans le territoire du Cameroun 
Jes mèmes prix que ceux payés en Côte 
d'Ivoire, et c'est sur ce point que je vou- 
drais avoir une assurance de M. le éecré- 
taire d'Etat. 

Telie est dance la situation faile par le 
Gouvernemerit français à l'un des produits 
de J'Union française. 

A juste titre, par conséquent, les expor- 
tateurs craignenit-ils de counaître pour les 
autres prodnits du cru les mêmes difficul- 
tés et les mêmes déconvernes que pour Île 
cacao. 

N'avant pas pu obtenir du Gouverne- 
ment l'assurance de la reprise de ces pre- 
duits par La métropole À la Er des prix 
de commerciahsation en Afrique, ils ent 
cessé tout achat. 

Ainsi, le café, déjà rare dans dla métro- 
pole, le deviendra davantage encore. Les 
ménagères qui, pendant longtemps, ont 
attendu et attendent encore que les hons 
et tickets soient honorés, auront davan- 
tage ‘encore à attendre. 

a situation est identique pour les cerps 
gras. Notre ami M. Silvandre sigralait tout 
à l'heure les achats considérables effectués 
à l'étranger, si hien qu'actuelleruent des 
stocks considérables de corps gras, no- 
tararmient d'amandes «et d'huile de palme, 
existent dans les territoires d'outre-mer ç{ 
ne peuvent être commercialisés. 

Pien plus, des conventions qui ont été 
soumises à la signature des ministres în- 
téressés n'ont pas pu encore recevoir leur 
contreseïug, de sorte que lexéculion me 
peut en être assurée. 

Le remède à cette situation paradoxale 
comsisterait peut-être à faire acheter eur 
place les produits et à les faire stocker en 
attendant des temps meilleurs. 

Malheureusement, en dehors du G. E. 
C. A. F., il n'existe pas d'organisation adé- 
quate. 

D'une part, les coopératives, comme Je 
signalait tout à l'heure M. Anjouilat, sont 
d'institution récente et n'ont pas encorg 
joué pleinement leur rôle dans ces ter- 
ritoires d'outreamer, et particulièrement 
dans le territoire qui nous concerne. 

D'autre part, l'organisation du crédit 
dans ces territoires est particulièrement 
défectueuse. 

Sans doute, le F, I. D. E. $. et la «caisse 
centrale ont-elles joué là-bas un certain 
rôle, mais élles l'ont fait motamment en 
æ qui concerne les investissements et les 
grands travaux, 
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Quant au crédit agricole, à est pr 
artout en sommeil. I n'existe pas d'éta- 
issement qui soit on mesure de es 
ser le crédit à court terme et le crédit à 
moyen terme, 

- Fest vrai que pour l'Afrique équatoriale 
francaise et je Cameroun, des <tablisse- 
ments viennent d’être créés: le crédit du 
Cameroun et le crédit de l'Afrique équa- 
loriale française. Mais ne fonctionnant : 
encore, ils me peuvent procurer ces crédits 
de campagne qui, pour le moment, seraient 
si nécessaires. 

Pendant un certain temps, les banques 
y ont pourvu. La panique du franc CFA. 
les mesures de dévaluation prises par la 
métropole et étendues à ces territeires de 
structure agricole avant tout, ont amené 
les banques à modifier Jeur atkitude. 

Actuellement, il n'est ps pessihle au 
cennmerçcant le plus honnête et le plus sé- 
rieux de trouver le crédit bancaire den! 
il pourrait avoir besoin. 

J'ai eu l'occasion d'interroger à ce su- 
jet le directeur général de la caisse cen- 
trule et je suis persuadé que bientôt il se 
trouvera en mesure de me donner des 
explications valables & ce sujet. . 

A situation du point de vue écouomi- 
que est donc grave, très grave. 

C'est au Gouvernement qu'il appartient, 
par conséquent, de dire ce qu'il entend 
faire pour remédier à cet état de Choses. 

H est de fuit que nous ne J'Ouveus pas 
vendre à l'étranger, D'ailleurs, actugkle- 
ment, nous n'en avons pas la faculté. 

Nons sommes astreints malgré nous à 
un système d'autarcie économique. Mais 
la liberté existerait-elle qu'elle ne résou- 
drait rien daus la plupart des cas. 

On déclare en æeflet que nos produits 
sont trop chers et au-dessus des cours 
mondiaux. 

Cette affirmation est vraie pour un CeTr- 
tain nombre de produits. Muis nous ne 
devons pas oublier cette règle que les 
pois s'échangent contre des produits. 
Si nous vendons cher, c'est parce que des 
produits d'importation sont. Également 
chers. 

En échange de ses produits, le produc- 
teur autochtone demande qu'à it la pos- 
sibilté d'acheter les biens qui Aui sont 
in hispensabies. 4 

D'autre part, un eflort chaque jour plus 
grand doit être entrepris pour l'amékliura- 
tion des moyens de production. 

On à parlé de mécanisation. On me fera 
jamais trop à et égard. Grâce aux pro- 
grès techniques, on peut wrriver à pro- 
duire plus «et moins cher. 

Tel est le but en effet de ce plan pour 
le développement écomemiqne ct #octal 
des territures d'outre-mer, de F. L D. Æ. S., 
dont il a été si souvent question au Cours 
de cette journée. 

Cependant, en attendant que les pro- 
grammes qauadriennaux ou ‘décennaux 
snient réalisés, que faire ? 

I semvhle qu'en toute première urgence 
une politique de compression «les 
devrait être pue Dans beaucoup de 
cas, on l'a dit également, les marges bé- 
néliciaires sont grandes. 

Pour ne «citer que quelques æxemples 
ee dans le domaine des importations de 
issus imprimés, les pagnes si indispen- 
sables à la vie de l'autochtone, æt 

coûtent en France 170 francs amétrop 


tains, sont reveudus. au Cameroun 475. 
francs C. F, A. soit le double. 


Il s'agit cependant de marchandises 16- 
bres pour lesquelles le fret n'entre que 
ort peu en ligne de compte. 

D'autre part, dans le prix de vente, on 
trouve 5 p. 100 pour Je fret, 40 p. 400 au 
titre des frais généraux, 14 p. 100 comme 
marge bénéficiaire de gros. 





Ainsi done, par le total de ces frais, 3 
marchandise subit déjà une majoration 
d'un tiers. 

Nous pouvons citer d’autres exem 
Une voiture française, une Hotchkiss en 
la circonstance — je l'avais déjà cité 
l'autre jour — facturée au _ rt 233,000 
francs C. F, A. revient, au n, à 
605,008 francs €. F. A., dont deux come 
missions de 10 p. 109, soit près de 10049 
tranes €, F. A., sans parler de la commise 
sion du vendeur. 

On pourrsit multiplier es exemples, ‘on 
arriverait à Ta même constatation de frais 
gagne énormes grevant la anarchan- 
dise, i 

H faut done envisager les besures ; 
pres à les supprimer, comme aussi faut 
abattre ces inarges autorisées, derrière 
lesquelles se r'fugie actuellement le «came 
insree, 

Dans les circonstances actuelles chacun 
doit faire un eflort pour arriver à ane Si 
mr uns meltleure, plus- voisine de la nor 
male. 

Le commerce, en tout premier lieu. de= 
vrait donner l'exemple. Mais 11 faut l'en- 
traîner, il faut le 
faut arriver à le convaincre que les mes 
sures proposées sont conformes à son îin- 
térèt le plus élémentaire. 


Pour remédier à da grave'situatinn que 
nous venons de conslater, une politique 
clair: et précise doit être définie. 

Elle ne peut l'être qu'après consulta- 
lion ‘des ers dutérêts en Cause. Pour 
cela, je me demande s'il ne serait pas ân- 
diqué de Feng me” à Paris, par exemyle, 
la tenue d'une conférenes où les chefs de 
ierriloires, des groducteurs, les «ex 
leurs, confronteraient leurs différents 
poiuts de vue. 

Je soumets encore celle suggestion & 
M. le secrétaire d'Etat çt lui demande de 
la faire étudier, comme l'autre. 

Crises cycliques, crises d'assainissement, 
le fait est que les territoires africains se 
trouvent dans une situation particulière- 
meut délicate. 

Celle-ci me peut se prolonger sans dan- 
ger. H appartient au Gouvernement “in 
diquer le glus rapidement ge ssible les me- 
sures de toute nature qu'il envisage pout 
Y parer, 

Les intérêts Ce la Franre et ceux des ter- 
ritoires d'outre-mer sbnt, où l'a dit, ctrai- 
tetacut solidaires. 

C'est en intervenant comme nous le de- 
mandons que la métropole établira une 
fois de plus da solidarité réelle qui J'unit 
à ces territoires loiutwins. (Apploudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La narole est à M. La- 
mine-Gutye, (Anplaudissements à gauche} 


M. Lamine-Queye. Mes chers collègues, 
tout à l'heure, ayant entre les mains 
un exemplaire du règlement de l'Assem- 
blée, j'ai”eu la curiosité de relire, une 
fois de plus, la detinition de l'Union fran- 
caise donnée par ia Constitution. 

« La France, y est-il dit, Torme, avec les 
pee d'outre-me une union fondée sut 
"égalité des ruts et des devoirs, sans 
distinction de race ni de religion. » 

C'est donc la répudiation solennelle du 
pacte colonial, 

De ce pacte colonial, il a été question 
eye de +. débats. ie 

mn a ra , ‘en : ioulier, que <e 
pacte, qui est en réalité - une mesure d'au- 
torité imposée aux 
mer, ne leur reconmaissait que des devoirs 
L gr € is = + om d'uti- 
ise: les navires : çais pour le transport 
des marchandises, ‘quel qu'en fût le prix, 
le devoir de nous abstenir de toute indus- 


ceider malgré lui; 7 


ulations d'outre- 
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trialiestiem de nas territoires, afin de ne 
pus gêner la mébropoie daus son dévelop- 
ment économique. 

Aujourd'hui, om parle d'égalité des de- 
voirs et des droits. 

Si nous avons bien compris, cela veut 
dire qu'on tourve le dos am pacte colo- 
niai et que l’on vent maintenir une équi- 
valence des prestations accordées où pe- 
ques de part-et d'autre. 

Or, quels sont, dans état présent des 
choses, les devoirs qui nous sont impo- 
sés ? 

Les devoirs, pour les territoires d’outre- 
mer, on nous à dit qu'ils consistaient à 

roduire beaucoup, à produire an delà de 
eurs besoins propres, À produire au dé- 
triment de leurs intérèts les pius immé- 
diats, afin de permettre à le métrouole 
de connaître un sort meilleur et un rawi- 
taillement mieux assuré. 

Le devoir consistait encore: pour les ter- 
ritoires d'outre-mer à vendre leurs nro- 
duils au-dessous des cours mondiaux 
quand il avaient ja possibilité de Vendre 
à ces cours. 

Le devoir à consisté aussi À arheter an 
dessus des cours mondiaux quand il était 
possible de faire autrement. ” , 

Le devoir enfin c'était de ne pas pré- 
tendre utiliser les devises provenant d 
nos produits. \ 2 

Qu'avons-nous obtenu en échange ? 

Des promesses. La promesse, par exen- 

le, que si les cours mondiaux venuient 

subir un fléchissement, la France, sr 
souvenant des sacrifices consentis vour 
elle par les territoires d'outre-mer, leur 
fournirait la eontrepartie nécessaire pour 
permettre le maintien de leur cconomie. 


Aujourd’hni, on nons dit que la métro- 
pole, saturée de certaines marchandises, 
ne peut plus rien acheter aux territoires. 

Cela s'appelle sans donte tenir ses pro- 
masses et être honnête ? (Très bien! très 
bien! sur divers banes à gauche et au 
contre.) 

Lorsque nous étions à l’école, on nous 

artait déjà de FEtut honnête homme. 

n nous rappelait, par exemple, que l'Etat, 
en matière de prescriptions courant à son 
encontre, arrivait régulièrement à les abré- 

er, tandis qu'au contraire, il allongoait 
Edéaniment les prescriptions courant à 
son profit. 

Maintenant, l'Etat honnête homme. c’est 
celui qui prend des engagements envers 
nous. en nous disant: Preduisez, fournis- 
sez-nous tout ee qui est à un prix nrohbi- 
bitif poux nous et qui, au moment de 
fixer la contrepartie, s'esquive em négii- 
geant de tenir les promesses données. 

Mais on ne se contente pas de tourner 
le dos aux promesses. On essaie de jus- 
tifler ces manquements en prétextant que 
nous produisons cher. 

Mais pourquoi produisons-nous cher 
Je parle d’un pays qne je connais bien, 
le Fénégat, que j'ai lhonneur de repré- 
‘senter ici. 

Vous savez que notre production esser- 
tielle est l'arachide, que l'on achète an 
producteur 14,50 franes le kiloxramme. 
On pousse des hauts cris; om dit que c'est 
trop cher. Mais on oublie qu'avant la 
guerre, en vendant un kilogramme d'ara- 
chide, le pee leur recevait de quoi 
acheter un kilogramme de ris. 

Aujourd'hui, quand ik vend un kilo- 
cramme d’arachide, if recoit de quoi ache 
ter un demi-kilogramme de riz. 

Quant. à celui qui transforme lui-même 
son, produit, en l'espèce l’usinier, on pré: 
tend que Jui aussi produit trdp cher. 

C'est qu'on ne l'a fait bénéficier 
des mêmes mesures dont bénéficient les 
producteurs métropolitains, 
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En effet, un arrété pris. me M, le prési. 
dent du conseil et par M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. porte exe- 
nération en faveur des producteurs mé- 
tropolitains, à concurrence de 80.009 ton- 
nes d’arachides. 

Celæ représente au bas mot 3 milliards, 
dont on fait cadeau aux producteurs mé- 
trepolitains. 

Mais notre produetion locale, il n'en 
est pas question. IL faut Fabandenner à 
son triste sort, toujours dans l'égalité des 
droits, des devoirs et des prestations! 

Mais, tout en se refusant à prendre nos 

roduits, en méconnaissant les engage- 
ments formels qui ont été pris, on va 
acheter les mêmes produits à l'étranger, 
et on les paye-en devises, au nom de la 
solidarité nationale, de l'égalité des droits 
el des devoirs ! 

Vraiment il faut beaucoup de bonne 


. volonté pour eroire à la réalité de l'Union 


française, tout a moins dans la concep- 
tion de ceux qui sont responsables de 
cette politique. . 

On invoque également l'impossibilité où 
l'on se trouve d'écouler nos produits. 

Pourtant, une mesure qui serait très. po- 
pulaire pourrait consisier simplement à 
augmenter la ration d'huile servie aux mé- 
nagères et aux consommateurs français. 
suffirait de doubler celte ration pour 
que les praduits eoloniaux puissent s'Ccon- 
ler très facilement. 

La France n'y perdrait rien. Elle gagne- 
sait au contraire d’avoir dans un domaine 
particulièrement important donmé la me- 
senre du respect qu'elle attache à & pa- 
rale donnée par ses représentants. 

Pour l'instant continuent de eourir «les 
rumeurs alarmantes. Elles sont le fait 
hommes qui sont allés récemment en 
Afrique. Ayant des millions à placer en 
immeubles et. en investissements de tou- 
tes, sortes, ls voulaient pour 10 millions 
de franes frausaiis 100 millions de francs 
africains. 

Alors, ils ont lancé le bruit que le franc 
G. F. A. allait être dévalué. Et mes terri- 
loires ‘vivent dans celte hantise. 

Le Gouvernement se devait de dire, 
d'une facon catégoerique, que à dévalua- 
lion n'aurait pas lieu. 

On x fait des discours, qui postulaient 
que la France ne ssngeait pas à dévaluer 
le frane africain, Mais une déclaration très 
nett@ n'aurait pas permis à ces rumeurs 
de proliférer. H suflisait que le Gouverne- 
ment — et il m'est pas trop tard pour qu'il 
le fasse — déclarit qu'il n’était pas ques- 
tion,, ni dans un avenir proche, ni dans 
ur avenir lointain, de moditier la parité 
du franc. 

Ea parole de la République à été donnée. 
Tout le monde doit la consukrer comme 
définitive. Le Gouvernement à sa respon 
sabilité engagée à cet égard. 

Ainsi, on aurait eoupé les ailes à ce 
canard qui coutinue à voler et qui emporte 
notre espérance et motre foi dins l'Union 
française. 

Le Gouvernement n'ignore pas que ses 
propres fonctionnaires ne sent pas étran- 
gers à cette situalion. 

Or, je ne sache pas que des mesures 
aient été prises contre eux. 

M. Duveun demandait tout à l'heure si le 
fait de porter ainsi atteinte au crédit de 
l'Etat n'impliquait pas pour Le Gouvernc- 
ment l’obligation de sévir. 

À ma connaissance, aucune poursuile n'a 
été engagée, aucune condamnation prenon- 
cée contre ceux qui ont ébranlé l’économie 
de nos terriluires d'outremer, d'ail 
solidaire de celle de la métropole, 

Le laïisser-aller et une tolérance ceou- 
pable du Gouvernement ont favorisé, dans 
ces terriloires une panique et ume 2tmo- 





ephère de cerise, crise économique et crise 
politique, avee toutes les conséquences 
qu'elles comportent. 

Je erais que la France a actuellement 
assez de difficultés au Viet Nam, à Maidæ 
gascar et ailleurs. 

Y ajouter encore celles créées artificiel 
lement et pour le profit de quelques spé- 
culateurs 1ne paraît dépasser la mesure. 

J'espère que les déclarations que tout. à 
l'heure nous fera M. le secrétaire d'Etat à 
la France d’ontre-mer seront de nature à 
calmer définitivement toutes nos inqgnié 
tudes et à ramener dans nos territoires 
un apaisement dont ils ont besoin, 

Lorsqu'on à dévalué le franc C. F: A. 
on la fait sans profit pour la métropole. 
On à causé un préjudice aux thrritoires 
sans que la métropole en tirât la moindre 
contrepartie utile. 

Pourquoi ? Parce que, depuis l’époque 
impériale, depuis le règne de Napoléon DE, 
les territoires d'outre-mer ent obtenu, de 
par Te senatus-consulte de 1866, leur aute- 
nomie administrative et financière. 

De ce fait, leurs excédents budgétaires 
ne profitent en aucune manière À la métro- 
pole, pas plus que leur déficit n’engage les 
finances métropolitaines. & 

Pourquoi alors dévaluer ? Ce gens 
vous nous ruinez sans enrichir pour aut 
le patrimoine métropolitain. 

C'est une politique que je ne veux pas 
quatifier, pour ne pas. le faire trop sévèe 
rement. 

Ce qui fait l'Union française c’est, beam 
coup mieux que des formules, la confiance 
que l'on témoigne dans san existence, dans 
sa pérennité et surtaut dans son cffica- 
eité. 

Cette confiance, il dépend encore de 
vous, monsieur le secrétaire d'Etat, de la 
rétablir et de l'affermir. Les populitions 
attendent avec anxiété la réponse que 
vous domnerez aux diflérentes questions 
qui vous ont été posées. L 

Nous savons avec quel soin vons vous 

penchez sur les problèmes qui vous sont 
posés, et celæ depuis longtemps. Nous sa- 
vons avec gnelle sympathie vous considé 
rez les intérêts de ces populations. 
_ Dites bien haut et fermement, avee ls 
ioyauté qui vous est habituelle et à la- 
quelle tout le monde se plaît à rendre 
hommage, que la France ne songe pas à 
ehier ses engagements, que les sacrifices 
ne doivent pas avoir un caractère unilaté- 
ral, qu'ils sont au contraire réciproques, 
que: L'Union française est biex réellement 
um ensemble de peuples unis pour un 
même destin, mais dans l'égalité vraie deg 
droits et des devoirs. R 

Je suis sûr que la réponse que vaus 
ferez, monsieur ie secrétaire d'Etat, attes- 
era que la France de toujours n’a qu’une 
parole, et qu’une fois qu’elle la donnée 
elle ne songe pas à la reprendre. (Appiaw 
dissements & gauche et. au centre.) 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'ou 
tre-mer. Monsieur le président, puis-je 
demander une su<pession de séance d’un 
quart d'heure ? 

M. le président. L'\ssemblée voudra 
sans doute, à læ demande de M. le secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, sus- 
pendre ses travaux pendant un quart 
d'heure: (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue Le mercredi 2% 
iin 1949, à une hieure vingt-cinq minutes, 
st reprise heure quarante-cing mi- 
nutes.) 

M, le président. [2 <cance « 
La purcle est à M. Coulibaly. 
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M. Ouezzin Coulibaly. Mes chers collè- 
gues, plus personne n'ose nier la perspec- 
tive d'une crise quand ceux qui font la 
luie et le beau temps en rnatière d'équi- 
bre économique dans notre pays Cum- 
mencent eux-mêmes à chercher des soi 
tions pour faire face à cette crise. 

Le journal Le Monde, dans ses numè’0s 
des 17 et 48 juin, a consacré de longs arti- 
cles à cette étude, 

Peut-on ne pas attacher d'importance à 
la menace d’une crise lorsque le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture des Etats-Unis, M. 
Brennan, établit les chiffres de l’effondre- 
ment des prix agricoles et élabore un vé- 
ritable plan dirigiste pour parer au pire? 

En outre, des déciarations de personra- 
lités officielles nous permettent de pen- 
ser que le Gouvernement est, lui aussi, 
conscient de l'imminence de la crise. 

Le haut commissaire de l'Afrique ocect 
dentale française avait chargé son direc- 
teur des affaires économiques d'une 1nis- 
sion à Paris, Voici le début du procès-v:r- 
bal dressé après l'exposé fait par ce der- 
nier, à son retour à Dakar, en mars’ der- 
nier, à la commission permanente du 
grand conseil: | 

« Des renseignements donnés par je di- 
recteur général des affaires économiques, 
il résulte qu'une crise économique est iin- 
minente, Les signes avant-coureurs se pré- 
cisent chaque jour davantage. Ainsi ce 
qui. hier encore, était le pessimisme des 
adversaires du plan Marshall, est aujotwr- 
d'hui une déduction mathématique des 
événements. » 

Monsieur le ministre, il ne servirait à 
rien de nier toujours et de ne croire le 
mal que quand il est venu, 

Or, toute crise américaine a ses réper- 
cussions usns les territoires d'outre-mer. 

Vous savez que, — des aliénations suc- 
cessives, votre politique économique en 
est venue à obéir aux mots d'ordre amé- 
ricains. Par votre faute, nos pays sont de- 
venus des succursales américaines et no- 
tre économie est placée dans une dépen- 
dance étroite des fluctuations du dollar, 

Nous, dont toute l’économie, à l'heure 
actuelle encore, est déterminée par les 
produits de notre terre, nous sommes dan- 
gereusement menacés par la baisse des 
prix agricoles aux Etats-Unis, car, à l’al- 
lure ou se font les concessions devant les 
exigences américaines, rien me nous £ga- 
ranlit la pretection dont nous bénéficions 
présentement. 

Notre lot, qui est le sort commun des 
pays dans la dépendance, à été d’être 
soumis à une exploitation uniquement 
mercantile. Les capitalistes français consi- 
dèrent le commerce de traite, dont le pro- 
(it est immédiat, comme la meilleure 
forme d'exploitation de l'Afrique noire. 

Aussi, les grandes sociétés commercia- 
les, la S. C. 0. AÀ., la C. F. A. O0. et C. F. 
C, I. constituent-elles Ja base économique 
fondamentale de cette exploitation, 

La société commerciale achète la plus 
gronde quantité gossible de produits bruts 
du cru pour, l'exportation. Elle tire de ia 
veote de ces produits les profits les plus 
substantiels. Les produits agricoles, olés 
gineux, cacao, café, bananes, coton, les 
produits de cueillette et d'élevage repré- 
sentaient en valeur, en 1943, 89 p. 100 du 
total des exportations de due noire. 
Cette exportation est le produit des efforts 
des paysans africains qui représentent 
eux-mêmes 90 p. 100 de A Population to- 
tale, 

Ainsi se trouve établi, d'une part quelle 
est la vraie économie de l'Afrique notre 
qu'il convient de sauver et, d'autre part, 
l'exploitation mercantile par des procédés 





qu'il faudrait modifier si l'on veut parler 
sans ironie de promotion économique des 
peuples d'outre-mer. 

Ainsi apparaît également la place qu'il 
convient d'accorder dans ce débat à l'exa- 
men de la revalorisation de nos produits 
et la nécessité d'un système de protection 
plus efficace. 

Dans la situation actuelle des territoires 
d'outre-mer, il s'agit d'obtenir le maxi- 
mum de revenus, donc de faire payer les 
denrées le plus cher possible, d'en pro- 
duire le plus possible et de les vendre le 
plus longtemps possible. 

Le Wroblème consiste par conséquent, 
non seülement à choisir les marchés et les 
débouchés, mais aussi à accroître cette 
production. 

Pour nos besoins de revenus, le but à 
atteindre est la diminution du surprofit 
colonial par l'augmentation du prix à la 
production, sans augmentation des prix à 
la consommation. 


M. Hamani Diori, Très bien! 


M. Ouezzin Coulibaly. Ce but suppose 
une coordination de la lutte de toutes les 
victimes d'une exploitation parasitaire qui 
est, comme le précise la résolution éco- 
nomique du congrès du rassemblement 
démocratique africain, la cause des béné- 
fices scandaleux accumulés par les trusts 
commerciaux sur la misère des produc- 
teurs africains et aux dépens des consom- 
mateurs africains et métropolitains. 

Achetés aux paysans africains au-des- 
sous de leur valeur, les produits sont re- 


vendus aux consommateurs métropolitains 


au-dessus de leur valeur. Les articles ma- 
nufacturés achetés au prix de gros à la 
métropole sont revendus dans les terri 
tuires d'outre-mer au détail et sans tenit 
compte du change, au-dessus du prix nu- 
mérique pratiqué dans la pes à €. 

Le 22 juillet 1948, j'ai acheté place de 
la Madeleine, avant de prendre l'avion, 
un pyjama à 2.099 francs. En arrivant à 
Dakar, j'ai voulu en acheter un second; 
je suis allé, le 27 juillet 1948, exactement 
cinq jours après, à la C. I. T, E, C., rue 
Sandieniery, à Dakar, où d# payé le 
même pyjama 2.500 francs C.F.A. 

Lorsque vous vous promenez dans les 
rues de Paris, vous voyez souvent les yeux 
des enfants briller devant l’étalage d'un 
magasin de produits coloniaux, Cette ba- 
name jaune et côtelée, ils la voudraient 
bien, mais la maman n'a pas 190 francs 
pour acheter un kilogramme de bananes. 

Cependant, ce kilogramme de bananes 
a été payé au paysan africain entre 15 
et 20 Rshes C.F.A., c'est-à-dire entre 30 
et 40 francs métropolitains, Le consomma- 
teur français qui veut manger de la ba- 
nane doit accepter de payer l'écart de 160 
francs entre le prix à la production et le 
prix à la consommation. 

Qu'arrive-t-il alors ? Faute de pouvoir 
d'achat suffisant, le peuple français se 
passe de bananes. II y a mévente, et le 
Le ter africain, à son tour, ou bien est 
obligé de conserver ses bananes, ou bien 
est obligé d'en diminuer le prix. 

Cependant, ni la percale m la pacotille 
vendues dans les factoreries de la brousse 
africaine ne baisse de prix. Le paysan noir 
n'ayant pas vendu ses bananes, ou les 
ayant vendues à un prix dérisoire, ne peut 
se payer le nécessaire chez le commer- 
çant, 

Tel est le moyen par lequel on tient les 

euples + my les uns des autres. C'est 

à le asitisme qui atteint et compromet 
la solidarité “des pays de l'Union fran- 
çaise, 

Je vals vous citer, monsieur le minis- 
Le, leg coifreg officiels, ceux de vos ser- 
vices. Ils montrent, eux aussi, qu'il n'y a 





aucune balance dont on peut se Ty agen 
Seuls jusqu'à ce jour n'ont été publi y re 
les chiffres de 1947. Voici, comparés, les 
chiffres des importations et des exporta- 
tions dans les territoires d'outre-mer. 

Les exportations vers la France se mon- 
tent à milliards, vers les autres terri« 
toires d'outre-mer à 13 milliards, vers la 
zone sterling à 9 milliards, vers la zone 
dollar à 2. millions et vers des 
divers à 6,500 millions, soit au total 108.100 
millions, alors Que les importations de 
France s'élèvent à 92.600 millions, des 
autres territoires d'outre-mer à 13.700 mil- 
lions, de la zone sterling à 10.600 millions 
de la zone dollar à 33.900 millions el 
des autres pays à 11.500 millions, soit au 
total 162. millions de francs. 

Les économistes. voient aisément les rai- 
sons de nos inquiétudes, d'autant plus 
fondées que nous nous rappelens les 
conséquences de la crise de 1930, I y eut 
dans certains territoires, une mortalité 
effroyable, Les régions qui‘ont été les 
plus atteintes furent celles de la mono- 
culture, Les unes ne cultivant que des 
produits vivriers, se sont trouvées, par. 
suite d'une sécheresse inattendue, privées 
de produits, 

Faute de produire des denrées d'expor- 
tation, leurs populations privées de res- 
sources, n'avaient pas les moyens de s'ap- 
provisionner chez les commerçants. 

Celles qui produisaient des denrées d’ex- 
portation n'ont pu vendré leurs produits 
en raison de la crise et leurs habitants ont 
connu les mêmes ‘difficultés. 

La population s'était donc orientée vers 
les cultures vivrières multiples; mais le 
commerce usurier ne pouvait se salisfaire 
de ces produits à intérêt limité. 


L fit intervenir l'administration, son 
complice de toujours, pour obliger les 
Africains à pratiquer des cultures d’èx- 
portation, Les régions forestières furent 
soumises à la culture du cacao, du café, de 
la banane et du caoutchouc. La savane 
reçut la mission de produire le coton, 
l’arachide, le sésame et de ramasser ka- 
rité et kapok. | 

Dans certaines régions, nous avons ve 
l'administration intervenir pour fixer la 
superfitie à mettre obligatoirement en 
culture par village, ainsi que les quantités 
de produits à livrer au marché. C'est alors 
que nous avons vu — ce qui n'est pas à 
la gloire de quelques-uns qui se targuent 
de représenter la France dans les tropi- 
ques — des farmilles se rendre parois très 
loin de leur domicile pour acheter le ka 
rilé ou le kapok à un prix double de celui 
auquel elles le livraient à l'administration. 


Vous savez que la production de cueil- 
lette suit le cycle productif triennal. Mais 
l'administration, bousculée par les trusts 
commerciaux, ne tenait pas compte des 
mauvaises saisous, I fallait trouver pour 
la vente, la quantité de coton ou de ka- 
pok décidée et fixée autour d'une table de 
déjeuner ou d'apéritif. J'ai vécu cette vie 
auprès des populations de la brousse ; 
c'était dur. Et je ne parle pas de la cas- 
cade d’intermédiaires qui constituaient au 
tant de profiteurs. 

Telle fût l'éducation prodiguée à ces in- 
nombrables paysans. 

Tout en soulignant la nocivité de la mé- 
thode, je tiens à dire que nous ne som- 
mes pas des rétrogrades. Nous sommes arx 
rivés par des procédés condamnables, 
sans doute, À produire une certaine qua 
tité de matières premières. Mais, pu 
le capitalisme français ne veut pas que ces 
matières premières soient transformées 
sur place, nous demandons qu'on ne nous 


les laisse pes JO compte après nous les: 


avoir fait produire. 
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Lo undont 


Or, nous assistons à un relâchement 
fans la protection des produits. 


Pour mesurer le degré d'exploitation 
dont est victime le paysan, je détermi- 


5 francs C. F. A. le kilogramme-graines, 
soit 15 francs le ra rs y c'est-à- 
ILains, 


oposition de résolution n° 132 de | nerai la part, évaluée en pourcentage, qui | dire 28 fr. 50 métro ns. 
ee - pour le miel de Guinée illus- | lui revient sur le prix payé par le ’con- | Le groupement d'importation et de ré- 
ire la voie vers laquelle on. semble s’ache- | sommateur qui achète, soit un produit, | partition des colons, appéié G. IL R. €., 
niner pour les produits colonizux. soit les denrées issues du produit. Je pren- | rétrocède actuellement ce même coton aux 


L'exemple du miel de Guinée, qui en 
moins de dix ans, est passé de 61 à 3,500 
tonnes et qui reste invendu cette année, 
est un cédent dangereux pour J'Afri- 

ue occidentale française et l'Afrique équa- 
‘oriate française, Le er de ce miel est 
tombé en un an de 136 à 55 francs. Matgré 
ce grix de liquidation, il ne trouve pas pre- 
neur. Or, l'existence de 800.000 paysans du 
Vouta Diallon dépend de la vente de ce 
miel. On ne pent le distiller à la colonie, 
faute d'installations. 

M. Delmas rappelle d’ailleurs à ce pre- 
pos la survivance du pacte colonial qui fait 
sourire ceux qui, cisément, y tiennent 
le plus. 

Puisque la voix sg de Mada- 

ascar s’est éteinte dans cette Assemblée, 
e voudrais vous rappeler que l'ile silen- 
cieuse a vu brûler sa production de va- 
uille, soît plus @ six lormes, faute d'ac- 
qguereur. 

Si J'on considtre dans quel dénûment se 
trouvent les Malgaches après le pillage et 


4. 


drai pour exermple quatre produits afri- 
cains : l’arachide, le café, la banane et le 
coton. 

Nons savons qu'il faut 3 kilogram- 
mé3 300 de gui d’arachides pour pro- 
duire un kilegramme d'huile, qu'il faut 
1 kilogramme 250 de café vert pour don- 
ner un kilogramme de café tarréfit. Pour 
la campagne 1946-1947, le prix de vente 
aux consommateurs du café était de 119 
francs 70, alors que le cu d’achat au pre- 
ducteur était de 33 francs 65. Ainsi la 

rt de revenu du yproducteur était de 

p. 100 seuiement. 


M. Sourou-Migan Apithy. Et à combien 
s'élevaient les frais ? 

M. Ouezzin Coulibaly, Les frais sont re- 
présentés par la différence «et ils sont 
excessifs : 160 franes pour un kilogramme 
de banane qui n'a <ôûté que 18 franes. 

ix de vente du café au consom- 
mateur était de 174 francs alors qu'il avait 
été acheté au producteur 42 fr. 50; ainsi 
ce dernier ne recevait que les 24 p. 100 


utilisateurs à 234 francs le kilogramme, 
Le pourcentage revenant aux paysans 
d'Afrique équatoriale française m'est que 
de 10 p. 100. 

On voit combien était justifiée la pro- 
testation unanime des élus d'outre-mer au 
moment de la manipulation du 
car cette dévaluation a abouti à une aggra- 
vation de l’exploitation du pa noir. 

Pour les produits dont les prix ne sont 
pas taxés, les bananes, par exemple, j'ai 
indiqué tout à l’heure que, pour un FR 
de vente de 72 franes en octobre 1947, le 
ar en recevait 18 francs, soit 

D. . 

W'fant préciser que c’estlà unemoyenne, 
car les prix sont extrêmement variables, 
uon selon les produits, mais selon que ie 
producteur est Européen ou Africain. 

C'est ainsi qu'au Cameroun les Eure- 
péens et une minorité d'autochiones, bé- 
néficiant de quotas injustement répartis, 
vendent leurs bananes jusqu’à 59 fr. 50 
le kilogramme rendu au wharf, alors 
la production indigène atteint à peines 
20 francs. 


l'incendie de Jeurs récoltes, et quand On | du wrix ane vavaît le consommateur. re 
songe que le cours de la vanille variaïit en- Quant A, banane elle était vendue Selon les statis ues, la part revenant 
tre 1.900 et 2.300 francs, on peut compren- | 7 francs à Paris, alors qu'elle était ache- | En blon s'élève à 60 p. 4007 


ûre l'horreur de la crise pour les 


tée dans jes territoires d'outre-mer À 


sommoëtion s'élève à 60 p. 100. 


toires d'outre-mer. 18 francs, soit un pourcentage de 25 p. 100 | D'où vient qu'en Afrique ls re ve- 
Déjà, à Dakar, nous savons de source | pour le producteur. gant au Je atieint à peine 19 à 
sutorisée que, par la faute de l'adminis- | En janvier 4948 est intervenue la déva- | #5 p. 190? D'aucuns accuseraient la qualité, 


tratien, Ï y a sur place un stock de tis- 
sos suffisant jusqu'à la traite prochaine. 

Ceïte spéculation quasi oflicielle cons- 
ütue une obstruction à l'approvisionne- 
ment des territoires d'outre-mer, surtout 
quand on constate que les monopoles du 
perte colonial n'ont fait que changer de 
nom en devenant des quotas. : 

L'aunte derniète, une quantité d> ca- 
eo de la Côte d'Ivoire était offerte sans 
trouver acquéreur au-dessous du cours 
mondial. Cette année, 10.000 tonnes en- 
virom de ce produit étaient encore in- 
pendues jusqu'à ces derniers jours. 

Je puise dans un procès-verbal de la 
chounbre d'agriculture de la Côte d'Ivoire 
— séance du 17 mai 1949 de l'assem- 
biée plénière — ep or observations qui 


luation, dont une des conséquences à été 
de déterminer une augmentation de 
80 p. 100 du prix des produits exportés. 
Mais cette augmentation, survenant en 
cours de <ampagne, pouvait difficilement 
bénéficier aux producteurs d'arachides et 
de calé, puisqu'une partie importante de 
la récolte avait été vendue à l'ancien prix. 
Le Gouvemement a décidé de maintenir 
les prix d'achat aux producteurs fixés au 
début de la campagne 1947-1948 «et de pré- 
lever la plus-value de 80 p. 100 pour ali- 
menter une caisse dite de rajustement en 
Afrique occidentale française, de péréqua- 
tion en Afrique équatoriale francaise et 
de compensation au Cameroun. 
. Cette caisse devait ralentir la hausse des 
marchandises importées, mais vous savez 








Mais le Gouvernement serait embarrassé 
de dire ée qu'il a fait pour améliorer la 
production autochtone, 


L'Africain produit avec la farce de ses 
bras. Aucune organisation n’a été tentée 
pour diminuer son eflert physique en aug. 
mentant sa production. Aucun instrument 
agricole n'a été sérieusement étudé et 
adapté à ses besoins ni surtout à s« 
bourse. 

La tendance trop exclusive de la poli- 
tique nous condamne à tourner nos yeux, 
en fait de mécanisation agricole, vers les 
Etats-Unis, comme si la France a'existait 
plus. Le procès-verbal de l'assemblée plé- 
nière de la chambre d’agricuiture de la 
_. d'Ivoire mentionne en date du 
æ mäi: 


vienvent renforcer émonstration du | que, pratiquement, sou influence dans ce | .« Le président répond qu'en 4548 l'acti- 
système d'escroquerie utilisé par les trusts | sens fut nulle, Les arachides, le café ont | Vité du comité expérimen:al pour ls mé- 
eMmMMErCiIUX. continué à être payés aux mêmes prix. canisition des cuitures à été essentielie- 
M. Desclères, président de cette cham- C'est ceîte récolte de la campagne 1947- es de gr “ mitre Sn 
bre d'agriculture, rappelle que, pour le | 1948, achetée au prix que je viens d’in- Mr ge md 
is cacao, on avait prévu quatre qualités, I1 | diquer, qui est actuellement mise en éon- She jus SE dommet. ge de 7 
ts avait alors fait remarquer que cétail ex- | sammation à des prix considérablement commentée en A méri ue sn 4 Fa ns 
= cessif et qu'en fait, fl aurait suffi de deux | élevés qui sont les suivants ; MS Due sq, IS pas Stériel 
ut qualités, une pour le cacao courant el! Le nrix d'achat de l'huile d'arachide au | arrivera d'ét vas nee due © Mare 
pa c ns - - 111 < C i ai 4 UCLlLdAAL C sv 
2° une pour le cacao supérieur. paysan était de 33 fr. 66; le prix de vente Hans” rm à ne gen Dre 6 _. 
ie En fait, tout a été acheté à un prix uni- | en a été, en 1947, de 419 fr. 70 à la mé- | échcl'e industrielle vase mnoblonse 
io que sur la base de la qualité courante. tropole, et maintenant, en 1949, il est de | Po “Se æ ++ à " RCE 
) ; Or, des statistiques de l'inspection des | 26S francs. miel il fandrat ss L. d mg agmnd 
8- produits, il résulle que sur les 21.470 ton- Le prix de vente du café torréfé, qui | cher % Ms des D te sm 
Ua nes de cacao exportées au 1* avril 1949, l'est actuellement de 42 franes le kilo- | tignal T "D. 6 png bull sg 
ü y a eu 11269 tonnes de qualité supé- | gramme à Paris, était de 474 francs en | le tracteur T. D. 6 est bien arrivé dezui 
rie rieure, 5.909 tonnes de qualité courante, 047. Sur cette somme de 420 franes, il | un certain 2 nive de mais, ver eut 
4.012 tonnes de qualité limitée et 290 ton- | n'a été ré au producteur que 42 fr. otage 6: de mois, par contre 
8 Der Aa clé paye au proaucieur que 42 fr. 60. | son bulidozer n’est pas encore à. » 
nés pes de déchets. Fi Du coup, le pourcentage lui revenant est ‘ai cité ce procès-verbal pour montrer 
m« M, Anoma, résident du syndicat agri- | tombé à des chiffres très bas. L'arachide |! à quel point votre dirigisme est néfaste 
ar voie africain, fait observer que 11.000 10n- | ne donne plus au producteur que 44,6 | à notre économie. E 
es, nes de cacao de qualité supérieure ont | pour 100 de son prix au con munateur. | La revue Marchés colonia r du 44 jui 
and @é exportées, alors qu'aucune quantité | Le café ne représente plus, pour le pro- | présente en bonne vage un tracteur etrun 
qu6 café n'a été achetée au prix de la qua- | ducteur, que 18 p. 100 de son prix an | Pulidoz: p francais nee hd + do 
ces supérieure. consommateur. Ainsi, sur 400 franes payés | Richard frères Pourquoi au Le du 
ées Ainsi, plns de la moitié de l'exportation | par la ménagère française pour ‘achat [tendre 6 ja mat A n'arrive on 
ous peut-être considérée eumme  escroquée | de son café, 8 francs éeulement profitent | pièces détachées et à rs se @te « - 
me D TT net ve BE | ne de compane 1067408 a qu | EU PUR on à de, me 
| = 4 1 l'export pra ie a campagne 1947-1948 à été | tériel français susceptible d’être réparé sur 





payé, en Afrique équatoriale française, | place ? À ce propos, le Grand conseil de 
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l'Afrique occidentale francaise vient d'être | 
saisi d'une proposition de résolution ainsi 
conçue : 

« Vœou tendant à rechercher du matériel 
d'équipement pour l'Afrique occidentale 
française par des accords commerciaux 
u'excluant aucun Etat étranger: 

«a Considérant la nécessité actuelle de 
rechercher eur les marchés étrangers du 
matériel d'équipement produit en quantité 
insuffisante par l'industrie française; 

e Considérant que l'orientation quasi 
exc:usive de cette recherche vers Îles 
EU. S. A. ne satisfait pas aux besoins d’équi- 
pement de l'Afrique occidentale française, 
Juisque sur la part infime de l'aide Mars- 

all réservée 4 l'Afrique occidentale fran- 
çaise pour l'année avril 1948-avril 1949 
(18 millions de dollars), 12 p. 100 seule- 
ment figurent au titre de « matériel d'équi- 
pement »; 

« Considéraat qu'il est b'en souvent pré- 
texté, comme raison de la lenteur apportée 
aux réalisations du plan, les difficultés et 
des lenteurs dee livraisons de matériel en 
provenance des Ü. S. 1 “we 

« Considérant en outre l'extraordinaire 
complexité des formalités administratives 
et bureaucratiques qée nécessite le fonc- 
tionnement de l'aide Mamhall, pour des 
résultats très décevants; 

« Considérant qu'enfin toutes ces diffi- 
Cultés, consécutives à l'orientation exclu- 
sive des recherches de matériel d'équipe- 
ment vers les Etats-Unis sont de nature 
à freiner, sinon à annuler, les possibilités 
de réalisation du plan d'équipement en 
Afrique occidentale française ; 

« Le Grand conseil émet le vœu: 

« Qu'une politique nouvelle d'accords 
cominerciaux soit tuise en Œuvre qui, sans 
exc.ure @ priori quelque pays que ce soit, 
s'efforcera de yprospecter, dans tous les 
pays ctrangers, des sources d'approvision- 
nement en matériel d'équipement d:spo- 
nible ; 

« Que soit retard mis À l'étude 
un programme de prospection € d'étude 
des offres de natériel d'équipement en 
provenance de tous les pays prérlucteurs, 
quels qu'ils soient, » 

Rien n’a donc été fait pour améliorer Ja 
production en ce qui concerne le café, le 
cacao et la banane. Les produits bénéfi- 
cient actuellement de prix intéressants, 
à cause dé la chute des cours mondiaux; 
mais quand ces cours retrouveront jieur 
équilibre, que deviendront les nôtres sans 
une vigilance et une protection soutenues ? 
Que faut-il faire pour parer,ä toute Cven- 
tualité ? 

Nous croyons qu'il faut tout d'abord as- 
surer Ja revalorisation du prix des pro- 
duits par la réduction des profits des trusts 
coloniaux, sans répereussion sur les prix à 
la consommation. (Très Lien! très bien! à 
l'extrême gaw he.) e 

Il importe ensuite de permettre Ja parti- 
cipation des producteurs à la discussion et 
à la fixation du prix foh, En troisième 
lieu, une libre discussion doit pouvoir 
s'instituer entre les commerçants et les 
syndicats de producteurs, sans interven- 
tion de l'administration. Enfin, il faut pro- 
céder à une revision du barème-type tra- 
ditionnel, qui comporte encore cinq Va- 
leurs différentes, dites: fob, point de 
Sortie, en loco magasin, nu-bascule et 
achat producteurs, A chaque valeur cor- 
respondent des commissions, des intérêts, 
des frais généraux, etc. Ce système peut et 
doit être simplifié; les marges hénéfleiaires 
doivent étre comprimées. 

La caisse de soutien du cacao sera-t-elle 
enfin restituée à sa destination, qui est de 


sans 


les chocolatiers métropolitains ? Le scan- 
daie à fait du bruit, mais je ne crois pas 
que justice ait lé rendue aux producteurs. 

I! faudrait abolir, purement et simple- 
ment, les mesures dirigistes du temps de 
guerre, devenues exclusivement, 6i tant 
est qu'elles aient jamais été autre chose, 
des moyens d'exploitation du monopole 
commercial, tels que le régime dés anté- 
riorilés, le système des taux de marque, 
celui des quotas d'exportation. « 

Le Conseil économique, dans son avant- 
projet relatif à l'économie de l'Urion fran- 
çaise, mentionne, à la page 30: 

« Le système actuel des importations et 
des exportations devrait être allégé, à 
moins que la disparition du dirigisme ne 
soit envisagée dans les jours prochains. HE! 
importe de noter que les réglementations 
nouvelles imposées aux importateurs d'ou: 
tre-mer constituent, elles aussi, un facteur 
considérable dans les difficultés rencon- 
trées quant à l'approvisionnement des po- 
pulations autochtones. » 

Les délibérations de la chambre d'agri- 
culture de la Côte d'Ivoire rejoignent l'avis 
du Conseil économique. Je lis: 

« Le po, M. ‘Descleres, demande à 
l'Assemblée quelles sont Les mesures que 
la chambre d'agriculture envisage de 
prendre pour obtenir un soutien efficace 
du café ? Après discussion, les membres 
demandent qu'il soit possible aux coopé- 
ratives de production et aux producteurs 
cux-mêmes d’exporter directement chez les 
lorréfacteurs leurs productions, » 

Ainsi, de tous côtés sont dénoncés les 
monopoles jalousement entretenus par les 
trusts commerciaux. 

L'avenir de notre économie est dans Ja” 
création des caisses de soutien, à la dis- 
position des producteurs qui Deprront 
à leur gestion et au contrôle de leurs 
fonds, Il est dans l'encouragement aux 
syndicats de producteurs. Le seul d’entre 
eux qui, en Afrique noire, en tant qu'or- 
ganisme autochtone, ait fait ses preuves 
et offre toutes les garanties, est Le syn- 
dicat agricole de la Côte d'Ivoire. 

Malheureusement, à l'heure actuelle, la 
politique colomale est un vaste diktat, ré- 
primant tout refus de s'ineliner devant es 
décisions gouvernementales, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il faut permettre aux syndicats à direc- 
tion non administrative de vivre et de 
prospérer. Les coopératives à bureaux ad- 
ruinistratifs ne constituent pas uñe so- 
lution favorable au redressement de notre 
économie. Par contre, je l'ai dit, les coo- 
pératives de producteurs, dirigées par les 
autochtones, sont susceptibles de dispen- 
ser l'éducation nécessaire, de prodiguer 
des encouragements utiles. 

Mais, il s’agit Jà d'une œuvre que vous 
ne pouvez plus accomplir, Vous vous tes 
enfoneés chaque jour davantage, et vous 
nous avez entrainés à votre suite en alit- 
nant toute liberté, Pour sortir de cette 
situation, il faut revenir à un commerce 
libre et loyal, mettre fin à tous des ac- 
cords . lient les territoires d'outre-mer 
au seul continent américain. 

L'Union française possède les armes éco- 
nomiques nécessaires pour s'imposer au 
monde entier. Elle a toutes les énergies 
en puissance. Le tout est d'y croire. Or, 
la politique du Gouvernement nous prouve 
qu'il n’y croit pas lui-même. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Li- 
setie. 

M. Gabriel Lisette, Mesdames, messieurs, 
quelques-uns des orateurs qui sont venus 
exposer leur point de vue dans ce débat 
n’ont été véritablement d'accord que dans 


économique, dans les territoires d'outre- 
mer, est loin d'être satisfaisante, sinon 
franchement mauvaise. er. 

Certes, l'unanimité dans la conclusion, 
malgré les satisfecit accordés au 8 
sur un point où sur un autre, doit côns- 
tituer pour le Gouvernement un avertisse- 
ment suffisant, Je pense toutefois 108 
collègues qui ont parlé de l'ins ce 
de l'approvisionnement, de l'instabilité 
monétaire, de la crise prochaine, de la 
faillite du plan, des fautes de l'adminis- 
tration, de Fincompréhension verne- 
mentale n'ont présenté le problème éco- 
nomique des territoires d'outre-mer que 
sous ses aspects particuliers et, par con- 
séquent, ont masqué le drame vé le, 
Si l'on veut vraiment voir clair dans 
cette affaire, il faut aller au fond du pro- 
blème et parler des nécessités de l'im- 
l'E et du colonialisme qui en est 
a forme la plus outrancière. 


M. Jules Castellani. Il fallait que vous 
donniez à ce débat u® caractère politique 
u'il n'avait pas encore revêtu durant la 
journée d'hier et toute cette nuit, (Fro- 
eslations à l'extrême gauche. 

C'est une constatation que je fais. 

M. Gabriey Lisette, Monsieur Castellam, 
si queiqu'un a donné une allure politique 
à ce débat, s'est bien vous, par les propos 
que vous avez tenus à cette tribune, Au 
reste, vous savez fort bien que vous ne 
pouvez aborder un problème quelconque 
sans lui conférer un caractère politique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'essaigrai douc de démontrer, ma tâche 
étant facilitée par les interventions de mes 
amis, MM, Félix Tchicaya et Ouezzin Cou- 
libaly, que les menaces graves qui pèsent 
sur l'économie des territoires d'outre-mer 
ne sont pas le fait du hasard. I ne s'agit 

as de fautes administratives ou d'erreurs 
ouvernementales, et je ne le dis pas 
pour excuser le Gouvernement; la crise 
dont nous sauffrons est une crise de sys- 
tème, C'est le système qu'il faut modifier, 
c'est Ile colonialisme qu'il faut afbattre, 
n'en déplaise à M. Castellani, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

La position du rassemblement démocra- 
tique africain est très nette eur ce pro- 

lème. A notre séns, il est indispensable 
que les populations de nos territoires con- 
naissent exactement la cause de leur mi- 
éère, de leur dénuement, N'avez-vous pas 
vous-mèmo, monsieur ie secrétaire d'Etat, 
au cours d'un voyage au Cameroun, dé- 
claré au comité d'hygiène et d'alimenta- 
tion: « Il s'ag't d'abord de faire vivre les 
Camerounais, ensuite de les nourrir, de 
les vêtir, de les loger. » Et vous ajoutlez: 
«I! faut enfin comfntire cette sous-alimen- 
tation chronique qui est, au fond, la 
grande plaie de l'Afrique noire. » (Applau- 
dissements à l'éxrtrème gauche.) 

Comment voùlez-vous, monsieur le s<e- 
crétaire d'Etat, que ces populations ne 
soient pas dans le dénuement le plus total 

uand tout semble organisé pour engern- 

rer leur misère Ÿ 

Qu'a-t-on fait pour susciter l'apparition 
d'un véritable capital autochtone dans les 
pays africains ? Quels sont les établisse- 
ments de crédits qui consentent normale- 
ment des avances importantes à un au- 
lochtone, même ei ce dernier offre 
double garantie: sérieux et esprit d'entre- 
prise ? En dépit de belles déclarations, on 
ne l'encourage pas toujours à l'é pe, 
d'ailleurs, puisque dans certains territoi- 
res on setnble lui imposer, pour les dépôts, 
des conditions plus dures. qu'aux Euro- 
péens. En eflet, alors que pour effectuer 
un dépôt, on exige de l'Éuropéen un versc- 
ment . de 1.000 françs, on demanderail 





leur conclusion, à savoir que la situation 





soutenir les producteurs et non de servir 


beaucoup plus aux aulochiones, 
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- L'est indiscutable que la presque tota. : AUX consommateurs Métropolitains. Les 
dité des Îtaux. investis dans les terri. Marchandises européennes sont vendues- 
{oires d'oEaRe ap eD9ent À des aux consommateurs africains à des rix 
actionnaires métropolitains 01 étrangers, exgrimés en francs €. EF. À., d'une va eur 
qui se, comportent eu Vérilables usuriers RotWinale supérieure À celle. des prix 
à l'égard des populations de ‘ces Pays. Lexprimés en franes Mélropolitains, à 
Combien. il: avait J'aison celui qui, le l'usage du Marché métropolitain. 
b avril 1946, s'échlait : à élé question de fautes administra. 
« Depuis le pacte colonia}, dopt on parle ! lives, . d'erreurs souvernementales : ï] 
ei souvent mais qu'on n'a pas chcore | m'apparait plus juste de Parler des res- 
aboli en. fait, l'action Colanialiste fran- Ponsabilités souvernementa'es. En ‘effet, 
çaise ou étrangère à loujours en Comme | si les BOuVernants actuels ne Sont pas res- 
principal but de Procurer aux Iélropo:es, Ponsables de la colonisation et du colo- 
ou plutôt à ceux qui disent les représen- Nialisme, ils ont la lourde charge de faire 
ter, aux. intérêts privés qui parlent en respecter les principes Constitutiônnels que 
leur nom, si fort qu'on n'entend plus | reflète admirablement C© Paragraphe du 
qu'eux, les àVallages matériels qu'ils re- préambule, qu’il est Opportun de LC eier: 
cherchent, » « L'Union française est Composée de ma- 
\iusi parlait Je président Monnerville, | tions el de peuples qui mettent en com- 
fipportant sur les projets relatifs au UN ou Coordonnent Jours ressources et 
ÿ. 1. D. E.S, leurs efforts Pour développer Jeurs civéli- 
Naturellement. les Capitalistes ne s'in. | Sations respectives, accroître leur bien- 
t'ressent Pas aux besoins du Pays, mais être et assurer leur Securité, » (Applau- 
ft leurs seuis ’ profits ; ls placent leurs dissements “1 l'extréme gauche.) 
fonds Jà où le lenr Commande Jenr jnté. Le G uvVernement peut, en mettant en 
2el; et ceux qui sont allés là-bas Ont été | action l'appareil adininistratif, enlraver 
l'appés par. fe Caractère eSseutielement | les manœuvres du Capital usurier, Que 
icrcantile de l’économie. fait-il ? Je Vous pose la Question, mon- 
De 1909 À 1940, 98 IMilliards de francs sieur le Secrétaire d'Etat, Quelles mesures 
Sc1lement, valeur de 1949, ont été inves- | Ont été prises Pour protéger Je produete ir 
CA Afrique noire, Sur C@ Lolal, 10.500 | africain ? 
M. Henri Caillavet. Me pertuettez-vous de 
Vous interrompre, Inonsieur Lisette ? 


M. Gabriel Lisette, Volontiers. 


M, Henri Caillavet. Mon cher collège, je 
crois Me souvenir qu'il existe une loi pré- 
VOÿant la création de Magasins généraux 
En Afrique occidentale française et en Afri- 

+ bilan.de la SC. 0. A. dons le capi- | 10e équatoriale française. Le Principe est 
a! est de 386.900,000 francs, fait appa- | le Suivant: les Producteurs li rent leur 
Tale pour 1948 des bénéfices S'élevant | production à un organisme Stotkeur ; il 
à 278.089,000 francs, soit un taux de ieur est alors aCCordé un titre 1Ppelé War- 
11 p. 100, Et à no s'agit que de bénéfices | Tant, qui est un effet Bérociable et qu'ils 
nes avoués, a NT Si qupter Le SU p. 100 : 

Ces chiffres sont AsSeZ Éloquent pour | S& Valeur, ca me. <  Produe 9" ne son 
50 passer de Commentaires. Mi le + ts PR , la st te ir & nv - 
grave est que ee bénéfices segndaleu is reçoiven le surplus, Je supplément 
- 4 s tee. 42 20 p. 100 de leur Production, non pas 
- Profitent même Pas aux pays 4 Outre- | ; la vente, mais à la livraison 
Der. L'énorme surproft résullant de Ja | à En ee Ë ocre ne ductenrs mé 
Commercialisation es produits, dont Je { _ dit re À on. t ues pu à t er, 
Mécanisme à 414 mis en lumière n2+ | Uopolitains veulen Ivrér des p oduits 
Bi0N ami M. Ou Z2in Couliba}y LE _ Mänufacturés dans les territoires d'outre- 

4 M, CZZ “ ‘ s Ci, pour m ‘ti, ; néà à ‘walement foin: foie 
une part essentielle, absorbée par ‘le ta- eh Te rl bb” ru pee 
pi'al Jinaneier APpartenant à des Sociétés | rence de 80 ). 400 55 «> De ar SL Ds 
coloniales d'iniportations et d'exporta. ces marchandises" sue" vend À Éd 
| 
| 
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Le 
Dillions ont éte investis dans © com- 
licrce, soit 37 P. 100, l'industrie ne par- 
ticipant que Pour 9 D. "100 et les mines 
DIU 6 p, 100, 9 Milliards, sur ces 10.509 
Willions, ont été investis Par des sociétés 
21OmYmes dont les actions atteignent 
{jourd'hui 1.600 p, 100 de leur valeur 
I a,0, 








ie 


‘2nS, des: sociétés IDÉtropolitaines d'im- inei ! TE En Z 
Portations et d'exportations, des compa- Ainsi, la créa! 1 le Magaäasirre HencCraux 
qni ré£ularise le Marché, 


J'ajoute Qu'il ne dépend que du Par. 
lement .de Multiplier les Magasins géné. 
AUX pour éviter l'exploitation à M vous 


des intermédiaires divers dont les à ‘tion- 

Diires, je l'ai dit, sont des Inélropolitains 
Ou des Clrangers, 

Le surprofit est donc exporté en Europe, 

h, 2 LA L L e : è tA 

81 bénéfice d'une Minorité de Privilégiés 


M. Gabriei Lisette. Mon cher 


collègue, 


Seänts des SYaüdieats qui dé i0nrent 


ü le Xe Cution 


que, l’année dernière, au Cameroun, .de 
belles affiches en couleurs invitaient Jes 
auiochtones à bien Soigner leurs Caca0yers, 
Le cacao de Première qualité allait les em 
richir, . leur Pérmeltre : d'avoir plusieurs 
fermes, des enfants instruits, Une case 
Ca dur, ete. 

Savez-vous qu'au moment de la récolte, 
lout Je cacao à été achelé au prix des qua 
lités inférieures ? Le scandale fut tel que 
certains administrateurs Consciencienx em 
Sayérent, sans succès d'ailleur, de s'oppo- 
sér à cette exploitation éhontée, 

Quelle décision avez-vous prise Pour évé 
ter le retour d'un pareil Scandale ? 

Je vous demande également Si la ques. 
tion des Quotas pour. }à banane du Came. 
TOUR sera bientot réglée, Les Lam erounaig 
Qui possèdent plus de 40 P. 109 des bana- 
neéraies ont-ils droit, oui OU non, à un 
quota plus élevé et, dans l'affirmative, 
Pourquoi ne le Jeur accorde-t-on pas 9 

Vous détenez 18 pouvoir de réglementg. 
lion et vous lolérez que Jes articles de 
Première nécessité Soient offerts à l’au- 
tochtone x un PrIX plus élevé qu'aux Eu 
ropéens, ; 

Les in ligènes ne ce 'Mprennent rief à ia 
politique du Gouvernement. 

Vous leur demandez de lravailler de. 
Vähliage, sous peine de Passer pour des 
bParesseux, des bons à rien, voire des im 
£Tais, et, dans le même lemps, vous dim 
iuez leur pouvoir d'achat. 

Les chiffres que je vais vous citer done 
neront une idée très exa ‘te de ceite dd 
Mminution. 

A Dakar, au 4er décembre {MS, avant leg 
répercussions de la dévaluation snr 6 
prix des denrées, P Minimum vita] é 
évalué à 157 francs. Deux Mois après, ls 
lausse s'étant Prodnite, Je Siaire Imin$ 
Hum était encore à 130 fr nes. 

A Fort-Lamy, Je Salaire minimum est de 
25 francs, Or, le mi mumn vital est tvalué 
à 65 francs, 

Le docteur Aujoulat, ans Un rapport 
que vous devez Connaître, monsier le 
Secrétaire d'Etat, à expliqué que Ja Lrève 
de Douala, l x er”nler, Ptai 
faitement Jusüfiée, Et cependant, les irt. 


L2 
état de Choses, qui défendent les droits 


leurs familles, nt jelés 6h prison ‘arb£ 
iairément 
Da 1S la mai rité d S { rrilo 


, les ! es, l'inspee. 
on du travail est incapable É 


L.. 
: 
de régler 28 


conflits qu (ravail, Les lSpecteurs qui ne 


SON! pas déf FMÉS par de x CuX préjugés 
n? } t Mn fr? ; ” sk ] L a L } 

Cr pas TOP Soumis au Milieu Piironat. ne 
HSposent pas des Movens j “lispenssbles 


4 ‘: ne Se soncient guère de rélovestir je vous remercie de m'avoir interrompu } bori re Er + Êr A 
ins les entreprises d'utilité Publique les | ét Surtont d’avoir ajouté qu’il appartient j. “essentiel: Je € cn et mu 
Sommes 818uées par le iVail des autoeh- au Parlement de Sénéraliser Ja méth de | “al. s À - Le 
ones, des magasine £énéraux, En effet, si Je De !, ; dun an, les p Piiations 
; 


Un chiffre, Encore, indiquera l’impor. | 
ênCe des bénéfices qui peuvent être réa- | les textes. Je ne crois pas — M. le secré. | ( 


Usés dans les affaires COMIMerciales en | taire d’Etat me dementira si je me trompe } €! 


frique noire : en 1946, le Gouvernement | 


a imposé à Ja C. F. 4, 0. et à Ja S. €. G. A 


- qu'il soit en Vigüeur dans les 1 rritoires 


Wocédé que vous indiquez est prévu dans | à 


4 
itlendent la mise en anhpiication du code 


l'outre-mer, Quoi qu'il 


Présente un nouveau projet de ode da 
. ? … 


- Tai « | africains, Je ne lemande done Pas mieux } Pré Da 4 ! à 
C Versement au Trésor de 969 Millions |! qu’on Je énéralise, mais il faudrait, à tout | travail, dont e roines dispositions const 
de franes au titre de l'impôt de 5 li da- le moins, qu'il existä! d'abord. ue un retour à peine d: SuISé au :vail 


Le 


rité, Cette somme a été Payée sans que t forcé. 

k Le D ee. d F pt té Sa 1e % ri H z } e icta » ra " = 
le taux des dividendes ait été Compromis Xe 1 rie * æ t “ler a D'autre part, je co nus des inspecteur 
Am far ro . LL LEA > ue dit] > qu 1 SME ti u 1 : “ b D: - ” 
Pour autant, Je livre cet Sxemple à vos tèrrioirés d'outr, mér * [du trax Qui font pas de y Mcule, Or, 


éditations. ( 
4 Contre-partie de cot argent, de cet M. Gabriel Lisette. Nous somnies tour à 

énorme S&profit, de tous ces hénéfices fait d'accurd, Je pense que M, je secrétaire 

que vous |; 


accumulés sont. Ja Misère des produ. leurs | d'Etat nous “ONnera l'assurance 
"exploitation éroaæe des | recevrez Satisfielion, et Nous serons alors 


—— nn, 


africains et : 
Consommateurs africains et Métropolitaine, | ‘ous d'accord, 
af 


. Café, . je “240, là banane, Je cotôn D'aûtre part. quelles mesures ton pri. : 
AONCTES. À bas prix AUX producteurs afri. 
tains sont Vendus À des Prix exorbitants ! Vous Save4, Monsieur 1€ Secrélaire d'Etat 


| ses Pour protéger Je Prodnétenr africain ? } sous 
: init 


OU aux gros c 'Bmerçcants autoch 
. . et 


ans ces Pays d'outre Her, ja iislancg 


onsltue l'obstacle quotidien. 


Le plus SCandaleux, ce sont jes condi 


-“0n$S draconiennes imposées aux conmep 


anis aut Chtones, 1 U premier fait: 
etits toMmMercants autochtones ne SOIM 
AS ravitailés, Ils servent, en £°urral, de 
“waitants aux “OMMmereants CurgJpcens 
Cr iQnCS, . 
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Deuxième fait: les gros commerçants au- 
tochtones payent les marchandises au 
prix de délail et non pas au prix de gros 
ou de demi-gros, 

Un curieux circuit s’est établi: le com- 
mercant autochtone achète en brousse des 
produits à un prix X qu'il livre aux socié- 
tés commerciales à X moins 20, Il recoit, 
en tissus et quincaillerie, la contre-partie 
de X moins 20 et cela au prix de détail. 
Soulignons qu'il n'obtiendrait pas d'appro- 
visionnement s'il refusait de se soumettre 
à ce système. Pour rentrer dans ses dé- 
bours, le commerçant autochtone est 
obligé de vendre aux consommateurs au- 
tochtones tissus et quincaillerie au prix 
de détail majoré des pertes subies en ven- 
dant les produit à X moins 20 et aug- 
menté de ses bénéfices. 

Vous voyez à quel prix arrivent les pro- 
duits aux consommateurs autochtones, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, si vous ne 

uvez prendre de mesures radicales. 
Rires.) 

J'oubliais que vous êtes tout à fait dési- 
gné pour cela, en eflet. (Nouveaux rires.) 
… Vous aurez bien du mal à empêcher 
les popuations d’unir dans la même ré- 
probation ceux qui les exploitent directe- 
ment et l'administration qui, théorique- 
ment, doit les protéger et les aider, mais 
ne le fait pas ou ne peut pas le faire. 

A la vérité, nous sommes très inquiets 
et nous avons raison de l'être. 

On a beaucoup écrit en 194€ sur l'en- 
tr'aide économique entre la métropole et 
les pays d'outre-mer. On ne parlait que de 
‘économie des pays arriérés, de la néces- 
sité de les équiper et de les melire en va- 
leur en première urgence. 

Trois ans après, nous constatons que 
nous sommes aussi près du départ que 
possib'e. L'économie est presque aussi 
archaïque qu'il y a dix ans. L'agriculture 
vivrière reste en élat de sous-production 
permanente, Comment en serait-il autre- 
ment quand, la maj partie de la main- 
d'œuvre étant absorbée par les activités 


dites industrielles, l'instrument agricole 
rincif utilisé par le reste de la popur- 
ation, continue à être la houc awtocb- 
tone 4 

Au surpius, la pratique des jachères est 


limitée du fait que d'immenses superficies 
sont interdites par la réglementation ou se 
trouvent entre les mains du colonat, 

Au Cameroun, les ex! loitations fores- 
tières européennes couvrent 2.300.000 hee- 
tares, soit un dixieme du territoire. 

H n'est pas question, évidemment, d'une 
politique d'engraissement des terres. 

M. Ouezzin Coulibaly. Vou!ez-xous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. Gabriel Lisette. Bien volontiers. 

M. Ouezzin Coutibaly, On nous à signalé 


, 1 16 1 
{ }, Un arrété 1 interdit 


la culture du caf \ une certaine catégorie 
de |: popui A + pre sément comp 1sÈe 
d'Africains. Cet arrêté, paraît-il, n’est pas 
encore abrogé 

Je ne sais «i og rencei nts eont 
exacts et j s obtenir des éclaircis- 
Sernenisx, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'ou- 
tre-mer, Il ne s agit certainement pas d'un 


arré li ininisté 11 . sé 
De toute facon, je ferai effectuer des re- 
cherches pour vous apporter une réponse. 
M. Gabriel Lisette, Je ne connais pas ce 
texte, mais, puisque la question a été 
posée, M. le secrétaire d'Etat se fera un 
pa is d'y répondre, 


M. Jules Ninine, Voulez-vous n° permet- 
te d'apporter une précision? 
M, Gabriel Lisette. Je vous er pre, 





M. Jules Ninine, Puisque M. Lisette me 

le permet, je lui donnerai cette précision: 

la suite de mes interventions auprès 

de l'administration locale, cette interdic- 

tion faite aux populations autochtones à 
été rapportée, 

Ces jours derniers, d’ailleurs, au moment 
où la commission des territoires d'outre- 
mer discutait là proposition de M. Castel- 
lani, je suis intervenu, ainsi que M. Douala 
Manga-Bell, pour demander que des me- 
sures soient prises à ce sujet, 

Copie du rapport re‘alif à ce problème 
ayant été adressée au haut commissaire de 
la République au Cameroun, celui-ci, dès 
qu'il connut le sentiment de l'Assemblée 
nationale sur ce point, n'hésila pas à rap- 
porter la mesure en vigueur. (Très bien/ 
très bien! sur divers bancs.) 


M. Maurice Bayrou, !! s'agissait de me- 
sures phyto-sanitaires et non de mesures 
d'exception. 


M. Jules Ninine, Je n'al pas voulu abor- 
der cet aspect de la question pour ne pas 
abuser de l'autorisation que m'a donnée 
M. Lisetle de l'interrompre, maïs ces me- 
sures avaient élé prises, en effet, dans un 
but phyto-sanitaire. 

M. Gabriel Lisette, Il nest pas queslion, 
évidemment, d'une ee ue d’engraisse- 
ment des terres, pe avantage de la sélee- 
tion du mil ou dun manio: ou du dévelop- 
pement des variétés les plus intéressantes 
quant au rendement, 

Le résullat, c'est celle sous-alimentation 
chronique et la crainte annuelle que la fa- 
nine ne vienne décimer la population, 

Par contre, l’agriculture pour l'exports- 
tion est poussée au maximum. Nous ne 
sommes pas hostiles aux cultures d'expor- 
tation, car nous savons l'importance des 
sommes qui sont en cirenlation, au Sénégal, 
grâce à l'arochide; au Dahomey, grâce à 
l'huile de palme, et au Tchad, grâce au 
coton; mais nous voudrions que, là égale- 
ment, les méthodes soient modernisées, 

L'abbé Boganda, danse le œ 4 qu'il à 
rédigé sur ma proposition de résolution 
relative au coton, a très bien décrit ‘es mé- 
thodes culturales en usage en Oubangui et 
au Tebad. J'y renvoie ceux que cela peut 
intéresser. 

Le con: Assage des paloiisl s au Da- 
homey se fait le plus souvent à La main 
et les arachides sont encore décortiquées 
au pilon, au Niger. 

Trois chiffres soulignent l'importance 
de Ja perte de substance résuitant de 
l'utilisation de ces moyens archaïques 
par le procédé du pilon autochtone, Fin- 
digène extrait 20 à 25 p. 100 d'huile d’ara- 
chide ; 2" le procédé de la presse hydrau- 
lique, le pourcentage d'extraction est de 
40 p. 100 et l’utilisation des solvanis 
donne jusqu'à 45 p. 100. 

De 1909 à 1940, les sociétés ont investi 
dans l'industrie proprement dite, en 
Afrique noire, 2.176.801.000 francs rééva- 
luées en francs 1940. C'est peu, mais nous 
nous en contenterions s’il s'agissait d'une 
industrie destinée à satisfaire les besoins 
des populations, par la transformation sur 
place de certaines matières premières, en 
vul de la consommation loc ile. 

Mais eetle iadustrialisation n'a d'autre 
but que le perfectionnement des méthodes 
d'extraction et de préparation des mâtières 
premières en vue de lFexportation. 

Je sais bien qu'il est beaucoup question 
de filatures et de tissages. Je souhaite que 
cette industrie soit très vite une réalité et 
j'aimerais que vous me disiez, monsieur 
le secrétaire d'Etat, s'il n'est pas possible 
de fabriquer de la quincaillerie en Afrique 
noire où l'on trouve fer et chutes d'eau, 





transformables er énergie, et, ai c'est pos- 
sible, quelles sont les intentions du | 
vérnement dans ce domaine. À 

J'ai parlé des tissus et de la quineail. 
derie parce que ce sont les deux cat 
ries d'articles le plus demandées gg 

pulations de l'Afrique noire et do 
approvisionnernent & Toujours posé des 
prebiéèmes difficiles pour l'administration 
coloniale, - 


Nous sommes inquiets parce que 
avons le sentiment très net ue on 
s'éloigne de plus en plus des que 
l'on s'était proposés en 146 en votant 
la loi du 'F. 1, D. E. S, du 50 avril, 0 est 
bon de rappeler ici le texte de cette loi, 
à tout le moins l'essentiel de son article 
premier ainsi conçu: 

“« … Le ministre de la France d'outre- 
mer élablira des plans. 

« Ces plans comporteront la transfor- 
lation de ces territoires en pays #mo- 
dernes… Hs auront pour objet, d'une part 
et par priorité, de satisfaire aux 
des tions autochtones et de 
raliser les conditions les plus fav 
à leur ès social, » 

Le gouverneur Saller, alors directeur du 
plan au ministère de la France d'outre- 
mer, commentant le texte en mai 1946 4 
la commission des territoires d'outre-mer 
du commissariat général du plan, dérla- 


it : 

« La loi du 30 avril exprime Ja primauté 
que l'intérét local doit prendre sur l'inté. 
rêt métropolitain. L 

« Le problème est avant tout ph nm 
des pays nus ou presque nus pour Îles 
transformer en pays tmodernes, c'est-à- 
dire de créer entièrement nn appareil de 
production, de circulation et de consom- 
mation des richesses. 

« Le but assigné au développement de 
la prodnetion est de satisfaire aux Le. 
soins actuels et futurs des populations, » 

Par ailleurs, la nécessité du démarrage 
industriel n'avait pas échappé aux promo- 
teurs de ta loi, puisque le rapporteur, l'ac- 
tuel président du Conseil de la République, 
soulignait : 

« Les fonds du F, L D, FE, &... ue servi- 
ront pas à des dépenses improduetives, 
mais à créer des chemins de fer, des eou- 
tes, des ports, des cultures et des indus- 
tries qui procurent des produits indispen- 
sables. » 

Le plan Monnel! tel qu'ii ressort du rap- 
port de janvier 1%M8, a répondu parfaite. 
nent aux impératifs de la loi du 20 avril 
1946. Les sept principes fondamentaux re- 
tenus dans @e rapport et qui devaient di- 
riger l'action des exécutants du plan nous 
donnaient de bonnes raisons d'espérer. 

Je voudrais résumer ces principes: 

1° Réaffirmation de la volonté de trans- 
lorméer les térriloires d'outre-mer en pays 
modernes; 

2° Priorilé aux besoins des populalions 
autochtonce ; 

3 Condamnation et extirpation du pacte 
colonial ; 

4° Poursuite d'un équipement eflectit 
sans le souci de la rentabilité immédiate ; 

5° Equiper les territoires d'outre-mer en 
industries de base et de transformation; 

6° Consacrer une place :ryporltante aux 
objectifs de caractère social ; 

7° Promouvoir, orienter, contrôler tes 
investissements privés dans les secteurs 
productifs. 

Vous allez constater que le langage dd 
149 est bien différent de celui de 1946. 

« Suivant les etipulations de l'accord d4 
coopération franco-arméricain et de l'ac- 


cord de coopération économique euros 
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péenne, la France s'est engogée à orienter. 
son économie de façon à lui permettre de 
s'affranchir à l'expiration du plan Marshall, 
c'est-à-dire en 192, d'une aide extérieure 
importante. Elle doit tendre, par son effort 
national, non seulement à atteindre un tel 
équilibre, mais ausei à contribuer à l'équi- 
ire des autres pays membres de l'O, E. 
C. E. 
« Le plan Monnet était uniquement fran. 
çais. Il devait évidemment tenr compte 
des possibilités NE à 2 br ee et 
d'échange avec l'extérieur, mais il n'avait 
as à é'intégrer dans un cadre interna- 
ional. D'où une revision nécessaire des 
objectifs français qui s'exprime dans Ja 
réponse française au questionnaire de 
l'O. E. C. E. pour le programme à long 
terme. » 

Cette citation, extraite d'un rapport de 
M. Paul Bernard au Conseil économique, 
tdifiera les naïfe qui croient encore au 
plan gouvernemental, en tant qu'instru- 
ment principal de modernisation et d2 li- 
béralion économique des pays d’outre- 
mer. 

En tout cas, le changement d'objectif 


est d'ores et = un fait et nous ne som-" 


mes pas les seuls à le penser. 

Je citerai M, Pellenc, sénateur, qui, dans 
le rapport n° 254, écrit: 

« Si Je plan Monnet centinue officielle- 
ment à servir de base aux cflorts à entre- 
prendre pour le redressement économique, 
en fait, ses objectifs et ses méthodes ne 
sont pas entièrement maintenus, » 


Et, plus loin, comparant le plan Monnet 
au plan quadriennal, il ajoute : 

« L'un recherchait l'indépendance 6co- 
nomique en modernisant et développant 
tous les secteurs essentiels de la produc- 
tion française, au besoin en important des 
matières premières destinées à être trans- 
formées avant con:ommation ou exporta- 
tion, L'autre poursuit l'équilibre de la ba- 
lance des comptes, en développant au 
maximum Ja preduetion des matières pre- 
mières en vue de l'eXbortation. » 

Ces propos de M. Pellene trouvent leur 
confirmation dans le discours du prési- 
ee Truman au Congrès, le 19 décembre 


« Les crédits Marshall, disait le prési- 
dent Truman, serviront à stimuler la pro- 
duction de certaines matières premières 
et à faciliter la fourniure de certaines ma- 
tières premières à destination des Etats- 
Unis. » l 

Si le plap quadriennal cantonne la 
France dans le rôle de fournisseur de 
matières premières des Etats-Unis, il est 
évident que, dans l'esprit de ses auteurs, 
il n’est plus question du tout d'une quel- 
conque industrialisation dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Avec quoi s'équiper ? Avec quoi indus- 
trialiser ? Quels, seront les Sonine de 
financement ? 

Contrairement au plan Monnet, le plan 
quadriennal refuse l’aide de l'Etat aux 
petites et moyennes entreprises métropoli- 
laines, Est-ce pour réserver des ressources 
au financement de l'équipement des terri- 
toires d'outre-mer ? Permettez-moi d'être 
sceptique. 

N'oublions pas qu’il à fallu arracher 
franc par franc les crédits du F, IL. D. E, S. 
Vous livrant le fond de ma pensée, je 
crois que ceux qui, aujourd’hui, tournent 
le dos au plan Monnet ont préparé de 
longue main leur coup. Ce qu'ils veulent, 
c'est le retour pur et simple au pacte volo- 
nial, Mon collègue Lamine-Guèye l'a dit, 
je tiens à le répéter. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 

Les preuves abondent, 





” La première repose sur la base des pré- 

visions du plan Monnet. Les territoires 
d'outre-mer devraient avoir reçu à ce Jour 
90 milliards de francs 1948. Or, les cré- 
dits alloués s'élèvent en tout à 51 mil- 
liards de francs, les crédits effectivement 
ouverts à 43 milliards, et les versements 
effectués par le F. I. D. E. S. à 9 milliards 
de francs. Neuf milliards seulement, soit 
le dixième dé ce qui était prévu ! 

Ces chiffres peuvent se passer de com- 
mentaires. Trop de gens avaient, en effet, 
intérêt à ce que les territoires d'outre-mer 
n'élèvent pas leur niveau économique. 

Deuxième preuve: la substitution du 
plan quadriennal, qui maintient l’écono- 
mie de type colonial, au plan Monnet qui 
tendait à la transformation des territoires 
d'outre-mer en pays modernes. 

Trojsièmement, l’aide Marshall profite à 
l'Afrique noire selon un pourcentage ridi- 
culement bas et en grande partie suus 
forme de bièns de consommation. 

C'est Marchés coloniaux qui, dans son 
numéro du 21 mai, nous apporte des pré- 
cisions sur la répartition des crédits Mar- 
shall pour l'année fiscale américaine avril 
19M48-avril 1949, L’A. O, F. a reçu 2.475.000 
dollars pour les biens d'équipement #t 
15.560.000 dollars pour les fournitures di- 
verses, soit 659.400.000 francs métropoli- 
tains pous l'équipement et 4.100 millions 
pour les fournitures diverses, soit encore 
au total 2.375 millions dé francs C. F. AÀ., 
sur lesquels 3 p. 100 seulement de crédits 
destinés à l'équipement. 4 

Je répète donc ce que jai dit tout à 
l'heure à notre collègue, M. René Mayer: 
Nous aurions préféré, étant donné l'orien- 
tation actuelle des relations commerciales 
de la France, que nous viennent des Etats- 
Unis des biens d'équipement plutôt que 
des biens de consommation. * 

En effet, en nous procurant des biens de 
consommation, l'aide Marshall ne ceontri- 
bue pas à l'équipement des territoires 
d'outre-mer. C'est plutôt un moyen de 
faire des territoires d'outre-mer up exu- 
toire pour les produits des Etats-Unis 
d'Amérique, alors que eeux-ci subissent 
une crise économique. 

Quatrième élément: la pénurie de de- 
vises qui freine l'équipement. Je n'insis- 
terai pas sur cette question; elle a déjà 
été traitée par M. Tehicaya et je me ré- 
serve d’y revenir, 

C'est donc bien le retour au pacte colo- 
nial, c'est-à-dire au régime organisé... 

M. le président. Monsieur Liselte, vous 
avez dépassé votre temps de parole, veuil- 
lez terminer votre exposé. 


M. Gabriel Lisette. Je m'en excuse. Je 
vais conclure. 

C'est donc bien le retour au pacte colo- 
nial, c'est-à-dire au régime organisé pour 
la satisfaction des besoins ou plutôt des 
appétits de quelques privilégiés, régime 
que tous, en 1946, déclaraient condamner 
sévèrement. 

Pacte colonial, avec celte circonstance 
aggravahte de l’assujettissement du capita- 
lisme français à l'impérialisme américain, 
ce qui renforce le joug colonial. Et là en- 
core nous voudrions apporter quelques 
preuves. 

Quand, le 20 janvier 1949, Harry Truman 
adressa aux puissances coloniales ce mes- 
sage: « 4° J1 nous faut établir un pro- 
gramme hardj permettant de faire profiter 
nos recherches scientifiques et notre pro- 
grès industriel à l'amélioration et au déve- 
loppement des régions arriérées. On pour- 
rait, avec la contribution de notre indus- 
trie, de nos capitaux privés, de notre agri- 
cullure et de notre travail, élever consi- 
dérablement le niveau de vie et l'activité 
industrielle des autres nations... » 





M. Félix Gaillard. Voulez-vous IC pere 
mettre de vous interrompre ? 

M. Gabriel Lisette. Volontiers. 

M. Félix Gaillard. Mon cher collègue, 
vous avez dit à plusieurs reprises, au courg 
de votre exposé, et d’autres membres de 
votre groupe l'avaient dit avant vous, que 
l'Union française était actuell'ment sou- 
mise à l'emprise et à la domination du 
capitalisme américain. 

Seriez-vous assez aimable pour nous diré 
“quel est le volume des capitaux américains 

ui ont été investis dans l’Union.française 

epuis la libération ? 

M. Gabriel Lisette. Je répondrai à votre 
question, non pas pas une autre question, 
mais en faisant d'abord une rectification : 
je n'ai pas dit que les territoires africains 
étaient livrés depuis la libération à l’eme 
prise des capitaux américains. 

M. Félix Gaillard. Vous avez parlé de 
domination. 

M. Gabriel Lisette. Je n'ai pas dit que 
l'aide Marshall représentait, dans les ter. 
ritwires d'outre-mer, l'emprise des capi- 
taux américains. Cela ne veut pas dire, 
d’ailleurs, que l’aide Marshall ne peut pas 
être l'ébauche d'une emprise américaine 
dans les territoirgs d'outre-mer. 

M. Henri Caillavet. Alors, c'est un pros 
cès d'intention ? 

M. Gabriel Lisette. Je ne veux pas en 
discuter maintenant. Je réponds simple- 
ment à M. Gaillard en lui faisant remare 
quer que je n'ai pas tenu exactement les 
propos qu'il me prête. 

J'ai dit qu'au rassemblement démocra- 
tique africain, nous ne sommes pas contre 
l’aide Marshall. Nous n'avons jamais dif 
que nous étions opposés à l'aide Marshall 

M. Henri Caillavet. Mes compliments, 
monsieur Lisette ! 

M. Gabriel Lisette. Si vous le désirez, je 
vous indiquerai notfe posilion au sujet 
de l’aide Marshall. 

M. Félix Gaillard. Nous en prenons acte. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Lisette est responsable de ses paroles. 
C'est pourquoi nous l'interrogeons. 

M. Gabriel Lisette, Nous disons, au ras< 
semblement démocratique africain, que 
nous ne sommes pas Contre l’aide Mar< 
shall. 

M. Félix Gaillard. Bien ! 

M. Gabriel Lisette. Nous aurions aim@ 
que l'aide Marshall nous soit apportéé 
plus largement. 

D'abord, nous considérons que le pour< 
centage qui nous est attribué est ridicule« 
ment faible, et partant, qu'aucune aid 
sérieuse ne nous est apportée » 

Ensuite, au lieu de nous envoyer des 
biens de production qui nous aïideraient 
À équiper notre pays, on nous envoie deg 
biens de consommation que nous pou 
vons nous procurer ailleurs, en France 
même. 

Trouvez-vous normal qu'on envoie en 
Afrique noire des farines et du lait, au 
titre de l’aide Marshall, alors que ces pros 
duits existent en France ? 

M. Henri Caillavet., Si la France envoid 
ces produits, elle en manquera. L’aida 
Marshall nous est, à cet égard, fort utile, 

M. Jean Guillon. Elle crée le chômaga 
en France. , 

M. Henri Caillavet, Sans l'aide Marshall, 
la France connaitrait les grèves. 

M. Jean Guillon. L'absence de 
n'empêche pas le chômage. 

M. le président. Je vous en prie, veuil 
lez laisser terminer l’orateur qui a déjà 
éprisé son temps de parole. 


grèvé 
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M. Gabriel Lisetie. En secomi lieu, je 
répondrai à M. Gaillard qu'en ce qui con- 
cérne l'aide Marshall, bien: que nous ne 
SUFORS pus opposés à son principe, nous 
faisons toutelo's une réserve. 

Nous ne voulons pas d’une aide Marshal} 
qui soit l’ébauche ou le moyen d'arriver 
À un asservissement ou à un assujettisse- 
ment des territoires africains au capila- 
Jisime et À l'impérialisme américains. 

En eflet, c'est depuis que nous rece- 
vons l'aide Marshall que l'on parle des 
consordums franco-américains dont vous 
avez entendu parler comme moi-même 

Telle est notre position à l'égard de 
l'aide Marshall. Je pourrais la développer 
plus abondamment mais M. le président 
vient de me rappeler que j'ai dépassé le 
temps de parvle qui m'est imparti. Je 
pense néanmoins que ces quelques éciair- 
cissements sont de nature à vous satis- 


faire. 
M. Felix Gaillard. Je vous en remercie. 


Mais, permettez-moi de vous le dire, les’ 


précisions que vous venez de fournir, 
pour un esprit simple comme le mien, 
paraissent en contradiction avec les pa- 
roles que vous aviez prononcées aupara- 
want. 


M. Gabriel Lisette, Monsieyr Gaillard, 
vous n'êtes pas un esprit simple, et je 
suis tout à fait étonnéque ce que je viens 
de dire vous semble en contradiction avec 
les paroles que j'avais prononcées aupa- 
ravant. 

Le 20 janvier 1949, disais-je, M. Harry 
Truman adressa aux puissances colonia- 
les ce message : 

« Quatrièmement, il nous fant établir un 

rogramme hardi permettant de faire pro- 

ter nos recherches scientifiques et notre 
progrès industriel à l'amélioration et au 
développement des régions arriérées… On 
pourrait, avee la contribution de notre in- 
dustrie, de nas capitaux privés, de notrs 
agriculture et de notre travail, élever con- 
sidérablement le niveau de vie et l'activité 
industrielle des autres nations. » 

Silôt connu ce message, le Gouvernement 
français se déclara disposé à s'associer À 
l'entreprise dont le Lstenenent des 
Etats-Unis avait pris l'initiative. 

M. Monthe, délégué bien pensant du Ca- 
Ineroun au conseil économique, écrivait le 
31 luars, dans son avant-rapport sur la 
définition d'une politique économique com- 
mune à l'ensemble des territoires de 
l'Union française : 

« L'on a dû parer au plus pressé pour 
répondre, dans les délais impartis, aux in- 
terrogations américaines. Il paraît néces- 
saire de reprengre maintenant ces tra- 
vaux sur des bases vraiment sérieuses, 
afin d'éviter de présenter des promesses 
qui se trouveraient ridiculement démen- 
tes, où de commettre des oublis. » 

C'est depuis ce fameux message, je le 
répcte, que de toutes parts nous arrivent 
des échos concernant la Constitution de 
consortiums franco-américains dont la 
banque d’Indochine serait l'intermédiaire 
favori et intéressé. 

Neuxième preuve: l'histoire du frane 
C. F. A., dont on a mg d'abondance à 
cette tribune, est la plus belle illustration 
du renforcement du pacte colonial sous la 
pression américaige. 

Déjà, nous avons vu apparaître le france 
de la Côte des Somalis. Qui sait si les bruits 
persistants qui circulent autour du franc 
C. F. À. ne cachent pas la ferme volonté 
de recourir à une nouvelle dévaluation qui 
facilitera l'entrée des capitaux étrangers 
et permeltrs aux spéculateurs de réaliser 
de fructueuses opérations ? 








Troisièfne preuve : M. Derriand, directeur 

énéral des affaires économiques d'A.6ÆF., 
de retour d'une ri économique à 
Paris, déclarait à la commission germa- 
uente de l'A. © .F., le 17 mars 1949: 

« En ce qui concerne l'équ ent $0- 
cial, l'A. O. F. est en re , C'est un 
fait. Mais il a été demandé aux territoires 
d'outre-mer d'attirer l'attention de chacun 
sur des charges que représentera, pour les 
budgets, l'entretien des instaliations de 
caractère social. 

« Il est eertain, ajoutait-il, 
construit un lycée ou un grand ital, il 
faut envisager que, plus tard, les budgets 
auront à supporter l'entretien des profes- 
seurs et des médecins. Par conséquent, de 
la part de l'administration, il X a là une 
étude très prudente à faire, de façon à 
connaître parfaitement les incidences de 
ces organisations sur les budgets. » 


Ainsi, on trouve de l'argent pour faire 
la guerre au Viet Nam, pour exécuter des 


plans stratégiques. Mais, quand il a gr 
de construire un lycée ou un hôpital, il 
faudra réfléchir pendant dix ans pour sa- 
voir si on aura de l'argent pour payer des 
prolesseurs où des médecins. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.; 

C'est éloquent, monsieur le secrétaire 
d'Etat. Croyvez bicn que nous sommes déci- 
dés à ne pas laisser poursuivre ces des- 
seins régressifs, Nous voulons l'applica- 
tion du plan Monnet. Nous entendons que 
l'on reste fidèle aux principes posés dans 
la Joi du 90 avril 1M6, particulièrement 
à son principe fondamental: la primauté 
des intérêts autochtones. > 

ki, monsieur le éverélaire d'Etat, per- 
mettez-moi de vous adresser quelques sug- 
geslions au nom du rassemblement dt- 
mocratique africain. 


Les mesures qu'il nous semble utile de 
prendre sont : 

D'abord, la revalorisation des prix des 
roduits, sans répercussion sur les prix à 
a consomrmation, la participation des Ë wg 
ducteurs à la fixation des prix, la modifica- 
tion des barèmes; 

Ensuite, l'abolition des servitudes de 
tous ordres qui pèsent lourdement sur Îles 
producteurs et les commerçants africains, 
notamment par la suppression définitive 
An contingentement des exportations, des 

rêts usuraires de semences et de vivres 
d'hivernage, des entraves à la libre cireu- 
lation des produits que sont les barrières 
administratives à l’intérieur des territoires 

de l'Afrique noire, et par l’assouplissement 
du régime douanier entre ces territoires 
et les territoires voisins étrangers en ce 
gi concerne les échanges norwaux in- 

ispensables aux besoins de la popula- 
lion; 

Puis, la participation effective du petit 
commerce, de l'artisanat et des consom- 
matleurs africains au contrôle et à la ré- 
partition des importations, la réforme du 
régime des prix dit des « taux de rmar- 
que », la répartition équitable des marges 
hénéficiaires entre importateurs et petits 
coramerçants ; 

La stabilisation de la monnaie, condi- 
tion nécessaire de la prospérité des ter- 
ritoires. / 

li se place le ponte des devises, 
I m'apparaîit qu'il n'a pas été évoqué 
d'une sen correcte au cours de ce débat. 
En effet, beaucoup d’orateurs ont dit qu'il 
fallait accorder aux territoires d'outre-mer 
la totalité de leurs devises. Je crois que 
ceux qui ont présenté la question sous 
cette forme ont négligé ce fait que depuis 
deux ans la situation s'est modifiée dans 
les territoires d'outre-mer. Les échanges 
ne se pratiquent plus de la même manière 
qu'en 1946. 


ue si on | 





alors tions des 
d'imbieue en iii noire et Ma- 
2er se montaient à 8.616 millions de 


Pendant les neuf premiers mois de 1948, 
les tions vers les Elats-Unis d'Amé- 


millions de francs métropolitains. 


territoires d'outre-mer ? Il n'y a plus de 
devises. 

Par conségment le problème se 
d'une façon différente. FN faudrait, à mon 
sens, dire plutôt que le Gouvernement 
français doit s'attacher à élargir les zones 
d'échange des territoires d'outre-mer avec 
les pays étrangers. ° 


. Dans ce cas. nous disposerions de de-: 


vises correspondant à nos exporta 
Mais, à l'heure actuelle, une parte de 
notre commerce se faisant avec les Etats- 
Unis d’Am e, l'autre partie avec la 
métropole, le ernement pourrait nous 
répondre que nous n'avons plus de devi- 
ses, et que la métropole nous fait 18 ca- 
deau de celles que nous recevons. 

Nous arrivons ici à un blème beau- 
coup plus important, celui des échanges. 


Pour préciser ce que je voudrais obtenir 
daus ce domaine, j'évoqnerai un article 
d'un journal tunisien, qui écrivait récem- 
ment : 

« On s’est épuisé pendant des mois à 
obtenir des tracteurs qui nous viendront 
des Pr 7 via Naples, et par tran- 
ches de dix tous les six mois, alors qu'un 
rapide voyage À Prague a permis à la 
fédération des cuitivateurs exploitants de 
réaliser l tion en Tunisie de 75 
tracteurs qui seront à Tunis dès décem- 
bre. » Fe] ’ 

M. le président. Veuillez conclure, mon- 
sieur Lisette. Vous parkez depuis plus de 
cinquante minutes. 


M. Gabris] Lisette. Je conclus, monsieur 
le président. 

Je pense que si nous pouvons nous pro- 
eurer des produits, du matériel ou des ma- 
tériaux dans d'autres gays, qu'ils soient 
on non de démocratie populaire, notre si- 
tuation est telle, nous avons un tel besoin 
de biens d'équipement, nr. l'on doit s'at- 
lacher à nous faire effecluer ces échanges 
avec ces pays. 

Faut-il rappeler que l'Aurore, ans un 
article paru récemment, présentait un mo- 
dèle de tracteur de type absolument mo- 
derne ? Je me demande pourquoi, si 
une usine française peut sortir un tracteur 
de type moderne, on n'aflecte pas telles 
usines nationales à la fabrication de trae- 
teurs et de bu:l-dozers, au lieu de les fer- 
mer et de licencier et de vouer au chômage 
les ouvriers qui y travaillent. - 

Nous demandons enfin une réforme géné- 
rale de la fiscalité, l'organisation d’un cré- 
dit non discriminatoire entre Euro et 
Africains, permettant à ces derniers de 
financer librement leurs entreprises agri- 
coles et commerciales et leur dannant. en 
particulier, la possibilité. d'échanges di- 
rects sans passer par les intermédiaires 
explaiteurs, 

Nous vous demandons enfin de réaliser 
l'équipement, dans l'intérêt des masses 
africaines, pour l'exploitation des richesses 
du sol et du sous-sol, de développer et 
moderniser les voies de communication ef 
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dustrie de transformation. à 

e nous vous pro- 
RS le stiire d'Etat, au 
duquel vous devriez vous mmeltre 

euvers et contre tout et tous. 
Vous auriez, derrière vous, l'unanimité 
des populations des territoires d'outre-mer 
et sans doute une bonne majorité des re- 

ts de ces populations. 


rente act est 1 
misère réelle à laquelle les territoires d'ou- 
tre-mer doivent participer. » . 

I faut que le ministre de la France 
d'outre-mer sache que les territoires d'ou- 


tre-mer n'igmorent plus aù sont aliées les | 


jinmenses richesses lirées de leur sol et de 
leur travail. Ils ont compris que ces riches- 
ses n'ont nullement contribué à aHéger la 
peine des masses populaires françaises. 

Au surplus, les pays d'outre-mer sont 
aujourd'hui trop conscients de leur propre 
misère et de la dure exploitation à laquelle 
ils ont été soumis, your accepter la pro- 

gition da ministre de la France d'ou- 
Eur qui équivaut à les inviter à être les 
instruments dociles de l'enrichissement 
d'un petit nombre de privilégiés. 

Nous sormmes d'accord pour une grande 
fraternité des peuples, pour la mise en 
commun du travail et des ressources, mais 
au profit des inasses populaires de 1lous 
les gays et des masses françaises en pre- 
mier lieu, une égalité absolue grésidant 
sux relations entre les partenaires. 


Ce sont ces prineipes que les territoires 
d'outre-mer voudraient voir triompher et 
qu'ils feront trioempher en battant en plein 
accord avec le peuple français. Les pro- 
blèmes s'éclairant chaque jour davantage 
pour les populations d'outre-mer, nous Sa- 
vons qu'une large union se fera bientñt 
autour de ces principes qui sont ceux mé- 
mes de l’Union française, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M, le président, La parole est à M. Ju- 
glas, 

M. Jean-Jacques Juglas, Mesdames, mmes- 
sieurs, à cette heure matinale, le dernier 
arateur inscrit se doit d’être bref et je 
le serai, | 

Je déclar rai tout d'abord qe je ne 
sous-estime pas le raoins du monde les 
ps sociaux, J'affirme même, par- 

ant non seulement en mon nom, JInais 
au nom du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire auquel j'appartiens, que 
nous nous associons aux déclarations qui 
ont été faites par un certain nomibre de 
nos collègues et, plus particulièrement 
par le docteur Aujoulat, Je veux simple- 
ment faire remarquer, pour replacer le 
débat dans son véritable cadre, qui est 


économique, qu'il n'y à pas de dévelop- | 


pement social duraihle sans une éronomie 
saine, 

M, André Burlot, 1rès bien! 

M. Jean-Jacques Juglas. C’est seulement 
dans la mesure où une économie saine 
permmeltra des rentrées fiscales notitiles 
que les écoles et les hôpitgux 2 nous 
pourrons construire recevront des mai- 
tres, des médecins et des infirmitres qu’il 
sera possible de payer. 

M, Louis-Paul Awjoulat, Nous commes 
lien d'accord, 

M. Jean-Jacques Juglas. Celie observa- 
ton a d'ailleurs été faite tout à l'heure 





M. Lisette et je suis heureux de re- | 
+ #0 l'approbation du docteur Aujou- 


Mais, je le répète, l'objet de ce débat 
étant essentiellement économique, c'est 
sur le problème proprement économique 
que je veux centrer mon intervention. 

Or, sur le plan économique, il me sem- 
ble qu'il est un problème qui doit parti- 
culièrement reterur notre atlention et, au 
risque de paraître réactionnaire aux yeux 
de certains membres de l'Asserwmblée (ii- 
res à l'extrême gauche), je dirai, avee le 
courage que l’on doit toujours avoir de 
ses opinions, qu'à mon sens, le problème 
peut étre je plus grave actuellement pour 
les territoires d'outre-mer, <'est celui que 
rage les prix des produits d'exporta- 
ion. 


Car eufin — certains d’entre vous, mes 
chers coïlègnes le savent beaucoup mieux 
que moi qui ne suis qu'un modeste dé- 
puté métropolilain — l'Afrique est en 

ine transformation. Encore en de nom- 

ses régions Ue cet immense conti- 
nent, le genre de vie est resté essentiel- 
lement archaïque. Mais, progressivement, 
de la côte vers l'intérieur, les modes 
d'existence modernes se développent. 
Certains peuvent le regrelter. C'est un 
fait, an doit toujours s'incliner devant les 
faits. : 

Puisque l'évolution est ainsi, nous de- 
vons jui permettre de se dérouler dans 
les meilleures conditions. 

Pour qu'elle se poursuive pour que 
FAfrique se modernise, ces  lerriloires 
d'outre-mer doivent disposer des moyens 
de payet leurs importations. Il-faut qu'ils 
puissent exporter. C'est, plus encore que 
pour les vieux pays d'Europe, une néces- 
sité absolument vitale. 

Or, que voyons-nous à l'heure actuelle? 
Pendant bien des années, trop longues, 
hélas! nous avons vécu sous le signe de 
la pénurie, FPuis, beaucoup plus vite que 
les économistes ne l'avaient prévu, la ten- 
danee s'est renversée. Je ne dirai pas que 
nous sommes déjà sous le signe de l'ahon- 
dance, tout de mème, entre l'offre et la 
demande, l'équilibre s’est rétabli: au- 
jourd'hai, les marchandises qui n'avaient 
pas à chercher preneur, qui n'avaient, 
pour ainsi dire, qu'à se présenter pour 
être enlevées, se trouvent en difficulté si 
leurs prix ne sont pas acceptables par le 
ciient, c'est-à-dire s'ils sont plus él2vés 
que les prix mondiaux, 

LA est le drame. Beaucoup d'orateurs 
l'ont noté au cours de ce débat, La piu- 
part des produits d'exportation de nos 
territoires d'outre-mer ont alteint un ni- 
veau supérieur aux prix mondiaux. 

M. Jean Silvandre. Voulez-vous me per- 
mettre une courte interruption, mon cher 
col lègn e? 


M. Jean-Jacques Juglas. Je vous en prie. 


M. Jean Silvandre, Monsieur Jugias, le 
fait que vous signalez n’est pas nouveau. 
Avant la guerre existait une caisse de 
compensation pour sisal, le coton, le 
café, le cacao, 

Nous sommes très surpris qu'on décou- 
vre aujourd'hui ce prétendu fait nouveau. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je me prépa- 
rais, mon cher collègue, à présenter Ja 
méme observation, 

M. Jean Sivandre. Alors, je m'éxcuse 
de vous avoir interrompu. 


M. Jean-Jacques Juglas. Je me prépa- 
rais également à exposer quelles solu- 
ons on peut suggérer pour mettre fin à 
cet élat de choses, et empêcher que la 
crise ni levie tastraphique. 





M. jean Silvandre. Je ne m'adressais 
d'ailleurs pas à vous, mon cher collègne 
mais à ceux qui, aujourd’hui, ont fa 
cette découverte. . 

M. Jean-Jacques Jugles. Parmi ces solu- 
tions, plusieurs me paraissent des solue 
tions de facilité. 

La première à laquelle on peut penser 
est le retour aux pratiques d'avant guerre. 
La métropole achetait alors aux pays d’ou- 
tremer des denrées qu'elle payart à un 
= plus élevé que le prix mondial. D'aile 
eurs, parallèlement, la métropole en- 
voyait outre-mer des produits qui, eux 
aussi, étaient à un prix plus élevé que le 
prix mondial. 


_M. Jean Félix-Tchicaya. Très bien! 


‘M. Jean-Jacques Juglas. Cela aboutissatt 
à une sorte, je ne dirai pas d'autareie 
totale, mais de demi-autarcie. 

C'est là une solution à laquelle nous 
pourrions penser. Elle ne me parait pas 
souhaitable, je dirai pême que je la con- 
sidère comme dangereuse ausci bien 
pour la métropole, où elle peut instaurer 
un régime de vie chère, que pour les ter- 
ritoires d'outre-mer, car à mesure que 
leur production se déveioppe — je revien- 
drai sur ce point, dans uu instant, à pro- 
pos du plan — cette produetion risque, à 
un moment donné, de devenir trop forte 
pour que la métropole puisse l'absorber, 

M. Jean Martine. À moins d'augmenter 
le pouvoir d'achat des consommateurs. 


M. Jean-Jacques Jugias. !l n’est pas pos- 
sible de l'augmenter indéfiniment. Alors 
où pourront aïler, à ce moment-ià, ces 
produits, si les marchés extérieurs leur 
sont fermés ? 

Nous devons donc éviler de retomber 
dans l'erreur d'avant guerre. Au reste, 
en aurions-nous le droit? N'oukliers pas 
que nous avons pris des engagements in- 
lernationaux et j'estime que les eugage- 
meuts, quels qu'ils soient, doivent tou- 
jours être tenus. 

Une autre solution à laquelle on peut 
également penser est ceïle de la dévaiua- 
lion du franc C. F. A. 

Je n'insisterai pas sur les conséquences 
très graves qne peut avoir une dévalua- 
tion. Plusieurs orateurs 1 ont fait avant 
moi, avec une compétence à laquelie je 
ne saurais prétendre. me contenterai 
simplement de retenir rs conclusions : 
une dévaluation du franc €. F. À. ne <e- 
rait qu'un remède provisoire qui aurait 
des conséquences économiques, sociales 
et mème politiques calastrophiques. 

Ce remède, mème s'il apportait uu, sou 
lagement temporaire, serait pire que le 


; 
J 
le 


mal. Pour ma part, et au nom d* #es 
amis, je déclare avec netleté et avec force 
que nous ne aurions NOUS ASSOCIET 1 une 
politique qui aboutirait à la dévaluation 
du franc africain. (Applemdiesements au 
centre el à gauche.) 

Je serais heureux — rt je crois que je 
peux espérer qu'il le fera tout à l'heure 
quand il montera à 11 wWibune aue 


M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer veuille bien renouxeler les enzage- 
ments déjà pris par le Gouvernement. À 
Savoir qu'à aucun prix il ne saurait étre 


question de retomber dans les erreu's qui 
ont été commises. 
Puisque nous devons écarter ces deux 


remèdes que j'ai qualifiés moi-mème de 
solutions de facilité, que devons-n 
faire ? Je n'ai pas la prétention de faire le 
tour du problème. J'abuserais, ce faisant 
de votre attention et je me montrerais 
fidète à l'engagement que j'ai pris fout à 
l'heure d'être bref. Je me contenterai 
donc, parmi les remèdes que je propasee 
rai, de retenir ceux qui dépendent direge 


tement du Gouvernement métropolitain, 
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laissant à M. le secrétaire d'Etat le soin de 
‘ définir, s'il le juge bon, ceux qui peuvent 

être mis en œuvre par des «autorités lo- 

sales. . 

Sur le plan métropolitain, je pense 
qu'un premier remède, celui qui permet- 
trait d'éviter que les prix des produits 
d'exportation n'atteignent des chiffres su- 
périeurs aux prix mondiaux, serait préci- 
sément de mieux harmoniser les prix. 

Je sais très bien, monsieur le secrétaire 
d'Etat, les difficultés que vous avez ren- 
contrées et ne voyez pas dans mes pro- 
pos une critique. Je n'ignore pas que lors- 
que s'est posé pour vous le problème du 
rajustement du prix du cacao, vous deviez 
tenir compte des prix d'un territoire bri- 
tannique voisin, la Gold Coast, de sorte 
qu'en définitive les prix en Côte d'Ivoire 
ont dû être portés à un niveau peut-être 
plus élevé que vous ne F'auriez souhaité, 
éntrainant par cela mème, au moins dans 
une certaine mesure, les prix au Came- 
roun. 

Il n’en reste pas moins que nous avons 
vu le cacao atteindre, en cette période 
critique de la fin de l'année 1948, un prix 

ui, même sur le plan local, pouvait avoir 
de graves répercussions puisqu'il pouvait 
entrainer l'abandon des cultures vivriè- 
res. 

Ce problème se pose d'ailleurs aussi à 
propos d'autres produits. N'est-il ms anor- 
mal, par exemple, que le prix des bana- 
nes, au moins au Cameroun — et je m'ex- 


cuse de prendre mes cxemples dans ce 
territoire que j'ai eu le plaisir de parcou- 
rir longuement au cours de l'automne 
GeTDIer —.., 

M. Jules Ninine, Le Cameroun est à 
l'honneur. 


M. Jean-Jatques Jouglas. ..n'est-il pas 
ormal, dis-je, que le prix des bananes 
oit trente fois pius élevé qu'avant la 
uerre, alors que le prix du café ne serait 
ue de quatre fois supérieur à ce qu'il 
lait en 199, bien que ce produit pré- 
e, à l'heure actuelle, pour l'économie 


‘trcpoltaine et du fait de notre manque 


rie 

de devises, une importance plus considé- 
rable que les bananes, dont, somme toute, 
le ravitaillement pour Ja métropole peut 
tire assuré à peu près en totalité gar 1es 


territoires d'outre-mer ? 

L'un d'entre nous a parlé tout à l'heure 
du développement des bananeraies, C'était 
vous, monsieur Oâezzin Coulibaly. 

fl faut bien dire que ces bananeraies, 
piautées par les propriétaires autochtones 
sur des terrains peu favorables à leur dé- 
veloppement, peuvent présenter À très 
brève échéance, pour la conservation du 
6ol et l’économie du territoire, des incor- 
vénients considérables. 

Leur développement, dû au fait que le 
prix des bananes était trop élevé, abou- 
tissoit en outre à l'abandon de la culture 
du manioc et du macabo, et posait le pro- 
blème du ravitaillement en produits vi- 
vriers; par cela même, il provoquait une 
augmentation du prix de ces produils et 
des salaires dans les grandes aggloméra- 
tions, Douala, par exemple. 

Je n'insisterai pas sur ce point. J'ai 
donné ces quelques détails pour signaler 
qu'il y a eu peut-être, du fait des circons- 
tances, et non par la vo'onté du Gouverne- 
ment, certaines incohérences auxquelles 
il serait souhaitable de porter remède. 


M. Jules Castellani, Me permetlez-vous 
de vous interrompre, monsieur Juglas ? 

M, Jean-Jacques Juglas. Volonliers. 

M. Jules Castellani, Vous avez parlé de: 
prix mondiaux. Nous connaissons évidem- 
ment cette vérité, qui consiste pour les 


} 





territoires d'outre-mer à vendre à la mé- 
tropole, leurs produits aux cours mon- 
diaux, tandis que les produits qu'eux- 
mêmes achètent à la métropole leur sont 
vendus à des prix plus élevés. 

M. Jean-Jacques Juglas. J'ai dit que je 
reviendrai sur ce point tout à l’heure. 

M. Jules Castellani. Je sais aussi que 
pour certains produits tels que le café, 
on nous oppose toujours les cours mon- 
diaux. Je tiens à faire remarquer qu'en 
réalité, les cours mondiaux du café 
n'existent plus, Il est inexact d'en parler. 

Avant la guerre, la moyenne des prix 
pratiqués sur les marchés de New York, 
de Hambourg, d'Ang'eterre et en France, 
du Havre et de Marseille, formait ce qu'on 
appelait les cours mondiaux. 

Mais il n’y a plus, à l'heure actuelle, 
qu'un seul marehé mondial du café, celui 
de New York. Il englobe et accapare toute 
la production de café de l'Amérique du 
Sud, celle du Brésil en particulier, En 
sorte que, pratiquement les prétendus 
cours mondiaux qui nous sont opposée 
sont ceux du marché de New York. 

Nous pourrions rétorquer facilement 
que les commerçants et les stockeurs de 
café de New York le comprennent telle- 
ment bien que, dans certaines parties de 
l'Asie, particulièrement en Chine et au 
Japon, 1ls ont vendu l'année dernière le 
café 80 p. 100 plus cher qu'en France. 

Nous sommes en présence d'un vaste 
trust du café, et nous sommes en droit de 
dire que les cours mondiaux que l’on pré- 
tend nous imposer n'existeront pas tant 
que n'auront pas été rétablis les marchés 
mondiaux qui donneront un aperçu exact 
des cours pratiqués pour ce produit, 


M. Jean Guillon, Voili un exemple de 
trust américain. 

M. Gabriel Liseite, Voulez-vous me per- 
mettre également de vous interrompre, 
monsieur Jugias ? 

M. Jean-Jacques Juglas. J'avais promis 
d'être bref, 11 me sera difficile de l'être si 
je suis interrompu ei souvent, 

M, Gabriel Lisette, Je serai très bref, 

Je voudrais poser une question, non pas 
à M. Juglas, mais à M. Castellari. 


M, le président, Monsieur Lisette, je 
veux bien y consentir, quoique cela soit 
contraire au règlement, mais soyez très 
bref. 

M. Gabriel Lisette. M. Castellani vient de 
dire qu'il n'y a e de cours mondial du 
café. Qu’entend-il par là ? Reconnaît-il ou 
non le cours mondial actuellement prati- 
qué, c’est-à-dire le cours américain ? 


M. Jules Castellani, Ma réponse est fa- 
cile, Je l'ai dit clairement, je considère 
que lorsqu'un produit est trusté par une 
seule place, par un seul groupe, on ne 
peut Je parler de cours mondial, car un 
tel cours s'établit par une concurrence 
entre les places et entre les acheteurs. 

Il est illusoire de parler de cours mon- 
diaux pour le café qui est trusté par Ja 
seule place de New York. 

M. Gabriel Lisette, Je suis tout à fait sa- 
tisfait d'entendre cette déclaration de 
M. Castellani, Nous avons toujours dit que 
les accords franco-américains nous impo- 
saient des servitudes auxquelles nous ne 
devons pas nous plier. 

M. Jean-Jacques Juglas. Mon cher colè- 
gue, il ne faut pas tirer d'un fait connu 
celui-là des conclusions un peu rapides. 

Je dirai d’ailleurs À M. Castellani, pour 
en terminer avec cette question du café, 
qu'il n'y a pas matière à protester. J'ai 
souvent rappelé que quant au prix, le 
café avait été maintes fois le parent pau- 
vre. 


teur, de permettre aux p 





Il y a, je crois, un autre moyen, tout en 
les laissant rémunérateurs. le 
de ces pro- 
duits d’exportation de s'aligner sur des 
prix mondiaux: c'est le recours au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social. 

Au nom de mon groupe, je tiens à pro- 
clamer, avec non moins de force, que 
pour tout ce qui concerne le franc C. F. A., 
nous ne saurions non plus admettre que 
l'effort d'investissement soit diminué. 
Nous souhaitons au- contraire fortement 
qu'il soit accru. 

C'est tout de même par ces investis- 
semente, par le développement de l'ou- 
tillage économique, que les prix peuvent 
être le plus facilement abaissés. 

Il est évident que si vous obtenez un 
r#hdement accru, vous pourrez consentir 
des prix plus avantageux, tout en assurant 
aux producteurs une rémunération plus 


confortable, Les prix ne dépendent pas 


seulement de la quantité, mais aussi de la 
qualité, 

Or les crédits que nous avons prévus 
pour développer en particulier l'agricul- 
ture peuvent permettre la sé:ection des 
semences et par cela même, une qualité 
meilleure, 

Les salaires sont aussi, souvent, une 
cause ne Re du prix de revient. 


Le F, I, D, E. S. peut assurer, par la méca- 
nisation, une réduction du prix de 
revient, 


Enfin l'infrastructure, et en particulier 
les transports modernisés, permettront 
une évacuation plus rapide et dans des 
conditions plus économiques qu'à l'heure 
actuelle. 

Je n'entrerai pas dans le détail de ce 
problème du F. I. D, E. &., ni dans celui 
non moins délicat de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer. Nous avons déjà 
ou, l'occasion, mes chers collègues, 
d'aborder ces questions. 


Vous m'avez même fait l'honneur de 
me confier le rapport sur un projet de loi 
visant à la réorganisation du F I, D. E, S. 

Je sais que ce projet de loi dort, 4 
l'heure actuelle, je ne sais trop où. Je ne 
sais point si le Gouvernement a l'intention 
de le ressortir, mais dans ce cas, nous 
aurions, je pense, tout le loisir, les uns 
et les autres, d'exposer nettement notre 

oint de vue sur la manière dont doivent 
onctionner ou être réorganisés le F. I D. 
E, S., d'une part, et la caisse centrale, de 
l'autre. 


J'aborderai, pour terminer, un dernier 
point qui ne semble pas être le moins 
important, 


Une des excuses que peuvent faire valoir 
les producteurs d'outre-mer est que nous 
leur demandons de vendre au prix mini- 
mum, alors que nous les contraignons à 
acheter au prix maximum, 


Les À seras manufacturés français ns 
doivent pas se vendre dans les territqires 
d'outre-mer à un prix supérieur à celui 
des produits similaires que l'on peut ache- 
ter à l'étranger. 


Je sais, monsieur le ministre, que_ ce 
problème ne se pose pas seulement à vous 
et que ce n'est pas seulement du secré- 
tariat d'Etat à la France d'outre-mer 
malheureusement dirai-je, que dépendent 
de telles mesures. 

C'est la raison pour laquelle vous me 
permettrez d'insister particulièrement pour 
que, usant de votre autorité et de votre 
influence, vous obteniez et mettiez au 
point, d'abord, les moyens, et que vous 
obteniez ensuite un abaissement sensible 
du prix des produits manufacturés vendus 
outre-mer. 
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Je sais que ne se pose pas seulement la 
question de la produetion, Je n'ignore pas 
que le commerce n’est pas toujours tota- 
jJ.ment libré et qu'il existe des monopoles 
qui, pour n'étre pas de droit, n'en exis- 
tent pas moins. 

par l'abaissement des prix de fabrication, 
la diminution des marges bénéficiaires, la 
reduction des ar des frets, nous ne parve- 
nons pas à abaisser le prix des produits 
mannfneturés, 1} est inévitable, il est fatal, 
que les territoires d'outre-mer ne puis- 
gent faire des prix à l'exportation com- 
porables à ceux d’un certain nombre 
d'autres territoires, 

telles sont les quelques observations 
que je tenais à faire en me tenant dans 
1: limites du temps qui m'était imparti. 

Je les résumerai et ce seront les reven- 
ücations que, par ma bouche, formule le 
ynouvement républienin populaire: 

D'abord, pas de dévaluation du franc 
€. F. A,; en second lieu, accroissement des 
crédits d'investissement, en troisième 
hou, réduction du prix des produits manu- 
f1-turés d’origine métropolitaine, 

Si nous parvenons à atteindre ce triple 
objectif, il ne sera plus nécessaire de 
recourir aux solutions de facilités. La crise 
qui peut-être menace, les catastrophes 
qu'elle peut entrainer seront évitées, et 
cette Union française que nous avons 
voulu bâtir sera une réalité prospère et 
heureuse, (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
: taire d'Etat à la France d'outre-mer. 


M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer). Madame, (Rires et 
apvlaudissements), messieurs, j'ai écouté 
avec la plus grande attention les dix-huit 
ou dix-neuf orateurs qui m'ont précédé 
dans ce débat, 

Les avertissements, les conselis, 1 
tiques n'ont pas fais défaut. Le Gouverne- 
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mient saura en fenir compte. 

Et si, souvent, les réserves ou les sug- | 
gestions formulées ont pu paraître conira- | 
di:tolres, il ne faut pas een élonner. | 
s'agit d'un domaine très vasle, où es | 
r ivantes de la vie brisent le | 
cadre des théories, où les conjonetures | 
L xperts les plus savants éont souvent 
d‘jouées par les événements. | 

L'important débat sur la politique 6co- | 

ique et financière dans les territoires | 
« e-mer fournit au Gouvernement | 
| n de faire le point et d'exposer ce | 
qu'il à fait et ce qu'il envisage de faira. | 


Vous me perrmnettrez de remonter un peu 
dans le paséé pour vous montrer comment 
ce sont dégagés les principes suivant les- 
quels nous nous efforçcons d'orienter l'éco- 
äüiomie des territoires d'outre-mer. 

Dans le passé, certes, des plans avaient 
été établis et de vast 5 
travaux publics réalisés, auxqueis s'est 

ramme Roume en A. Où: F., programme 
oumer en Indochine. 

Plus récemment, le programme de mise 
en valeur établi sous l'autorité d’Alhert 
Sarraut a abouti aux lois d'emprunt de 
191 et des années suivantes, auxquelles 
s'attache également le nom d'André Ma- 
ginet. 

Parallèlement avait été poursuivie une 


commerciaux entre la métropole et les 
territoires d'outre-mer, d’abord eimple- 
ment par l'instauration d'un régime doua- 
nier de préférence impériale, puis, à Ja 
suite de la crise de 1929 et des années 
suivantes, par divers procédés de soutien. 


programmes de | 
programmes qe | : « « dore +4 - 
toires la possibilité de s'intégrer dans 


attaché le nom de leur inspirateur: pro- | 


L'ensemble de ces mesures avait eu des | 
résultats, 4 

A Ja veille de la guerre de 1999, le tirs 
du commerce extérienr de la France, à 
l'entrée comme à la sortie, se faisait avec 
le territoires d'outre-mer, Afrique du Nord 
comprise. 

Nos territoires africains ou asiatiques 
fourniesaient à la métropole la totalité de 
son cacao, la quasi-totalité de son caout- 
choue, de ses bananes, la moitié de ses 
arachides et le tiers de son café, 

Ces progrès, pour importants qu'ils aient 
été, avaient cependant trouvé leurs limi- 
tes dans celles des moyens financiers mis 
en œuvre, 

Pendant quarante ans, en effet, les rela- 
tions financières entre la France et ses 
territoires d'outre-mer avaient été régies 

r la loi de 1900 qui posait le principe dit 

e l'autonomie financière des colonies: 
chaque territoire devait faire face à ses 
besoins au mnyen de ses ressources pro- 
pres, La métropole ne finançait en prin- 
cipe que jes dépenses militaires auxquelles 
les territoires apportaient même une lé- 
gère contribution. 


ment en faveur de certains territoires 
souffrant d'un déficit presque chronique, 
tels que l'Afrique équatoriale. 

C'est aussi grâce aux sacrifices consen- 
tis par le consommateur français qu'avait 
pu être menée à bien la polilique de sou- 
tien de la p duetion coloniale à laquelle 
je faisais allusion tcut à l'heure. 

Mais aucune contribution systématique 
de l'Etat n'avait été consentis au profit 
du développement économique et social. 

Les territoires avaient dû financer leur 
équipement par les emprunts qu'ils émet- 
taient et ils se trouvaient ainsi limités par 
la nécessité de ne pas imposer à leur 
budget des charges d'intérêts et d'amortis- 


sement hors de proportion ave 1rs ! 
sources liscales. 

La ation d'un-fonds d'investies t, 

logue au fonds du développement co- 
anal institué par nos amis d'outre- 
Manche, avait été proposée par Ja fé 
rence mper ile de 1935. 

Mais d'autres soucis avaient akors re 
tenu l'attention du Parlement, et les cir- 
constances n'avaient pas permis au projrt 
l'aboutir lorsque éclata la guerre de 1539 


A la fn de la guerre, on comprit que, 
parallèlement aux mesures de libéraiisme 


«PDolitique prises en faveur des territoires 





d'outre-mer, il était nécessaire de rompre 
avec les vieux systèmes économiques dont 
certains aspects rappelaient encore 

pacte colonial et de donner à ces terri 


l'économie mondiale. x 

Il fallait, pour cela, les doter d’un équi 
pement moderne, atin de les mettre en 
mesure de produire, dans des conditiuns 


favarälies, à des prix leur permettant de 
lutter 2Wautageusement sur les marchés 
mondiaux. 

ll fallait construire des routes qui fus- 
sent des routes, améliorer, étendre les ré- 


[ Ïs | seaux ferroviaires, aménager des ports; 
per ue de développement de Ia produc- | - 
ion destinée surtout à resserrer les liens |! 


st done 2 
et des h0 


il fallait construire des écoles 
développer la recherene 


pitaux; il fallait 


scientifique ; il fallait donner aux capitaux 
privés des encouragements et des facilités 
\ leur investissement oulire-mer, le but 
final - t c’est là une notion qu'il « 
; : % A * "nes » à ne t til \ITe \ré< AY ta 
L} m = 1 





l'amélioration des conditions d’existeno 
ét l'élévation du niveau de vie des popæ 
lations autochtones. 

Il s'agissait là d’une œuvre de lo 
haleiné et dont cn ne pouvait € 
qu'elle fût immédiatement rentable. Elle 
impliquait des travaux d’une telle ampleur 
que les ressources des territoires ‘taient 
loin de pouvoir y suffire, même au prix 
d'une lourde fiscalité. 

Mais alors, comment financer d'aussi 
importants travaux ? 

n ne pouvait compter sur les budgets 
des entreprises ni sur les emprunts. 

C'est pourquoi, à cette tribune, divers 
orateurs de l’Assemblée nationale consti- 
tuante, dont M. Gaston Monnerville et 
moi-même, demandèrent la création d’un 
fonds d’investissements colonial, eem- 
blable au fonds colonial britannique. 

Cette réforme a été réalisée par la lei 
du 30 avril 1946, à laquelle est attaché le 
nofn de M. Marius Moutet. / 

Par cette loi, ke ministre de la Franee 
d'outre-mer devait établir, dans un délai 
de six mois, des plans décennaux de déve- 
loppement économique et social. 

La loi invitait aussi le ministre à aug- 


menter et à coordonner les activités pri-. 


vées, et, le cas échéant, à suppléer à 
leur défaillance, grâce notamment à !s 
création d'organismes appropriés, sociétés 
d'Etat, d'économie mixte, etc. 

Cette loi créait le F. IL. D. E. S., fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d’ou- 
tre-mer, Elle précisait le rôle de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, dans le 
financement du plan, et notamment l'au- 
torisation à assurer ou garantir aux entre- 
prises concourant à l'exécution de ce , 
« toutes opérations financières autorisées 
par la loi et destinées à faciliter cette 
exécution ». 

Cette loi marque une _éta:e capitale dans 
la politique française à l'égard des terri- 
toires d'outre-mer. Pour la première fois, 
ces territoires allaient être mis en mesure 
de s'équiper de façon moderne, grâce à 
la générosité de la métropole. 

Pour la première fois également, l'effort 
ne devait pas se limiter à l'équipement 
économique des territoires, mais- porter 
également sur leur équipement social. 

Il s'avérait, en effet, nécessaire d’assu- 

r aux habitants de ces territoires, dans 
toute la mesure du possible, la santé et 
l'instruction, pour leur permettre de 
mieux participer au développement éce- 
nomique de leur pays et d'élever le nt 
veau de la vie matérielle, inte'lectuelle et 
morale. 

L'élaboration des plans décennaux per 
territoire se révéla plus longue qu'on ne 
l'avait primilivement pensé. 

La commission de modernisation des ter. 
iloires d'outre-mer, placée sons la pré- 
sidence de M, René Pleven, avait été créée 
au sein du commissariat général au plan 
pour déterminer les objectifs généraux i 
atteindre et les movens à mettre en 
œuvre. ” 

Les autorités locales des divers terrt- 
toires durent attendre, pour se mettre au 
travail, en ce qui les concernait, que la 
commission de modernisation eût publié 
les conclusions de ses importants travaux. 

En outre, l'établissement des plans dé- 
#ennaux fut, pour les services et les 
assemblées représentatives des territoires, 
une tâche Jourde et compliquée, qui n'e 
été ievée que récemment, 

Ces plans locaux sont uent étu- 
liés par le comité dir r du F.ILD.ES. 
st pourront très vraisemblablement être 
\pprouvés par décret, c mément à }s 
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procédure précisée par la loi du 50 avril 
1946, dans un détai rapproché qui, j'es- 
père, n'excédera pas deux où trois mois. 

Dès 1917, cependant, et même dès 1M6 
pour certains territoires, des budgets spé- 
ciaux avaient ét& établis, non sans tàlon- 
nemènts ni difficultés, puisqu'ils étaient 
à constituer de toutes pièces, sans fil di 
recteur, au lieu d'être purement et sim- 
plement des tranches découpées dans des 
plans décennaux. 

Quoi qu'il en soit, on a csmmenté à 
travailler depuis deux ans; des matériels 
ont Clé commandés et des grands tra- 
vaux entrepris. 

Pour répondre à M. Félix-Tehicaya, je 
donnerai quelques renseignements sur 
l'exécution du plan. 

Actueliement, v compris les crédits sup- 
plémentaires demandés pour cormpléter 
l'exécution du programme annuel 1948- 
1949 — car la période budgétaire des bud- 
gels spéciaux chevauche sur deux années 
civiles — le total des crédits d'engagement 
dont à bénéficié le F. I. D. E.S., depuis $a 
création jusqu'au 20 juin 1949, s'élève à 
81.935 milons de franes métropolitains. 

Sur cette somimé, 42.176 millions de 
francs, soit plus de la moitié, prov'ennent 
de subventions de FEtat. 

Le reste, soit 39.752 millions de francs, 
consiitue la participation des territoires. 

Sur cette participation, la presque tota- 
lité, soit 22.500 millions de francs, est 
réprésentée par des avances consenties 
par la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, dans des conditions particulièrement 
avantageuses d'intérèét et de remboursc- 
ment. 

Cormime ces avances provienoent en 
grande partie des disponibilités du Tré- 
sor, vous woyez l'importance de l'appui 
financier consenti par la métropore. 

Encore <es chiffres ne concernent-ils 
que Le F.LD.E.S. et ne s'appliquent-ils 
pas à la contribution de l'Etat gux dé 
penses d'organismes centraux qui parti- 


l 


cipent iuy développement des territoires, 
Lels qu l'office de la recherche scienti- 
tique coloniale. 

Lis ne comprennent pas non plus l'aide 


consentie à deux sociétés d'économie 
mixte: la Compagnie française du Gabon 
et la Compagnie française du Cameroun, 
créées pour l'exploitation des ressources 
forestières de ces territoires et qui béné- 
ficient d'importantes avances du Crédit 
national, en application de la loi du 
23 mars 1941. 

LH laisse, enfin, de côté, les quelque 
deux rnilliards de prêts à moyen terme 
accordés à certaines entreprises gpar la 
Caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Sous ces réserves, voici, par grandes Ca- 
tégories de dépenses, la répartition des 
crédits alloués au F.LD.ESS. : 

Transports et communications, 52 mil- 
liards 191 millions de francs; développe- 
ment de la production, 13.188 millions de 
francs: recherche scientifique, 2.882 mil- 
lions de francs; investissements d'intérêt 
social, 13.717 millions de francs, ce qui 
fait au total: 81.973 millions de francs. 

Vous voyez, la part importante des 
grands travaux publics qui représente près 
des deux tiers  æ total, Sur les 52,194 mil- 
lions de francs prévus pour ces travaux, 
21 milliards doivent étre affectés au ré 
seau routier dont seront dotés en particu- 
lier l'Afrique équatoriale française, le Ca- 
meroun et l'Afrique occidentale française. 

Les ports bénéficieront de 14 milliards 
le francs destinés notamment à léquipe- 
ment du port de Dakar, à la création d'un 
port moderne à Djibouti, à la création du 
port d'Abidjan, qui exigera plus de 3 mil 





liards et qui commencera à entrer en ser- 


Et nous l’espérons, à la fin de 1949 où. 
at 


ébut de 1450, 
Les chemins de fer figurent dans le 10: 


-tal pour 10 milliards, dont 4 milliards en- 


viron pour le renouvellement du matériel 
qui laisse tant à désirer; 3 milliards: et 
demi pour le chemin de fer du Mossi et un 
demi-mälliard pour celui du Soudan, 

IL importe en eflet de permettre avant 
tout l'écoulement des marchandises, A 
quoi servirait de développer les prodnue- 
tions s'il n'était pas possible de les trans- 
porter jusqu'aux ports. 

Mais l'agriculture n’est pas eublite, puis- 
que 8 milliards Jui sont octroyés, 

Quant à l'élevage, il bénéficiera de 
9 milliards et dem. 

Les crédits destinés à l'inventaire des 
ressources hvydroéleetriques et à l'éleetri- 
fieation des principales ‘ agglomérations 
s'élèveront à un milliard et demi. - 

D'un autre côté, la recherche et la pros- 
pection ininière ont été confiées À une s0- 
ciété d'Etat récemment créée, le bureau 
minier, qui a reçu du F.LD.E.S. 550 mil- 
lions de subventions. 

Pour la recherche scientifique, des sub- 
ventions sont allouées à l'oftice de la re- 
cherche scientifique coloniale et aux ins- 
tituts de recherches spécialisés, 

Enfin, dans les investissements d'intérêt 
social, 4 milliards sont consaërés à la santé 
publique, au développement des centres 
hospitaliers et À la lutte contre les grandes 
endémies et près de 3 milliards à l'ensei- 
gnement, 

Voilà donc résuiné à grands traits ce qui 
a été fait ou seitrouve en cours d'exécu- 
tion depuis le vate du 20 avril 1946, 

Les griefs adressés an plan d'équipe- 
ment des territoires d'outre-mer sont sou- 
vent contradictoires. 

C'est ainsi, d'une part, que M. Buriat re- 
proche aux organismes de financement de 
ce plan d'introduire dans les territoires 
d'outre-mer une masse trop considérable 
de signes monétaires, et que, d'autre part, 
on regrette la lenteur du rythroe du plan 
et le pourcentage relativement faible des 
crédits effectivement utilisés par rapport à 
ceux inscrits aux budgets spéciaux. 

Il est exact que re potfreentage est fai- 
ble, il est de l’ordre de 30 p. 100, 

Outre que le dérmurrage d’un plan est 
une tâche malaisée par elle-même, nous 
avons rencontré de multiples diflicuités 
de réalisation dues à la pénurie générale 
qui caractérise les années d'après guerre 
et qui fut cause, notamment, de retards 
considérables dans la livraison des maté- 
riels commandés. 

Mais s'il est vrai que le pourcentage 
des crédits utilisés jusqu'à présent est fai- 
ble, il est également vrai qu'il est en cons- 
tante augmentation et que le rythme des 
travaux s'’améiiore de jour en jour. 

Il n'est pas déraisonnable d'espérer que 
les crédits de payement qui seront con- 
sentis aux terriloires pour l'année budgé- 
taire 1949-1950 seront intégralement con- 
sormmmés. 


Le plan quadriennal établi récggnment 
est destiné à ‘couvrir l’aide Mg aux 
territoires d'outre-mer. ] ne € tue pas. 
ainsi qu'on a pu le croire, une version 
nouvelle et originale du plan d'équipe- 
ment des territoires d'outre-mer. 

Il ne fait que préciser dans le cadre 
des plans dé£ennaux les objectifs à at- 
teindre et les moyens à mettre en œuvre 
dans ces territoires pour contribuer à 
l'équilibre économique de 
caise en 1952, 

ND a été proposé, remède à 
l'augmentation importante de la ceireula- 
tion fiduciaire dans les territoires d’outre- 
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mer, l'arrêt complet. de tout t 
ar ln métropole des réasauons, d'Eté 


pe kitoés le 
, HOUS ne vons 

D'ailleurs oh gr nt A re en 
contradiction formelle avec les termes de 
la loi du 30 avril 1946, Non 






ment même.des terriloires, car il 
dispensable, pour, permettre à ces ik 
toires de prospérer et de conquérir peu à 
peu leur sutensie ea L nue économi- 
ue, de développer les qualités phÿsiques 
À intelleettelles de leurs habitante % ' 
D'autres ont reproché à ce plan qua- 
driennal d'avoir diminué d'une fa . 4 
portante la partie sociale des réalisations 
qui ne’s'élève plus qu'à 17 p. 100, alors 
w'elle alteint 27 p. 100 dans lés plaus 
écennaux, d 


ciales. 

Au cours de Ja deuxième période quin- 
quennäle, les investissements socianx se 
ront majorés afin de respecter les prévi- 
sions d'ensemble du plan décennal. 

L'argent dépensé pour bâtir une école 
ou un hôpital concourt à longue échéance, 
mais sûrement, à l'élévation du pouvoir 
Ten et du niveau de vie des, popula- 
1ons. 4 

Avant d'aborder Je prob'ème monétaire, 
je veux répondre à diverses questions con- 
cérnant le F.ED.ES. 

Je désire donner à M. Duveau quelques 
renseignements sur la réfection du pont 
de Brickaville, dont il nous a parlé. 

La rupture du pont de Brickavile a con- 
duit l'administration locale à demander 
des crédits complémentaires au comité di- 
recteur du F.ILD.ES. 

Ces crédits ont été accordés pour sou- 
lager Madagascar des chargés exception- 
nélles qui PRES sur les finances de 
l'ile du fait de cette destruction. Le «n- 
rnité directeur du F.LD.E.S. sera prié d'uc- 
cepter l'imputation du total de la cépen-e 
sur la subvention de l'Etat. 

En ce g: concerne Ja des 0 gr du 
F. EL D, E..S. au fonds du génie rural 
souhaitée par M. Apithy, je réponds que 
cé fonds à été constitué par le grand 
conseil de l'A. O. F, et qu'il fuarque la 
volonté du territoire de participer plus 
largement, sur ces ressources propres, à 
son équipement, 

Celte participation a été justement ré- 
clamée par différents orateurs. 

L'inelusion du programme du génie rn- 
ral dans les plans examinés par le comité 
directeur du F. I, D. E. $, aurait conduit 
à faire examiner à Paris les programmes 
d'intérêt local que, seuls, les , représen- 
tants locaux pouveut exactement. appré- 
cier. 

C'est dans le désir de soumettre ces pr0- 
grammes à l'appréciation des roprésen- 
tants locaux que les ressources affectées 
par J’A. O, F. à son équipement ont été 
seules engagées dans l'investissement, des 
programmes du génie rural. : 

On a fait au plan le reproche de n'ac 
corder du crédit qu'aux imporlantes en 
treprises et de n’apporter aucune aide eftt- 
cace aux petils producteurs autochtones 
et aux coopératives d’Africains. | 
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Je répondrai à cette critique: en’ citant 
Re gr ere en A, KE. F, et 
au Cameroun, à là demande. de ces terri- 
toires, de deux organismes de crédit é- 


br je en eflet, la: caisse centrale ne 


forme 
l'A. E. F. et du Crédit du Cameroun, dont 
les buts sont précisément d'accorder du 
erédit, à court et moyen terme, aux Coopé- 
ratives et associations agricoles ainsi 
qu'aux modestes propriétés agricoles et 
aux entreprises artisanales, 

Ces organismes aceorderont également 
des prêts immobiliers individuels gré f2.- 
ciliter aux Africains l'accession à la petite 
propriété. ” 

le Crédit de VA E. F., au capital de 
60 mnilions de francs G, F. AÀ., a té erfé 
par arrêté du 9 mai 1949. Le Crédit du 
Cameroun, au capilal de 40 millions de 
francs G. À. A., dale du 25 mai 1949, 

Je tiens à dire à M. Aujoulat que Je 
Gouvernement n'ignore rien de l'intérêt 
qui s'attache au développement, dans nos 
territoires, de coopératives, non seuiement 
de coopératives de production, Mais aussi 
de co ves de consommation ui 
peuvent contribuer efficacement à l’abais- 
sement du prix des marchandises d'im- 
rorlation de consommation courante. 


J'attire l'atlention de. l'Assemblée sur ; 


les difficultés que présente parfois le fi- 
naucement de telles entreprises, qui n'of- 
front, à leur début, que des garanties très 
faibles, et qui auralent précisément be- 
soin, pour démarrer, d'un fonds de rou- 
lement d'une certaine importance. 
Il d là un problème délicat qui fait J'ob- 
jet de mes PRES et auquel j'es- 
père pouvoir appor 
solution satisfaisante, Mais d'ores et déjà, 
grâce à l'institution des établissements de 
crédit décentralisés dont j'ai parlé, ces 
geo ainsi que les petits pee 
‘urs autochtones, vont être à même de 
hénéflcier intéres- 
gante. 


d'une aîde financière 


M. Aujoulat a-indiqué que l'administra- ! 


lion marquait un certain regret des an- 
ciennes sociétés de prévoyance plus direc- 
tement placées sous son autorité, Je tiens 
4 rassurer M. Aujoulat. 

Comme M. Paul Coste-Æloret a cu l'occa- 
sioni de le déclarer il y a quelques mois, 
nous entendons favoriser la création de 
Cooptratives, mais dans certains territoires 
{! semble opportun de laisser subsister les 
sociétés de prévoyance tant qu'il n’est pas 
possihle de créer une coopérative. 

Enfin, M. Detferre, à propos de la Com- 
agnie des oléagineux tropicaux, à mani- 
esté la crainte que l'Etat, qui possède 
90 p. 100 des actions et doit assurer Ja 
Len md partie des dépenses de premier 
établissement, se voit, au moment du pas- 
sage à l'exploitation, privé de la part de 
bénéfices qui soit être la sienne. 

Je peux lui donner tous apaisements À 
cet égard. Les statuts de la société ont été 
aprrouvés pe le comité directeur du F, L. 
D. E. S. qui comprend quatre membres du 
Parlement, et son conseil d'administration 


est composé en grande majorité de fonc- 
Hlonnaires. 
Aucune décision n'a encore été prise 


sur les modalités de l'exploitation des do- 
Haines que la compagnie mettra en va- 
leur et, le moment venu, le Gouvernement 
veillera à ce que les bénéfices soient ré- 
ques au prorata des capitaux investis et 

ce que l'Etat recueille les fruits légi- 
{imes de son effort financier, 


er prochainement une | 


y Vous me permettrez de répondre à eer- 


d'outre-mer. IL est parfaitement exact que, 
depuis 1538, SUR 


‘et monétaire à considérablement aug- 
menté. € 

La ‘circulation monétaire est passée, 

our l'Afrique occidentale française, de 
Î milliard de francs à fin 1998 à près de 
43 milliards à fin de 1947. Elle dépassait 
23 milliards de francs locaux à fin 1948. 
Pour l'Afrique équatoriale française et le 
Cameroun, elle est passée de 4 milliards à 
fin 1947 à 8 milliards à fin 1%48:; pour 
Madagascar, de 4.700 millions de francs à 
fin 1947 à 7 milliards à fin 1948. 

Mais il est bien évident que ces chiffres 
absolus ne suffisent eu par eux-mêmes à 
caractériser une situation inflationniste. 

Et tout d’abord, qu'est-ce que l'infla- 
tion ? Vous en connafssez la définition 
classique, qui est valable dans les-pays 
évolués et à peu près stabilisés : l’augmen- 
tation démesurée de la masse monétaire 
par rapport aux valeurs sur lesquelles 
clle est gagée, 

L'augmentation considérable de la masse 
monétaire dans nos territoires d'outre-mer 
est-elle vraiment excessive et inquiétante? 
Elle pourrait l'être si ces territoires ne vi- 
valent que dans la routine et si, d’autre 
part. la monnaie à la disposition de leurs 

iäbitants ne pouvait servir à l'acquisition 
des biens de consommation qui jeur sont 
nécessaires. 

Est-ce le cas? La courbe de l'augmenta- 
tion de la masse monétaire ne signifie rien 
par elle-même; elle n'a de sens que si-on 
{a rapproche d'autres valeurs, notamment 
de la courbe du commerce extérieur des 
territoires en cause. 

Or, en fait, si nous rapprochons ces deux 
| courbes, nous constatons que, depuis 194, 
la première accuse unè montée sensible- 
ment moins rapide que la seconde. Cette 
seule constatation suffit à nous montrer 
que, comme l'indiquait M. Silvandre, il 
n'y à pas vraiment inflation dans les terri- 
toires d'outre-mer, mais adaptation de la 
cireulation monétaire aux écono- 
niques. 

D'autre part, je suis heureux de consta- 
ter que l’approvisionnement de nos terri- 
toires s'est amélioré de façon considérable 
au cours des derniers mois. En ce qui con- 
cerne l'Afrique occidentale française et aux 
dires de notre haut commissaire à Dakar, 
il est presque redevenu normal en quantité 
et, pour certains articles, dépasse même ce 
qu'il était avant guerre. 

Que la répartition de ces biens ne soit pas 
encore parfaite, que les cércæs excentri- 
ques des territoires de l'intérieur ou les 
centres urbains des régions éloignées ne 
reçoivent pas encore en quantité suffisante 
et dans les délais assez rapides des pro- 
duits importants qu'ils désirent, cela est 
probable et même certain. Mais je puis 
affirmer que la situation est en améliora- 
tion constante. On peut espérer la voir nor- 
malisée partout avant la fin de l’année pré- 
sente. 

Ce n'est pas l'élévation des salaires qui 
à provoqué la hausse des prix, c’est au 
contraire la hausserdes prix elle-même qui 
est en partie responsable de l'élévation des 
salaires. Cette hausse n’est que la consé- 
quence des prix métropolilains et de la dé- 
| Valuation de mr ve 19%48, ressentie à retar- 
| dement par les territoires où des disposi- 
tions avaient été prises en vue d'éviter 
l'élévation immédiate et brutale du € vût 
de la vie. 

C'est, d’ailleurs, toujours avec un cer- 
| tain rolard que ces territoires (loignés su- 
! biscent le contre-coup des événements mé 
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taines critiques de M, Burlot concertant la 
prétendue: inflation dans les térritoires 


out au cours des deux 
dernières années, la circulation fiduciaire 


tropolitains. C'est ce qui explique qu’ace 
tuellement, tandis que dans la métropole 
les prix sont à ne près stabilisés, ils peu- 
“vent encore acliever leur ascension dans 
les territoires d'outre-mer. 

La revalorisation du france €.F.A. en oc- 
tobre 1%48 qui aurait dû provoquer une 
baisse des prix n'a fait que freiner ls 
hausse et, de ce fait, n'a pu produire le 
choc psychologique que certains en aticne 
daient. ! 

Je dois ajouter que, chaque année, & 
l'approche de la traite, on constale duns 
les territoires une augmentation impor- 
tante de la circulation monétaire. C'est là 
un phénomène cyclique normal, qu'il con. 
vient d'interpréter correctement. 

Cette année, comme d'ordinaire, nous 
avons assisté à une brutale poussée. de 
là circulation, poussée qui s’est déjà armor- 
tie puisque, d'après les renseignements 
les plus récents que je possède, la circu- 
lation fiduciaire marque actuellement en 
A. O. F. une baisse légère. Ce n'est done 
pas la hausse des salaires due à un excès 
de monnaie dans les territoires d’outre- 
mer qui a provoqué une hausse du coûi 
de la vie, mais bien le coniraire. 

Au surplus, l’élévation des salaires n'& 
pas suivi l'augmentation du prix des pro- 
duits de consommation courante. C'est à 
Dakar que l'élévation des salaires à été 
la plus sensible. Or, à Dakar — M. La- 
mine-Guèye ne me contredira pas — le 
salaire horaire minimum du manœuvre 
ordinaire était, en 1%9, d'un franc: En 
janvier 1949, il a été fixé à 17 francs et 
n’a pas augmenté depuis. L'indice maxi- 
mum de 17 auquel nous arrivons est donç 
sensiblement inférieur à celui qui affecte 
le coût de la vie et qui dépasse Le chiftre 
de %. 

Ainsi, le pouvoir d'achat du salarié # 
diminué depuis 199, et celui du produc- 
teur a baissé plus encore puisque l'indice 
, d'augmentation des produits d'exportation 

ne dépasse pas 15 par rapport aux chiffres 
de 1939. 

Notre devoir et notre but finak sont, je 
le répète, d'élever le niveau de vie et: les 
conditions d'existence des populations au. 
tochtones. 

Or, une dévaluation du france C. F. A, 
aboutirait au résultat contraire. 

Les exportations en seraient ypeutÆire 
momentanément  facilitées mais, après 
une courte période apparemment euphori- 

ue, une lelle opération se révélerait vite 

ésastreuse pour nos territoires et pour la 

masse de la population. L'alignement des 
salaires subirait un décalage sensible par 
rapport à la hausse des produits de conu- 
sommation, malgré l'existence des stocks 
sur lesquels comptent les 
d'une telle mesure. 

Une nouÿelle diminution du pouvoir 
d'achat des travailleurs ne mançguerair 
pas d'avoir, en définitive, pour résultat us 
ralentissement de leur effort. , 

Or, ce n'est que par un effort accru que 
nous pourrons arriver à une diminution 
de nos prix de revient. On ne crée pas læ 
richesse avec des textes ou des mesures 
d'ordre monétaire, dont une minorité seuls 
pourrait tirer avantage. On 
chesse avec du travail. 
ne saurait 1 
fort dans les territoires itre-mer, {re 
plaudissements. - 

Madame, messicur: j Veux 
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pr \moieurs 
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pas possible de faire subir la même ampu- [ territoires d'outre-mer. Elle comporte un{ D'autre l'accroissement de «réc 
tation au franc Le A. qui mp qe L article : qui décide que, pa —! se comm 5 cnnsent par des D ee 
que peu délavorisé par précédente ré-1ront prises en charge par respond, em â uné à 
forme. » l'Etat les soides du personnel d'autorité et | valume des marchandises . 4. mn 
Le Gouvernement à donc porté sa valeur } des magistats de l'ordre judiciaire. C’est ES et à l'importation. la 
de un franc soixante-dix à deux francs mé- | 1à une manifestation de générosité de la se des prix. 
hansse à 


tropolitains. Notez que cette parité ne ear- 
ecspond qu'à une augmentalion de 17 p. 
400 par rapport à l'unité monétakre de 
métropole, 

Je suis pleinement d'accord aves MM. 
Malbrant, lchicava, Duveau, Silvandre, 
Aujoulat, Yasine Diallo, Lamme-Guèye et 
Jugias sur les conséquences graves que 
résenterait une dévalmation éventuelle du 
ranc C. F, A, par rapport an franc métro- 
politain et je crois devoir saisir oette ocea- 
éion pour renouveler les assurances offl- 
cieclles qui furent faites ici même, su nom 
du Gouvernement, par M. le ministre de la 
Franee d'outre-mer. 

Comme l'a justement marqué M. Coste- 
Fioret, dans une déclaration toute récente, 
il ne faut pas perdre de vue que les ques- 
tions monétaires ont revêtu un aspect psy- 
chojogique et politique. Je suis sûr que | 
vous estimerez avec moi que mieux vaut, 
pour la défenses des monnaies d'outre- 
mer, Be pas reposer un problème qui, 
dans l'esprit du Gouvernement, esi un 
blèmme résolu. {(Applaudissements sur 
les bancs.) 

Je le répète de la facon la plus nette et 

our que ne subsisie ancune équivoque: 
e Gouvernement ne moûitiera pas la pa- 
rité du frane C. PF. A. par rapport au franc 
métropolitain, (Nouveaux  applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 

Je vais réponûre maintenant à quelques 
questions particulières, 

M. Laurelli se plaint de voir Saint-Pierre 
et Miquelon dans la zone du franc 
C. F. A. Je ferai mettre à nouveau la ques- 
tion à l'étude. C'est un problème com- 
piexe. Aa surplus, M. Laurelli ne craïnt-il 
pas que Saint-Pierre rencontre des difi- 
Quités pour vendre sa morue ? 

M. Apithy m'a demandé quelles mesures 
envisageait le Gouvernement pour liariter 
les évasions de capilaux de la zone du 
franes C. F, A. vers la métropole, Des 
transierts 1 poil tants ont été, en effet, 
effectués en mars, mais depuis cetie date, 
ils sont en diminution constante. 





Les établissements de orédit ont recu 
du ministre des finances, ou avec son ac- 
curd, des directives fermes pour n'ouvrir 
aux maisons de commerce que les crédits 
strictement nécessaires à leurs opérations 
d'importation. Les banques doivent veil 
ler notamment à ne satisfaire que les de- 
mandes justifiées par des commandes pré- 
cises, correspondant à des besoins effec- 
tifs, et qui ne peuvent êtWe couvertes par 
la trésorerie du demandeur, 

Ces mesures d'ordre technique ne se- 
raient pas suffisantes pour éviter des éva- 
sions de capitaux de la zone C. F. À. vers 
la métropole si la stabilité du frane 
C. F. A. continuait à être mise en doute. 
Te! n’esi pas le cas, puisque je vous donne 
aujourd'hui, de nouveau, l'assurance for- 
melle du Gouvernement que Île franc 
C F. A, ne subira pas de dévaluation per 
rapport au franc métropolitain, Cette assu- 
rance est, je crois, la meilleure garantie 


i uisse fournir. 


que LL P 


La ifiance dans la stahilité du frane 
C. F. A. mettra fin d'elle-même, je l'es- 
père, aux transferts de capitaux vers Ja 
métropole, opérat qui, je le répète, 
ont déj té ramenées à des proportions 

M. B t a recherché des responsabili- 
tés d l'augmentation de la masee mo- 


nétaire. Je e la loi du 29 août 


mn 11 
rannr | à 1 
rappeue qu 


4917 vrganise les grande conseils dans ies 
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part de la métropole qui apporte un sé-| 
pes allégement aux Dares des veine 
OCAUX, 

Je ne pense pas, monsieur Burlot, qu'il 
soil possible de revenir sur cette mesure, 
bien qu'elle vienrte augmenter ccnshle : 
ment la masse terri- 


dans les 
toires. Le désir d'une telle disposi 


tion ap- 
paraissait, d’ailleurs, déjà dans Jes tra- 
vaux préparatoires à la Constitution. | 

La responsabilité du F. L D. E. S. est 
faible dans l'augmentation de la circul 
tion dass les territoires d'outre-mer. En | 
A. ©. F. pr , la smasse 
s'est avcrue, en 1947 et 1948, d'environ 
44 milliards dé francs. Or, au cours de 
cette période, le F. 1. D. E. $. n’a pas per- 
mis de dépenser sur place nlus 1.900 | 
miltions. 

n ne faut pas oublier, en eflet, que, 
d'une part, les crédits de payement accer- 
dés an titre des budgets spéciaux des ter- 
ritoires n'ont pas éié intégralrinrut versés, 
l'exécution du plan, comme je l'ai dit, ne 
s'étant pas eflectuée au rythwe préva el 
que, d'autre part, la majeure partie des | 

épenses faites à ce titre — les deux tiers 
environ — © pand à des achats de ma- 
tériel dans la métropole et à l'étranger, 

Tous les crédits mis par le F. L D. E.S. 
à la disposition des territoires d'outre-mer 
ne sont, d'ailleurs, gccordés qu'après exa- 
men d'un comité directeur présidé par 
moi-même et qui compte dans sen sein 
quatre membres du Parlement désignés 
par votre commission des territoires d’ou- 
tremer, ainsi que des représentants des 
ministères métropolitains intéressés : finan- 
ces, affaires économiques, France d'outre- 
mer et commisgariat général du plan, 

EL ne saurait être question de réduire no- 
tre effort d'équipement dans les territoires 
d'outre-mer, Toutes nos activités nouvelles 
s'y développent aujourd'hni dans le cadre 
du plan, procurant du fraçali à un nom- 
bre d'Africains ru. Grâce à l'action sa- 
nitaire et à l'extension de l’enseignement 
technique, la qualité même du personnel 
africain s'améliore, ainsi que le rentiement 
du travail. 

U en résuite que, dans l'ensembie; les 
moyens d'achat à la disposition de la 
masse autochtone augmentent peu à peu. 
Le niveau de vie s'élève et le bien-être 
naît là où n'existait qu'une vie obscure 
et arritrée, N'est-ce pas ce que nous re* 
cherchons ? 

Le montant total des prêts consemis par 
la caisse centrale à l’ensemble des entre- 
prises privées. mixtes ou publiques, ainsi 
qu'aux cobectivités publiques autres que 
les territoires d'outre-mer, était, au 
31 mars 4949 el pour l'ensemble des terri- 
toires et des départements d'outre-mer, de 
5.079 millions de franes. Sur ce chiffre, les 
sommes effectivement versées ne dépas- 
saient pas 2.068 millions, Une partie im- 
portante de ces versements, plus des deux 
tiers, à servi à acheter du matériel tant 
ea France qu'à l'étranger, 

Aussi est-l évident que l'incidence de 
ces prêts sur la situation anonttaire de 
chaque territoire a été jusqu'à présent pra- 
tiquement mulle. Toute opération de erédit 
de la caisse centrale est d'ailleurs soumise 
x de Hp TE préalable du comité direc- 
teur du F. I. D. FE. $. et à celle de son 
conseil de surveillance, Ces deux orga- 
nismes comptent, l'un et l'autre, parmi 
leurs membres, plusieurs représentints du 


l des crédits sans contsôle. Or, dé aspelle 





Parlement, 


pro- 
duit en 1915-1946 et il a un 
vu s'accroître leur même 
temps que leur con nt 4 
ouvertures de sent 
pu être demandées dans un but mat à 
et ne dent pas à cet 
ment de volume des tr cela 
reste possible. Mais ces sont 


mesures ont été prises les res- 
tretndre : les ont recu Lame 
des structions fermes; d'autre part, les 


2% 


lés à intervenir ln — le ré 
covapte dans la di lion da erédit 
mn gr et veillent À 
optrations ne présentent jamais en 
tére spéculatif. ; 

Je me tourne encore vers M Burlo 
Parier de crédits inconcidérés cemsentis 
la caisse centrale laisse supposer ue ce 
établissement est en mesure d'accorder 
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que toute opération de crédit 
centrale est soumise à l'approbation préa- 
lable du comité directeur du F, L D. Ë. S, 
et à celle du conseil de surveillance, arga- 
msimes qui comprennent l'un et l'auire, 
parmi leurs membres, plusieurs représen- 
tante dun Pariement «et plusienrs ésen- 
tants des administrations métropolitaines 
intéressées, 

Un peut, d'ailleurs, constater à la ‘ec. 
ture des procès-verbaux de séances que, 
pratiquement, les décisions cemportant 
atiribution de crédits au. sccteur privé «nt 
élé presque toujours prises à l'unanimité 
des votants, 

Madame, messieurs, il est de men devoir 
de souligner que l'équipement des ‘terri- 


laires d'outre-mer entraînera pour eux des | 


charges de plus en plus lonrdes. Les dé- 
penses de personnel et les frais de fonc- 
lionnement, notamment dans Île domaine 
des réaiisations sociales, #6 ‘pourront 
qu augmenter au fur «ei à mesure de ces 
rc \disations, 

» gd" pare lictropalitaines au 
". L D, E. $S., la prise en charge le 
budget de l'Etat aës soldes du ennel 
d'autorié et du personnel ju e sont 
des gestes d'autant plus généreux que ls 
métropole n'a pas encore été relevée won- 
plètement de ses propres ruines et que le 
travail de reconstruction est loin d'y être 
terminé, Je sais que les territoires d'untre- 
mer le comprennent. 

Leurs assemblées reprsentatives ont 
recu des prérogatives qui les engagcnt 
gravement et elles en ont pris emment 
conscience. Elles saurant ace les con 
séquences de l'équipement social et il leur 
faudra, en conséquence, envisager une 
revision de leur pelitique fiscale, 
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des produits de consommation courante. 
Ces mesures devraient suffire à rétablir 
dans les territoires l'équilibre économique 
et monétaire si, toutefois, ainsi qu'on peut 
l'espérer, l'effort métropolitain d'une part, 
J'ibondanee et la concurrence dans les ter- 
ritoires d'autre part, viennent contribuer 
à une stabilisation, puis à une baisse des 
produits d'importation venant de la mé- 
Éopole, 

Dans le discours prononcé M. Bé- 
chard, haut commissaire de la Ré publique 
en Afrique occidentale française, à l'occa- 
sion de l'ouverture de la session ordinaire 
du Grand Conseil, ce haut fonctionnaire 
LA déclaré : , 

« Dans ce but, nous nous orienterons 
hardiment et résolument vers le libre jèu 
de la concurrence qui se révèle, lorsque 
la pénurie disparaît, comme le procédé lé 
plus efficace pour faire baisser les prix des 
uarchgndises offertes au consommateur. 
Pour quelques produits encore trop peu 
nbondants, pour lesquels on pourrait 
craindre que la liberté n'entrainät une 
auvmentation du prix, c'est dans la vuie 
d'une revision et d'une compression des 
marges bénéficiaires que nous nous enga- 
gerons très prochainement. » 

Je déplore, comme M. Tchicaya, l'incorn- 
préhension de certains intermédiaires 
«iprement accrochés à leurs marges», 
ainsi que s'exprime le haut commissaire 
en Atrique occidentale française, et qui 
se sont opposés jusqu'à présent à toute 
diminution de leurs bénéfices, fût-elle de 
caractère symbolique. 

La concurrence, lorsqu'elle pourra jouer 
pleinement, réduira ces marges bénéfi. 
caires. En attendant, nous somrnes résolus 
à veiller à ce qu'elles ne soient pas exces- 
sives. 
Durant les années qui.ont précédé Ja 
raerre, la politique de la métropole à 
F vard des | come d'outre-mer a élé une 
politique aularcique. Des mesures de sou- 
lier, ont été prises lors de la guerre mon- 
due, et même après, de telle sorte que, 
dans bien des cas, les cours de nos pro- 
duits d'outre-mer sur le inarché français 
éiaient assez différents des cours mon- 
diaux, Cette politique a permis à certains 
secteurs de la production coloniale de se 
développer rapidement, à lx faveur de Ja 
arantie qui leur était offerte d'un écou- 
n ent sur de marché métropolitain à des 
prix rémunéraleurs. 

Du point de vue de la métropole, cette 
poitique avait l'avantage d'alléger certains 
postes de notre balance commerciale avec 
des pays étrangers, avantages parfois ac- 
quis au détriment du consommateur, 

Nous avons cru devoir adopter une atti- 
title différente, D'une part, nous nous 
sommes atlachés à maiatenir, dans une 
miessure équitable, les liens économiques 
avec Ja métropole, C'est là, à mon sens, 
une politique qui va dans l'intérêt des 
deux parties. 

C'est encore auprès de la métropole que 
nos territoires d'outre-mer trouveront de 
secours le plus sûr en cas de difficultés, 
et l'examen de la conjoncture nous incite, 
à cet égard, à une prudence particulière. 
D'autre part, et conformément à l'esprit 
de la Charte des Nations Unies, nous avons 
cherché à développer l’économie de nos 
territoires d'outre-mer en fonction essen- 
tielle de leur intérèt propre. 

Celte dernière préoccupation s'est notam- 
ment traduite par l'abaissement d'une pro- 
ductiou douanière qui rappelait parfois le 
acte colonial par le développement de 

industriahsation interne des territoires 
d'outre-mer et par l'adoption de la poli- 
que dite des cours mondiaux. 





4 

La formule est séduisante; elle semble 
à la fois claire et logique, elle paraît de 
nature à assurer une permanence des dé- 
bouchés ainsi qu'une reprisè de contact 
aisée avec les marchés mondiaux en cas 
de nécessité. 

IL est bon, cependant, à la lumière des 
enseignements du présent, d'examiner les 
complications e se-cachent derrière une 
apparente simplicité, 

perd en eflet, que le cours mon- 
dial ? 

L'expression « cours mondial » évoque 
l'idée de larges échanges internationaux 
s'eilectuant snivant le libre jeu de la loi 
de l'offre et de la demande. 

Or, l'examen des faits montre que cette 
condition est rarement remplie à l'heure 
actuelle, Le ministère de la France d'outre- 
mer et le ministère des finances et des 
affaires” économiques ont dû, en consé- 
quence, admettre certaines entorses À l'ali- 
gnement des produits coloniaux eur des 
cours mondiaux faussés. 

Je me bornerai, pour ne pas alourdir 
cet exposé, à prendre l'exemple du café. 

Avant la guerre, la production mondiale 
du café avait deux débouchés presque 
égaux: les Etats-Unis et l’Europe occiden- 
tale et centrale, c'est-à-dire la France, 
l'Italie, l'Allemagne, la Belgique. Actuel- 
lement, faute de moyens de payement, 
les pays d'Europe occidentale ont réduit 
presque à néant leurs achats à l'étranger. 
Ils se bornent, quand ils possèdent des 
territoires d'outre-mer, à consommer à peu 
près tout le café qui en provient, Le ré- 
sultat est que la production sud-améri- 
caine se trouve pratiquement contrainte 
à s’écouler sur le seul marché des Etats- 
Unis. 

Le cours, à New York, de cafés sud- 
américains représente, si l'on veut, un 
cours mondial, mais combien faussé par 
le déséquilibre entre une offre pléthorique 
non par rapport aux besoins mondiaux, 
mais par rapport aux possibilités mondiales 
de payement, gravement atleintes par la 
misère de l'Europe. 

Les bas prix actuels à New York entrai- 
nent, par le jeu de l'alignement, des prix 
insuffisants dans nos territoires, surtout 
par comparaison avec les autres produils 
concurrents, 

Aussi, à l'automne dernier, j'ai cru de- 
voir demander pour le café une dérogation 
à la règle du cours mondial, de manière 
à éviter dans le présent une baisse des 
approvisionnements de la métropole et, 
dans le proche avenir, le déclin et peut- 
être la ruine des plantations. 

Ce prix fob de 70 francs C. F. A., je 
viens d'en obtenir la reconduction pour 
la prochaine campagne à Madagascar. 

Je vois qué, dans ce domaine, il faut 
se souvenir du vieux mot d'Abraham Lin- 
coin: « Ma poitique a élé de régler de 
mon mieux, au fur et à mesure qu'ils se 
présentaient à moi, les problèmes de cha- 
que jour ». 

Notre politique des prix restait cepen- 
dant, dans l'ensemble, une politique de 
cours mondiaux, dont la référence présente 
un intérêt certain. Cette politique, au sur- 
plus, nous évite de tomber dans le danger 
de productions antiéconomiques. Elle ap- 
paraît de nature à réaliser un compromis 
aussi judicieux que possible entre un cer- 
laia rattachement à la circulation inter- 
nationale, le maintien des échanges entre 
les territoires et la métropole et la stabi- 
lisation des rémunérations respectives des 
produits, 

Ceux-ci, vous le savez, sont aujourd'hui, 
dans la pratique, répartis en deux caté- 
cories. Certains produits, et non des Mbin- 
dres puisqu'il s'agit du café, du cacao, 





des oléagineux, ont été réservés en priorité 
à la tropole, En contre-partie, ils oct 
été protégés, dans la mesure tout au moins 
où les cours mondiaux s'aflaissaient, par 
des contrats de campagne conclus avec la 
métropole, en fonction des cours mon- 
diaux à l’époque de la conclusion du con- 
trat. . 

La fixation des prix intervient au stade 
fob, des conventions d'achat étant, d'autre 
part, passées entre groupements d’expar 
tateurs et groupements métropolitains 
d'importation qui s'engagent à prendre en 
charge la production au prix C. A. F. cor- 
respondant au prix fob homologué. 

Pour d’autres produits, comme la 
gomme, le tapioca, le manioc, la vanihe, 
le cuir, les bananes, le kapok, les prix 
sont demeurés ou sont devenus libres et 
sont soumis au jeu de la libre concur- 
rence. Certains de ces produits, tels que 
la banane, ont pu bénéficier jusqu'à pré- 
sent de l’absence d’importations similaires 
dans la métropole. D'autres, et je pense 
surtout au tapioca et au manioc, qui ont 
fait l’objet de multiples interventions de 
ma part, ont subi plus complètement les 
effets de la crise. 

Tel est le système en vigueur aujour- 
d'hui, au moment où prend presque fin 
l'état de pénurie dans lequel se trouvait 
placée la Ne et où l’on constate 
une téndance à la baisse des cours mon- 
diaux. C'est même à une chute des prix, 
des prix américains tout au moins, que 
nous assistons dans bien des circonstances. 

Aussi, avons-nous le devoir de songer 
dès maintenant à dégager une solution de 
nature à garantir l'avenir de nos produits. 

On pourrait trouver ceîte solution dans 
la liberté. Chaque fois qu'une occasion fa- 
vorable s'est présentée de restaurer cette 
liberté, je n’y ai point failli. C'est dans 
cet esprit que je me suis réjoui des dé- 
cisions prises en ce qui concerne la liberté 
du marché de l'or, pour laquelle j'ai vive- 
ment et longtemps combattu. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à qauche.) 

Tout récemment encore, à notre de- 
mantde, la conférence de Londres a rendu 
la liberté au commerce international du 
cacao, La même décision a été prise en 
ce qui concerne Ja vanille qui, tout à 
l'heure, a paru préoccuper MM. Tchicaya 
et Defferre. 

Le seul régime de liberté concevable se- 
rait celui de la liberté complète, Mais il 
devrait comporter comme corollaires natu- 
rels la liberté des prix d'achat, celle de 
l'affrètement, la liberté d'arbitrage, à quoi 
pourrait s'ajouter la possibilité de se ga- 
rantir contre les fluctuations des changes. 

En cas de retour à une telle liberté, le 
commerce serait, je n’en doute pas, en me- 
sure de faire face à ses obligations. C'est 
vers cette liberté que nous devons tendre 
dans l'avenir, mais dans l'immédiat un 
tel régime semble inapplicable. 

Tendons au moins vers un retour à une 
liberté relative, substituons-la à l'organte 
sation étatique des achats et de la répare 
lition chaque fois que cela sera possible. 
Ne négligeons pas pour autant la mise 
en place de mesures propres à éviter Ia 
spéculation, à protéger les petites entre 
prises et les terres que l'éloignement hans 
dicape, 

Je vous ai dit tout à l'heure que lors 
que l'occasion s'en présentait, je n'ai ja- 
mais négligé de häter ce retour à la liberté. 
Mais je pense qu'après quelque dix an- 
nées d'ingérence étatique, il serait danges 
reux de renverser sans préavis le cou- 
rant, ba liberté, même partielle, doit être 
annoncée à temps si l’on ne veut pas 
Le. amène instabilité et confusion. 
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complexes, ont le droit d'être averti, 
d'avoir le temps de réfléchir, de préparer 
ees lendemains nouveaux. 

Ce sont ces préoccupations qui m'ont 
guidé, pour prendre encore un exemple 
Précis, lorsque j'ai demandé à M. le pré- 
éident du ronseil et à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques la recon- 
duction pour nos arachides d'Afrique oc- 
eidentale francaise du prix actuel de 14,50 
Cranes {. F. A., en tous points de traite. 

Les navelanes étaient déjà mis en route. 
Cultivatemrs et maisons de commerce 
avaient le droit de connaître les condi- 
tons de commercialisation de la prochaine 
récolte, A la date où nous sommes, il était 
trop tard pour smnoncer fout simplement 
un retour à la liberté, 

J'ai la joie de vous dire que M. le se- 
evétaire d'Etat aux affaires économiques 
a bien voulu, pour la campagne 1949-1959, 
ce rendre aux arguments que j'invoquais. 
Cette grave question est aujourd'hui ré- 
gice. 

Je suis d'accord avec M. Defferre hors- 
qu'il déclare que les plans me doivent pas 
tendre seulement au développement des 
richesses des territoires d'outre-mer. dl 
faut. en etflet, tenir compte des données 
et des besoins de l'économie moridiale 
moderne, qui attache une importance pri 
mordia'e à la production de l'énergie et 
à la recherche des métaux. H faut re- 
chercher des produits complémentaires. 
li ire faut pas, naturellement, développer 
des productions qui ne trouveraient pas 
de débouchés, faut étudier le problème 
des prix de revient et celui de la qualité. 

En ce qui concerne les entreprises dans 
les territoires . d'outre-mer, je pense, 
comme M. Defferre, que les inrvestisse- 
ments de base nécessitent souvent l'in- 
lerveution de l'Etat, L'exploitation a son- 
vent aussi besoin de l'intervention privée. 
Comme notre collègue, je pense qu'il faut 
une étroite association de l’un et de 
l'antre. ; 

M. Defferre a demandé aussi quelle était 
la position du Gouvernement concernami 
l'application de la charte de la Havane 
Sux territoires d'outre-mer. 

Je dois d'abord faire remarquer que 
la question de la ratification de la charte 
de la Havane n'a pas encure été décidée 
par he Gouve rmement, , 

Dans la charte de la Havane, il est prévu 
que, pendant une certaine période, la pré: 
férence mwpériale qui existait en 1938 
pourra être maintenue. Ceite disposition 

permet d'assurer la transition entre 
une politique de soutien, que vous Con- 
naissez, et la nécessité d'intégrer les ter- 
ritoires d'outre-mer dans des courants 
commerciaux plus vastes que ceux qui 
existaient en 1939. » 

La charte de la Havane ne peut gèner 
le developpement des territoires d'outre- 
mez, et certaines de ses dispositions leur 
sont. 10 contraire, très favorables, en par- 
r celles qui visent le développement 


Fous 


tieulie 
économique. à 

En ce qui concerne le quatrième point 
du discours du président Truman, je dois 
faire remarquer à M. Defferre que les 1mne- 
sures d'application que prépare le gou- 
vernerment américain me sont pas encore 
exactement connues. 

Nos territoires d'outre-mer entrent évi- 
demnient dans la catégorie des pays insuf- 
tisamment développés. L'intention da Gou- 
vernement est d'étudier attentivement les 
modalités qui nous seront groposées de 
façon à intégrer les territoires d'outre-mer 
dans le grand mouvement de mise en Va- 
leur et de développement économique et 
social des régions du globe qui me sont 

s encore parvenues à leur plein épa- 
pouissement. 





Enfin, l’organisation européenne de €00- 

= économique à créé un comité des 
erritoires d'outre-mer dont président 
est un Français, M. Georges Peter, et qui 
a la re: abilité d'établir le plan de 
OR de ces pays pour une pé- 
riode de quatre années. 

Ce plan, qui à été récemment approuvé 
par le comité exécutif de l'organisation 
européenne, est actuellement en cours 
d'impression et sera publié. | 

En attendant, je peux dire à M. Petferre 

ve le comité des territoires d'outre-mer 
‘le l’organisation eureptenne à repris, en 
ce qui concerne la France, Les objectifs du 
plan quadriennal dent il a été question au 
cours de ces débats. 

C'est par l'intermédiaire de l'organisa- 
tion européenne que nons viennent Îles 
crédits de l'aide Marshall et c'est la mmé- 
tropule qui reçoit ces crédits à la fois pour 
ele et pour kes territoires d'outre-mer et 
qui en fait la répartition. 

Ainsi se retrouvent, dans le cadre de 
l'organisation eurapéenne, des grincipes 

énéraux qui président aux relations entre 

France et ses territoires d'outre-mer €t 
que vaus cunnaissez. 

Je peux (once rassurer M. Deflerre et Tui 
dire que le Gouvernement est très attentif 
aux Hmaportumts problèmes qui ont élé sou- 
levés et qu'il s'efforce de leur deuwner une 
salulion qui salisfasse des aspirations des 
terrdoires d'outre-mer. 

Enfin, M. Deflerre a demandé quelles 
élment les intentions du Gouvernemcmi en 
ce qui concerne les qneslions €comormiques 
et financières à ln suile des accomis viet- 
namiens du 8 mars dermer. 

Comme vous le savez, la publication des 

ccords du 8 mars viemt seulement d'être 

effectuée. His consacrent aux questions 
économiques et financières des dispositions 
d'erdre général dont il wwe paraît finutiüe 
de vous dommer lecture puisque vous en 
avez QU CONNAISSANCE COLMERE noi. 

L'objet de ces dispositions est, tont en 
confirmant lindépendanve économique et 
financière du Viet Nam, d'assurer ka sauve- 
garde des iiérêts français et de prévoir îes 
chéments de l'organisation commune mé- 
cessaire à l'ensemble des Etats associés de 
l'idochine, Ces dispositions seront soumi- 
ses au Partement à l'eccasion de la ratiti 
calion des accords du 8 mars, 

Plusieurs orateurs, dont MM. Ninine, 
Aujoniat el Lisette, ont évoqué ln carence 


du groupement national d'achat des ca- 


caas. 

J'ai ‘e plaisir de vous informer que j'ai 
recu à ce sujet, ie 20 juûn, une lellre de 
M. ie haut commissaire du ravitaiMement, 


« Le gronpement national d'achat, ! 


m'écrit-H, se trouve à même, depuis qnel- 
que temps, de prendre en charge et ré- 
gler, sans exiger de délai de payement, 
les quantités de fèves qui lui somt encore 
destinées. Les moyens financiers me lui 
font pas défaut, comme ce fut le cas f y 
a deux mois, pour les raisons que vous 
connaissez et qui avaient motivé votre 
intervention et la mienne auprès du mi- 
nistre des finances. » 

Le président du conseil, à la suite de 
plusieurs démarches m'a éerit : 

« Je puis cependant, dès à présent, vous 
donner l'assurance que le Gouvernement 
fera tous ses efforts pour que les modifica- 
tions de la situation éconmnique mendialé, 
ainsi que la politique générale de retour 
à la liberté commerciale, ne puissent avoir 


des conséquences qui seraient interpré- | 


tées par les producteurs coloniaux comme 
des ruptures de contrat, » 

J'ajoute que d'autres mesures doivent 
être prises par le ministère des finances, 


pour éviter à l'avenir les diMcultés aux- 
a donné lieu te fonctionnement 


N. Tchicava et M. Defferre se sont £ton. 
nés de la destruction d'un stock 65 
tonnes de vanille à Madagascar, M 
d'une mesure d'assainissement 
vu début de 1948 par le haut comimis- 


saire à Madagascar, A cette eu 
effet, la vaniile de me ge 
d'une, grave mévente dne à des mauwœu- 


vres sières américaines et à une ré- 
celte abondante au Mexique. 


$ 


haut commissaire. Le prix de la vanille 
kù . _. mile ce. 
ogramme pour : 
contrüle fut exercé sur les y mar 
vers da France et ouverture fut aux 
importateurs métropalitains d'un cantin- 
gemt de 450 tonnes. La destruction ébliga- 
re des vanilles anciennes, qui censti- 
tuaient des stocks de qualité véritable. 
ment inférieure et qni étuient de nature 
à nuire au bon renom des vanikles de 
Madagascar, fut décidée par an arrêté 


| du 
haut commissaire du unût 148, Ces 
vanilles ont été pertes 150 francs Le kilo- 
£'armme par l'administration, ä 
cédé à leur destruction. L'as 
du marché ayant été ainsi réalisé, un ar- 
rêété du 4 inai 1949 a rendu la Tberté to- 
lale aux prix, au commerce et à T'expor- 
lalien des vanilles de Matlagascar, 


MM. Yacine Piallo et Coulihaly sont in- 
lervenus en faveur des porn À de 
anel de Guinée et ont puéconisé l'instau- 
ralluon de mesures conservatoires 
pour la sauvègafde des stocks Le- 
lent accumulés à Conakry et qui, faute 
de moyens de conservation, seraient ame- 
hacés d'une perte totale. 

Je parlage entièrement le sentiment de 
, bus deux collègues sur l'uuportance de la 
pen pour les producteurs antocbtenes 

_ FoultaDjallon. Les p 

u'ils viennent d'exprimer rejolgnent d'ait- 

…«uws celles le Gouvernement à ana- 
nif=sices en déposant récemment te projet 
de loi portant modification de l'article 2 
die la loi du 8 juillet 1935 sur la viticui- 
| Lure et le conunerce des vins et autorisant 
‘la distillation dans la métropole du mie] 
| guinécn, 

En attendant le vote de ce texte, qui 
eut demander un certain délai, M. Caste- 





| ‘islillation en France des siocks 

| Sous condilon que tous les alcools Tabri- 
ut soient bloqués jusqu'au vote de la 

ui. 

J'espère que cette proposilion, dent le 
carachkere he vous échappota pas, recevra 
bientôt j'agrément de mon collègue. 

Mesdames, messieurs, il est temps de 
conclure, : 

La diversiké 4 la cormplexité des problé- 
Ines que pose la vie économique guoti- 

 dienne de nos territoires d'outre-mer ne 
| satuaiont nous faire oublier ni eertains 
ordres de grandeur, ni des idées directri- 
ces de notre action. 

Le relèvement de la condition kamaine, 
qui est la base de la notion du et de 
Ja création du F. I. D. E. $S., constitue notre 
but principal. 

Les dépenses d'investissement vienmert 
de provoquer un afflux de signes monétai 
res, I] importe d'essayer de résorber l'ex- 
 c<édent par des moyens Ê 
| que de mesurer un effort tenà 
Fs soulager les popolations de leurs mi- 

sères. 
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Le qu 2e des besoins et l’iug- 
mentation des ji tations doivent se 


d'empêcher l'accroissement de la 
cireulation fiduciaire, si on les co 
avec une politique financière plus atteu- 
tive et plus juste. . 

L'exécution du plan et le développement 
des moyens roéeaniques permettront aux 
travailleurs d'outre-mer de réaliser, ayec 
moins de peine, une À gamer en plus abon- 
daute, avec un prix de revient moins élevé 
ui e& facilitera le placement sur les mar- 
hés internationaux. 


Mais tk est normal, Îl est logique qu’un : 


débouché mminiuuum correspondant aux 
beswins de la métrapole soit assuré à la 
production d'outre-mer. 

si nous tenduns vers la liberté des cours 
et des transaetiuns, paree que cette liberté 
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k « 
niveau 





s'inscrit dans notre idéal démocratique, , 


arce que ses vertus vivifiontes favorisent 
Fexerths de la concurrence et de l'esprik 
d'initiative, nous entendons que cette Ji 
bérté ne fasse pas le jeu des intermédiai- 
res et des spéculateurs el nous maintien- 
drours, aussi longtersps que cela sera né- 


cessaire, les réglementations propres à as- | 


| 


Î 
| 
| 
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surer la protection des intérêts légitimes | 


du producteur autochtone, 
Depuis bientôt dix mois, mesdames, 


messieurs, que je suis chargé des affaires | 


économiques de la Frauce d'outre-mer sur 
lesquelles je m'étais déjà penché depuis 
de Ilongués années, j'ar essayé de tout 
mom cœur de trouver des solutions justes 
aux problèmes complexes qui se sont pré- 
sentég à mof... 


M. Jules Castellani. Très bien ! 


M. te secrétaire d'Etat à la France d'ou- 
tre mer, .… mis je n'ignore pas ls nom- 
breuses difficultés qui restent à surmon- 
ter. 

Je suis persuadé que tons ensemble, si 
nous umissons nos gfforts, nous parvien- 
drons & améliorer le sort des populations 
de la France d'outre-mer et à leur permet- 
uc de omnaire des lendemains meilleurs. 
Apmandissements à gauche, au cgntre et 
à droite. } 

M. le président, La discussion générale 
est close, 

La discussion générale est close. 

Je suis saisi de trois ordres du jour. 

Le premier, déposé par MM. Lisette, Félix 
Tehicaya, Quezzin Ceulibaly, Mamadou Ko- 
nate, Harnani Diori, est ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que la politique économi- 
que poursuivie dans les territoires d'outre. 


luer n'est pas comorme aux intérêts des | 


populations des terriloises d'outre-mer et 
que, par conséquent, l'une des eondilions 
essenüelles de l'édifeation de l'Union fran- 
çaise risque de se trouver compromise. 

« Invite le Gouvernement à preudre 
toutes dispositions pour : 

« Assnser l'exécution des plans d'éqni- 
peinemt et de mise en valeur, selon tes 
principes définis par la loi du 30 avril 1946 
et le plan Monnet, 

« Assurer la stabilité de la monnaie des 
territoires d'outre-mer et défendre celle-ci 
contre toute tentative de dévaluatien, 

« Revaloriser les prix payés aux produc- 
teurs autochtones, 

« Créer des organismes de crédit pour le 
financement des petites entreprises agri- 
coles et commerciales, 

« Sauvegarder les intérêts du petit com- 
merce africain, 

« Assouplir le régime douanier en vi- 
sueur dans les territoires d'outre-mer, en 
ce qui concerne les produits de première 
nécessité, 
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Adtgses les salaires et traitements au 
coût de la vie, 

y Et, reponssant toute addition, 

a Passe à l'ordre du jour, » 

Le deuxième ordre du jour, présenté par 
MM. Malbrant, Casteliami, Bayrou, Babet, 
est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, 

« Prenant acte : 

« #° Des déclarations du Gouvernement 
concérnant le maintien de la parité actuelle 
du franc C. F. A et les mesures qu'il se 
| ie de prendre pour assurer sa stabi- 

ité - 

« % De l'engagement qu'il a pris de 
concourir de facon très large à l'équipe- 
ment et an développement matériel et 
social des territoires d'outre-mer dans l'es- 
prit de la loi du 20 avril 1946 pour assal- 
nir la situation économ des pays eD 
cause, notamment en rnisant les con- 
ditions de la prodnetion pour en assurer 
la rentabilité, en normalisant les prix de 
revient et en établissant les co cem- 
merciaux nécessaires, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le troisième ordre du jour déposé par 
MM. Juglus, Caillavet, Deflerre, Aujouiat 
est ainsi eonen: 

«a L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les précisions don- 
nées par le Gouvernement à la suite des ka- 
tpeliotions sur la politique économique 
dans les territoires d'outre-nrer ; 

« Prenant acte de ce que le Gouverne- 
ment ne èdera à aucune modification 
du taux france €. F. A. par rapport au 
franc métropolitain ; 

«a Enregistre avec satisfaction les enga- 
‘gements pris, à savoir: 

« 1!” Que l'action du F. IL D. E. S, sera 
mer à en vue de créer équipement de 

ase nécessaire au développement tamt éco- 
nomique que social des territoires d’outre- 
mer, selen les principes défimis par la Jei 
du 36 avril 146; 

« 2° Que toutes les dispositions seront 
prises pour donner aux productions des 
territoires d'eutre-mer leur giace dans les 
échanges à Fintérieur de l'Umion framçaise 
et avec les pays étrangers; 

« 3° Qu'un plan de production sera établi 
pour chaque territoire afin de domner aux 
laut -ramp le légitime bénéfice de leur 
ravuil, 

« Et, faisant confiance au Gouvernement, 

« Passe à l'ordre da jour. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'eutre mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d’ou- 
tre-mer. Je demande ln priurité em faveur 
de l'ordre du jour déposé par MM. Juglas, 
Caillavet, Lefferre, Aujoulat, que le Gou- 
vernement aecepte. 

M. ie président, Je vais consulter lAs- 
semblée sur la priorité, demandée par le 
Gouvernement, en faveur de l'ordre du 
jour déposé par MM. Jugias, Cailjavet, Det- 
ferrée, Aujoulat. 

La parole est ä M. Martine. 


M. Jean Martine. Monsieur le mrésident, 
il me semble que mon explication serait 
mieux placée après le vote sur la priorité 
de l’ordre du jour de MM. Juglas, Caillavet, 
Deflerre, Aujouiat, lorsque l’Assemblée 
saura sur lequel des trois ordres äu jour 
elle doit se prononcer, 


M. le président. Puisque tel est votre 
désir, monsieur Martine, je vous donnerai 
la parole après le vote sur la priorité. 

. Jules tellani. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parule est à M. Cas- 


| tellani. 





M. dues Casteltani. Je demande au Gou- 
queile diflérence fl fait entre 


r 
MM. Malbrant, Bayrou, Babet et moi. 
Notre ordre du jour, qui à le mérite 
d'être plus concis, 
physionomie exacte des débats qui se sont 
déroulés dans cette enceinte on age hier. 
Nous pensions què notre du jour 
pourrait rallier, sinon l'unanimité, tout au 
moins la grande raajorité de nos collègues, 
car il mentionne les principales matières 
qui ont été y s, c’est-à-dire la ques- 
tion du frane C.F.A., les questions écono- 


 miques et sociales des territoires d’outre- 


mer au sujet desquelles les uns et les 
autres, nous avons souteun les mêmes 
principes avec La même vigueur et Is 
même conviction. 

Dans ces conditions, je demande à la 
majorité de renoncer à son ordre du jour 
et de se rallier à celuÏ que je viens de 
défendre. 


M. Gaston Defferre. J2 demande le scru- 
tin sur la priorité. 


M, le président. La parole est à M. Lo- 
zeray, pour expliquer son vote, 


M. Henri Lozeray. Mesdames, messieurs, 
le groupe communiste se prononcera con- 
tre la priorité de l'ordre du jour de la 
majorité, et coftre le contenu de cet ordre 
du jour, pour des raisons qui, si elles ne 
surpremdront personne, ont besoin d'être 
précisées très suceinetement. 

Sans doute les déclarations de M le 
secrétaire d'Etat apportent-elles quelque 
lumière sur l'orientation politique du Guu- 
vernement en matière économique et 
financière, mais ce ne sont Là que quel. 
ques-uns des aspects de la politique géné- 
rale du Gouvernement dans les territoires 
d'outre-mer, politique « qui forme un tout 
indissoluble », comme l'a précisé M. Coste- 
Floret. 

Pour avoir une vuc plus précise de la 
posiüon gouvernementale concernant les 
questions d'outre-mer, il faut se reporter 
aux explications données par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer au début 
de l'année devant la commission compé- 
tente de l’Assemblée nationale. 

Définissant les principes de la politique 
générale du Gouvernement, en érnumé- 
rait six. Je passerai sur les trois premiers 
pour examiner très rapidement les trois 
autres. 

Le quatrième était la participation de 
FUnion française à l: misère de la métro- 
pe, le cinquième: l'application du plan 
furshall aux territoires d'outre-mer : 
le sixième : la mise en œuvre de l’organi- 
sation européenne de coopération écono- 
mique. 

S'agissant de la participation à fa misère 
de la métropole, il n'était pas besoin de 
proclamer que vous vouliez « toute la 


h 


Constitution, mais rien que la Constitu- 


tion ». Il suffisait de dire que vaus vou 
liez continuer la politique colonialiste, 
ce qui correspond mieux à la réalité, 
tout au moins pour les populations. 

Quant à la notion de métropole, nous 
ne croyons pas qu'elle soit conforme à la 
Constitution à laquelle le Gouvernement 
se réfère si souvent pour couvrir sa poli- 
tique réacWonnaire. 

En effet, la Constitution dit : « La France 
forme, avec les peuples d'outre-mer, une 
union fondée sur l'égalité des droits et 
des devoirs ». 

La formule « Union française » est le 
paravent derrière lequel vous pensez pou- 
voir continuer une vielle politique d’ex- 
ploitation coloniale. 
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Vous n'êtes pas seuls à vouloir prati- 
uer cette politique. Dimanche dernier, 
Ramadier, ministre de Ja défense na- 
tionale, ne s'écriait-il pas dans un accès 
de franchise : « On ne nous reprendra pas 
notre empire » ? 

Les cinquième et sixième principes de 
la polilique gouvernementale ‘précisent 
très neltement que les préoceupations 
stratégiques dominent de plus en plus 
les préoccupations économiques. 

En effet, dans son exposé fait devant les 
commissions parlementaires, le ministre 
de la France d’outre-mer a longuement 
parlé de la création d’un groupe de travail 
des territoires d'outre-mer à l'O. E. C:E., 
qui n'est qu'une réplique européenne de 
la section américaine de l'O. C. A., s’occu- 
ee spécialement es problèmes de déve- 
oppement colonial. 

La presse nous a informés que celte 
section s'intéressait « très spécialement 
à la mise en valeur de certains territoires 
coloniaux et à l'exploitation des ressources 


qu’ils offrent sur le plan des matériaux 
stratégiques. 
« Elle coordonnera les travaux de re 


cherches et de prospection des matériaux 
stratégiques tels que le manganèse, 
‘étain, le tungstène et le fer. » 

Inaugurant la première session du co 
mité de défense de l'Afrique centrale, le 
ministre a insisté sur le fait que lAfri- 

ue constilue « une sourcé d'hommes et 
: matières premières », 

Ainsi, les préoccupations du Gouverne- 
ment sont avant tout d'ordre stratégique 
et militaire, Elles ne visent nullement à 
l'amélioration du sort des populations 
des territoires d'outre-mer, ce qui est de 
plus en pius clair pour elles. «Aussi a-t-on 
eu recours à des camouflages, avoués dans 
Je : de la section coloniale de 
JO. E, C. E. ainsi conçu: 

« Ce serait une entreprise vaine et péril- 
leuse que de constituer en Europe nne 
organisation officielle, qui donnerait l’im- 
pression d'inslituer une exploitation en 
commun des territoires d'outre-mer et 
une nouvelle forme d’impérialisme, ayant 
essentiellement pour but de satisfaire les 
besoins de l'Europe. » 

Les populations colonisées ne veulent 
plus vivre comme dans le passé, Elles 
veulent une amélioration de leurs condi- 
tions d'existence; elles veulent plus de 
justice et plus de liberté, elles veulent la 
paix. 

Mais ces aspirations se heurtent de plus 
en plus à l'application de votre politique 
de préparation à la guerre, de cette politi- 
que qui vous fait jouer le rôle de « com- 
pradores » des impérialistes américains. 
Ces derniers déclarent qu'ils n'investi- 
ront leurs capitaux que dans la mesure 
où les pays intéressés constitueront une 
zone politiquement sûre. 

Aussi accentuez-vous Ja répression dans 
fous les territoires d’outre-mer contre les 
Jorces progressistes montantes. 

Pour toutes ces raisons et pour d’au- 
tres que le temps qui m’est imparti m’em- 
péchent de développer, nous voterons con- 
tre l'ordre du de accepté par le Gouver- 
nement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je consulle l’Assemblée sur la priorité 
en faveur de l’ordre du jour de MM. Juglas, 
Caillavet, Defferre et Aujoulat, demandée 
par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe socialiste, 

Le serûtin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) ts 


annanrt 
rapport 





M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 


ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrulin : 


Nombre des votants....,,,.., 

Majorité absolue ...,.,..... 
Pour l'adoption ....' 357 
LOMME sosie . 207 
L'Assemblée nationale a adopté. 


La parole est à M. Martine, pour expli- 
quer son vote sur l’ordre du jour. 


M. Jean Martine. Je renonce à la pa- 


004 
283 


role; 

M. le président. La parole est à M. Cas- 
tellani. 

M. Jules Castellani, Mesdames, mes- 


sieurs, je tiens, tout d’abord, à rendre 
un hommage partieulier à M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, non seule- 
ment pour la manière dont il a conclu 
le débat, mais aussi pour les intentions 
excellentes qu’il a manifestées et les réali- 
sations qu'il a toujours apportées, depuis 
sa venue à la tête de ce département 
ministériel, pour la défense des intérêts 
qui lui sont confiés. 

M. Henri Caillavet. M. 
un homme de qualité. 

M Jules Castellani. J'associe À cet 
hommage M. le ministre de la France 
d'outre-mer, en ce moment absent, ainsi 
que mon ami M. Devinat qui, apportant 
à l’Assemblée le réconfort de sa présence, 
a marqué l'intérêt que lui inspiraient les 
affajres d'outre-mer. 

Mais je dirai aussi que, dans un débat 
aussi important et qui, certes, intéressait 
essentiellement le ministère de la France 
d'outre-mer, il est toutefois regrettable 


le m'nistre est 


‘que M. le ministre des finances lui-même, 


ou M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
n’ait pas cru devoir exprimer les vues de 
son département, alors que le sort du 
france C. F. A. est en jeu et donc, en fait, 
l'avenir économique, social et financier des 
territoires d'outre-mer. 

Le ministre des finances, dont les ser- 
vices ont marqué trop souvent une hosti- 
lité certaine à nos aspirations, quelles que 
soient nos opinions, se devait en celle 
occasion de lever toute équivoque en 
manifestant sa solidarité totale avec M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 

Il eut ainsi, donnant tous apaisements 
à nos terriloires d'outre-mer, permis le 
rapatriement des capitaux injustement ex- 
portés et, en conséquence, la reprise éco- 
nomique que nous escomplons lous, après 
le mauvais cauchemar. 

Dans ces conditions, nous demandons à 
l'Assemblée de se prononcer par division 
sur l'ordre du jour nous réservant d’en 
voter la partie qui nous parait accepta- 
ble. 

Peu soucieux de retarder l'achèvement 
du débat, nous ne demandons pas le seru- 
tin public, mais s’il plaisait à l'un de nos 
collègues d’en demander un, nous pren- 
drions volontiers nos responsabilités, heu- 
reux d'affirmer que nous ne nous y som- 
mes jamais dérobés. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 

M. Gaston Defferre. Je demande à l’As- 
sermblée de se prononcer sur l’ensemble 
de l’ordre du jour, afin de n'avoir à 
émettre qu’un seul vote. 

M. le président. Le vote par division est 
de droit, monsieur Defferre, s'il est de- 
mandé par un membre de l’Assemblée, 

Sous quelle forme, monsieur Castellani, 
demandez-vous la division de l'ordre du 
jour ? 





" René Malbrant. Je demande la pas 
role. + 


M. le président. La parole est à M. Male 
brant. | 

M. René Malbrant. Monsieur le président, 
nous demandons à l’Assemblée de se pros 
noncer d'abord sur la partie de l’ordre du 
jour qui précède les mots: « et faisant 
conflance au Gouvernement... ». 

En votant cette première partie, nous 
nous prononcerons, en fait, pour l’ordre 
du jour que nous avions déposé, et ge 
était d'ailleurs beaucoup plus clair, plus 
simple et plus net. 

Nous ne demandons pas le scrutin sur 
celte première partie. Sur la seconde, 


‘nous réservons notre décision, 


M. le président. La 
Ould .Babana. 

M. Horma Quid Babana. Je renonce à la 
parole. 

re le président, La parole est à M. Lis 
selte. 

M. Gabriel Lisette, Nous avons déposé 
un ordre du jour qui reprend l'esschtick 
de nos interventions dans ce débat. 

Nous avons enregistré avec satisfaction. 
quelques-unes des déclarations de M. le 
secrétaire d'Elat à la France d'outre-mér, 
encore que sur deux points particuliers 
je n’aie reçu de lui aucune réponse, Il 
s'agit des prix pratiqués pour le cacao au 
Cameroun, lors de ka dernière traite, e{ 
des quotas de la banane, au Cameroun 
également, . 

M. René Malbrant. El du ministre deg 
finances qui est absent! : 

M. Gabriel Lisetie. Mon cher collègue 
j'explique mon vote et je ne me laissere 

pas interrompre par vous sur ce sujel, en< 
core que je sois en mesure de vous Jés 
pondre d'une manière très précise. 

M. René Malbrant. Sur l'absence dd 
M. le ministre des finances ? (Rires su# 
certains bancs à gauche.) 

M. Gabriel Lisette. Notre ordre du joug 
donnait .à M. le secrétaire d'Etat à l& 
France d'outre-mer l'occasion de prendre 
un certain nombre d'engagements précis, 
que l’Assemblée tout entière pouvait ren- 
forcer de son autorité. 

La majorité a préféré voter la priorité 
en faveur de son texte, Elle eût mieux fait 
de s'en tenir à notre ordre du jour, la 
sien étant fort imprécis, en particulier en 
son paragraphe 3. 

En conséquence, nous voterons econtrd 
l'ordre du jour qui nous est présenté, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. Je mets aux voix la pres 
mière er de l'ordre du jour de MM. Ju- 
glas, Caillavet, Defferre et Aujoulat, jus 
u'aux mots: « et faisant conflancé au 
souvernement... ». 
£ M. Jean Silvandre. Je demande le serus 
in. : 

M. le président. Je suis saisi d'une de 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demandq 
plus à voter?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


parole est à M. Hurma 


Nombre des votants......... 19 
Majorité absolue............, 297 


Pour l'adoption... 417 
COMPE suce 176 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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Je mets aux voix, maintenant, la seconde 
partie de l'ordre du jour ainsi libeliée : 

« et, faisant conilance au Gouverne- 
ment, "AE 

« passe à l'ordre du jour, » 

M. Jules Gastellant, Je demande le scru- 
tin. 

M. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe d'action démocratique et sociale, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter?…. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
Hles votes.) 

M. te présideñt, Voiei le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 510 
Majorité absolue.....…....... 274 


{ Pour l'adaption...... 257 
de PPT PARTIR 


L'Assemblée nationnie a adopté. 

le mets aux voix l’ensemble de l'ordre 
du jour. 

(L'ensemble de l'ordre du jour, mis aux 
boiz, est adopté.) 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 17 juin 
4549, la comunssion de l’agriculture à de- 
mandé la discussion d'urgence de son rap- 
bort n° 7390 fai sur la proposition dé loi 
de M. Perdon et plusieurs de ses enllègues, 
tendant à faire bénéticier les salariés des 
professions agrica:es de la majoration anx 
allocations faniilales accorde aux salariés 
des autres professions. 

J'informe l’Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l'urgence, 

Acte est donné de cet avis défavorable 
qui va être notifié à Fauteur da x de- 
1uande d'urgence et sera inséré À la suite 
du compte reudu in ertenso de 1 présente 
séance, 

Pans Ja séance du #7 juin 1949, M. Bal- 
langer a déposé, avee demande de diseus- 
sion d'urgence, une proposilion de résolu- 
ion tendänt À inviter le Gouvernement à 
ouvrir un crédit de 2% millions destiné à 
venir en aide au personnel lock-quté de 
l'entreprise Ford à Poisey. 

Jd'informe T'Assemblée que, d'une part, 
M. le président du eunseil s'oppose À lur- 
gence et que, d'autre part, l4 coramiesion 
lo éressée à lariltement accepté l'urgence. 

Dans læ séance du 17 juin 1949, M. Mokh- 
fari à déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, ne proposition de résolntion 
tend int à inviter le Gouvernement à maine 
tenir 6 personnel enseignant du premier 
degré d'Algérie dans ses droils aequis. 

J'informe FAssemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l'ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée à tacitement accepté l'urgence, 

Dans la séance du 17 juin 1919, M. Gilles 
G zard à dép 6, AVEC demande de diseus- 
sion d'urgence, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter lé Gouvernement à 
mettre en vente dans les débits de tabac 
des cigarettes de provenance étrangère. 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le président dn conseil s'oppose à l'ur- 
gence et que, d'antre part, la commission 
intéressée & tacitement accepté l'urgence, 

Arte est donné de ces divergences d'avis 
qui vont étre notifiées aux auteurs des de- 
Mmandes d'urgence et seront insérées À la 
suite du compte rendu in extenso de la 
présente séance. 





—4— 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le Aujourd'hui, mercredi 
22 juin 1949, à quinze heures trente mi- 
putes, première séance publique : 

Dicussion des ps À mr re du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur la demande en autorisation 
de poursuites concernant M. Chausson 
(nes 6671, 7411). — M, Courant, rappor- 
teur) ; 

Discussion des conclusions du rapport 
de }]1 commission des immunités purle- 
mentæires sur la demande en autorisalion 
de poursuites concernant M. Lenormamd 
(nos 6928, 74/2. — M, Courant, rappor- 
teur) ; 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parie- 
mentaires sur là demande en awtorisation 
de ponrsuites contre un membre de V'As- 
semblée concernant M. Maurice ‘“Thorez 
(as 4006, 7454 — M. Pierre-Fernand 
Maunez, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des articles du 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exervice 
1949 (nee 6894, 7376, 7277, 1378, 7919, 7.380, 
1384, 7385, TALS, 7433, 


781, 7382, 7383 
7458, 7472). % 

À vingt et une heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion des articles du 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1949 (n° 680, 7976, 7377, 19378, 7339, 7380, 

: 


, 


, 
7981, 7382, 7399, 7384, 73965, 7415, 7433, 
7458, 7472). 
I n'y 
a 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


e nn ’ A1 ration 
a Pis d'observation 


5 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y ANT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 
du règicment, la conférence des prési- 
dents à déeidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre 
du jour du traisièmne jour de sé C: 

1° Suivant la sa e a à jui l'hui 
mardi 21 juin 1949: 

Le projet de Jai por! uit autorisation 
d'ax tniCces du lrésor à la cuisse national 
de crédit agTi ole COHNEUSS107à q li pe 
ces}, 

Le projet de loi portant ouverture d'un 
crédit de cinq millions de francs au büd- 
get du ministère de éducation nalionabe 
pour la célébration du centenaire de Ja 
Inart de Chopin (conmission des finau- 
Creer : 

Le projet de loi portant ouverture d’un 
crédit de deux millions de francs pour ja 
Célébration du bi-millénaire de la 
A! Sia (COMMISSION des finan es) : 

La proposition de loi de M. Boivin- 
Champeaux, sénateur, et plusieurs de ses 
collèeues, tendant à modifier Farticle 2 
de la loi du 18 avril 1946 modifié par ] 
loi n° 47-1679 du 3 Let | 


ptembre -1947, ré- 
glant les rapports entre locataires et bail- 
leurs, en Ce qui concerne le renourvelile- 
ment des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial on indus- 
triel (commission de la justice et de légis- 
lation 

La proposition de résolution de M. Dei- 
xonne et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant inviter le Gouvernement à rendre 
libre le commerce du charbon à usage 
domestique (commission de la production 
industrielle) ; 





La proposition de loi de M. Barel ef 
ieurs de ses collègnes, étendant à la 
uxième maissance et aux suivantes le 
bénéfice de allocation de maternité accor- 
dée à la première naissance, sans aucune 
condition quand la mère à moins de 235 
ans (commission du travail et de la sécu 
rité sociale) ; 
L — Le projet de loi tendant à modi. 
fier La seetion première du chapitre IV 


du titre NN du. livre Ie du code du tra- - 


vail relative à la saisie-arrêt et à la ees- 
sion des salaires des ouvriers et gens de 
service et des appointements des eme 
plovés et commis (art. 61 à 72 b du H- 
vre E* du code du travail ; I. — Les pro- 
sitions de loi : 1° de M. Louis Rollin, mo- 
ifiant l'article 61 du titre HE du livre KE 
du code du travail relatif à la saisie ou 
à la cession de certains salaires ou ap- 
pointements; 2° de Mme Lempereur ef 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difler l’article 61 du IV du titre IH 
du divre Fe du code du travail (de la 
saisie-arrêt et de la cession des salaires 
des ouvriers et gens de service et des 
appointements des employés où cormmis}. 
(Commission du travail et de la sécurité 
sociale) : 

20 Suivant la distribution du rapports 
Le projet de loi régularisant Ia situa- 
tion des élèves recrutés au eoncours de 
1947 de l’école centrale des arts et manu- 
ee 0 (ewmmission de l'éducation natics 
niæbe) ; 

La deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à modifier l'article 3 du 


déeret-loi du 17 juin 198, relatif à For . 


| mir et À l'unification du régime 

assurance des marins (commission de 

la marine marchande et des pêches). 
L'inscription est ordonnée. 


 j 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La comm scion des fie 

nainces demande à donner son avis: 
1° Sur Ix proposition de résolution 
(n° 7424) de M, Jacques Grésa et plusieurs 
de ées cokbègnes, tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à accorder use indem- 
nité immédiate de 3.006 franes par mois 
nnaires titulaires et auxiliaires 
appartenant aux ,calègories les pins défase 
vorisées; 2° à tilulariser les anxihiaireg 
cceupant un emploi permanent: 3° à ver. 
sé aux auxiliaires de burean le cumplée 
nent qui leur est dû an tit | 
él 


1x f 
Ex 10 
1 


| ut 
be. 


leuxième tranche du reclassement: 4° 
réalieer Gras les moindres délais 1 troi. 
ième tranche du reciassement des fonce. 
tlonnaires posliers, agents des services 
pubiice et assimilés, qui a été renvoyés 
nour examen au fond à la commission de 
l’intérieur : 

2° Sur le projet de loi (n° 7129). portant 
witorisation dt inef : plois 
et réforme de l’auxiliari: ( TER 
voyé pour examen au fond à la commis. 


sion de l'intérieur. 


La commission de ! té r d te 
d nes n'en w. n: 4 
4 {10 Nr 508 avis sul la propos im «9 
loi (n° 7452) de M. de Ting t int à 
st + 


perrmmeig'e la revisi En «es ] t nl s en. 1949 
qui à été renvoyée pour examen au fond à 
la commission des finances. 

La commission de la famille, de 4 
population et de la santé publique de 
manie à donn r" son avis sur la propo 
üon de loi (n° 722} de M. aArthaud, ten- 
dant au rétablissement des crédits néces- 
saires au fonctionnement du laboratoire 
de contrôle des médicaments antivéné. 
riens, qui a été renvoyée pour examen 44 
fond à la commission des finances. 
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La commission de la marine marchande 
et des pèches demande à être appelée à 
danner son avis sur la proposition de ré- 
solution (n4 7122) de M. Fernand Cheva- 
lier et p'usieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un ceo- 
nilé de coordination des tarifs de trans- 
Jort, droits et taxes de transit de port et 
e tous les frais perçus pour le transfert 
des produits de l'Algérie en France métro- 
polilaine, qui a été renvoyée pour examen 
su fond à la commission de l’agriculture. 

Conformément à l'article 27 du  règle- 
ment, l'Assemblée voüdra sans doute pro- 
woncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


mn Ÿ — 
{ . 


DEPOT DE PROJETS DE &O! 


M. le président, J'ai reçu de M. le mi- 
aistre des finances ci des affaires écono- 
miques un projet de loi fixant le taux de 
d'impôt sur les opérations de Bourse, 

Le projet de loi sera lnprimé sous le 
n° 3538, distribué et, s’il n y a pas d’op- 
position, renvoyé à ja commission des 1i- 
nances. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
doi portant majoration des pensions servies 
aux anciens fonetionnaires de nationalité 
française de la commission du gouverne- 
anent du territoire de la Sarre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7539, distribué et, s'il nv a pas d'op- 
posilion, renvoyé à la commission des fl- 
pnances., (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le imiuistre de la France 
d'ouir mer un projet de loi tendant à la 
Indilicalion des dispositions relatives à 
La satie | transil ire de ja justice à 
Matagascar et dépendantes et aux Ca- 


Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 54), distrilhné et, s’il n y a pas d’op- 
position, renvové à la commission des ter- 
gitoires d'outre-mer. {Assentiment 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi por- 
fant création de postes à ja cour d'appel 
d'Alger et affectation de magistrats à Ja 
chambre de revision en matière musul- 
Diäle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7543, distribué et, s’il n'y à pas d’oppo- 
silion, renvové à la commission de l'in- 
térieur. issentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de Ja i islice, un projet de loi pro- 
rogeant la loi n° 48-1977 du 31 décembre 
194$ maintenant dans les lieux jusqu’au 
1°" juillet 1949 les locataires ou occupants 
de jocaux d'habitation on à usage profes- 
} ve profe 
sionnel dans ies départements de la Gua- 
de! IUpe, le Ja Martinique, de la Ré inion 
et de Ja Guyane française, et fixant le prix 
des loyers applicables jusqu’à cette date. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
» 7044, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
sition, renvové à Ja commission de la 
stice el de législation. (Assentiment.\ 
J'ai recu de M, le rmtnistre de Ja santé 
pablique et de ja population un projet de 
ioi relatif à l'introduetion dans les dépar- 
teiments de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de ia Martinique et de la Réunion, des lois 
sur surveillance des établissements de 
bionfai ance privée €t sur le rembourse: 
ment aux institntions privées des frais 
d'entretien et d'éducation des mineurs en 
danger moral et des enfants anormauYx. 

Le projet de loi séra imprimé sous le 
n° 7545, distribué et, s’il nv à pas d’op- 
08ition, renvoyé à la comunission de da 
amilie, de la population et de la santé 
y ibliaue. Assentiment ) 


Liapé tré 


r 





J'ai reçu de M. le ministre de la santé 
pote ct de la population un projet de 
oi modifiant l'ordonnance du 14 septembre 
1915 relative àJ'exercice et à l’organisation 
des professions de médeoin, chirurgien- 
dentiste et de sage-femme, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7546, distribué et, s’il ny a pas d'o 
Josition, renvoyé à la commission de la 
amille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) j 

J'ai recu de M. le ministre de Ja -re- 


construction et de l’urbanisme un projet, 


de loi portant prorogation jusqu’au 31 dé- 
cembre 1949 des attributions d'office de 
logement prononcées au titre de l’ordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octabre 1945 ins- 
tituant des mesures exceptionnelles et tem- 
poraires en vue de remédier à la crise 
du logement. à 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 7547, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones) un projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier 
les conventions et arrangements de l'Union 
postale universelle éeignés à Paris, le 
D juillet 1947. 

ln projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7548, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
movens de communication et du tourisine. 
‘Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale uu projet de loi ten- 
dant à modifier la loi du 13 mars 1937 
ayant pour objet l'organisation de l'indus- 
trie du taxi. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7549, distribué et, s'il n°y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission du  tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à la 
suppression de la cour de justice de l'Indo- 
chine, * 

Le projet de loi sera imprimé sous. le 
ne 7552, distribué et, s’il n'y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des térri- 
aires d'outre-mer. (Assertiment.) 


ET 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reeu de M, Gazier 
une proposition de loi tendant à compléter 
l'article 107 du livre fe du code du tra- 
vail. . 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7541, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la comurission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) à 

J'ai recu de M. Bichet une proposition 
de loi portant statut de la presse. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7553, distribuée et, s'il n’y a pas A à 
position, renvoyée à la commission de la 
presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gérard Vée et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
tendant à Fl'institution d'un prix différen- 
tiel du blé. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7554, distribuée et, s’il n’y à pas ve 
Josition, renvoyée à la conmission ( 
lente. {Assentiment.) 

J'ai recu de M. Eugène Rigal une propo- 
sition de loi tendant à amorcer une Véri- 
tabie réforme de Ja fiscalité francaise én 
décidant l'abrogation de ka surtaxe progres- 


sive — ancien impôt général sur le revenu 
— instituée par les articles 3, 59 et sui- 
vants du -dù LE gpog en 1948, 
dc 9 n de.loi sera imprimée sous 
Lle n° 7566, distribuée et, s'il:n'y. à 
d'opposition, renvoyée : à. la. PA AE ES. pas 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Valentino et plusteurs de 
ses collègues, une propositian de loi rela- 
tive an régime financier. des départements 
créés par la loi du 49 mars 4948, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7660, distribuée et, s'il n'y a 
d'opposition, renvoyée À la commission 
des finances, (Assertiment.) 


PE, PER 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Mondon 
une proposition de résolution tendant à 
iaviter le Gouvernement à modifier l’arti- 
cle 100 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 1948. portant réforme fiscale. 

La propasition de résolution sera mpri- 
mée sous le n° 7536, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Segelle nine proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à activer l'exatnen des dossiers 
constitués en vue ‘d'obtenir l'allocation 
temporaire aux vieux, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7542, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Ramarony et Sourbet 
une proposition de résolytion tendant à 
inviter le Gouvernement à faire voter des 
secours d'urgence aux agriculteurs du dé- 
partement de la Gironde qui ont souffer$ 
de l'ouragan du 15 juin 1949. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7550, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la Commis- 
sion des finances, (Assentiment.} 


J'ai recu de M. Pierre Montel et plu- 
sieurs de ses collègues. une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder à Mme la générale Gi- 
raud une pension exceptionnelle, 

La proposition de résolution sera im 
prime sous le o° 7561, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coms 
mission des pensions, (Assentiment.) 

J'ai récu de Mme Rose Guérin et nlu- 
sicurs de ses collègües nne proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à maintenir dans les locaux ae- 
tuels le centre d'apprentissage féminin de 
Puteaux. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sbus le n° 7555, distribuée et, sh 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail] et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


… 


M, le président, J'ai recu de M, Garet 
un rapport, fail au, nom de la cominission 
de la justice et de législation, sur le projet 
de loi tendant à mettre fin au régime des 
réquisitions de logement (n° 689%), 

e rapport sera imprimé sous le n° 7536 
et distribué, 

J'ai reçu de M.'de Tinguy un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, 
sur la proposition de loi de M. de Tinguy 
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et plusieurs de ses coflègnes termdant à 


ermettre la revision du. montant des pa- 
entes en 1949 (n° 7452). 

Le rappore sera imprimé sous Je u° 7537 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Gaillard un rapport, fait 
su nom de la commission des finances, 
sur la proposition de résolution de M. Gil'es 
Gozard tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre en vente dans les débits de fahac 
des cigarettes de provenance étrangère 
(ne 7498). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7559 
et distribué. : 

J'ai reçu.de M. Médecin un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de Ja République sur le projet de 
loi tendant à permeître aux personnes 
originaires des territoires cédés à la France 
nar le traité de paix avec l'Italie du 19 fC- 
vrier 1947 d'acquérir la mationa'ité fran- 
çaise par déclaration (n° 7113). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7501 
et distribué, * 

J'ai reçu de M. Poimbœuf un rapport, 


fait au com de la commission des affaires 


économiques, sur l'avis donné par le Con- 
sell de la République sur la proposition 
de loi tendant à reconnaître la coopération 
dans le commerce de détail et À organiser 
son statut (n° 6786), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7562 
et distribué, 


te D où 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la re- 
constitution des liétes d'ancienneté des of- 
ûciers des différents corps et cadres de 
l'armée de l'air. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7557, dis- 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de ja défense na- 
tionale, (Assentiment.) 

J'ai reçu, tausmis par M. le président 
du Conséll de la Pre un avis donné 
sur la proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à l'abrogation 
de l'acte dit loï du 14 décembre 1942 rela- 
tive aux droits à pension des fonctionnaires 
le l'Etat ayant appartenu aux services du 
sénât ét de la Chambre des députés, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7558, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à Ja commission de comptabiité. 
(Assentiment.) à 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de 1£ République, un avis donné 
sur la proposition de loi, adoplée par l’As- 
semtblée nationale, tendant à modifier et 
à corapléter la loi n° 4s-1300 du 1° 2e 
termbre 1948 portant modification ét codi- 
flcation de la législation relative aux rap- 
ports des bailleurs et locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage 


- professionnel et instituant des allocations 


de logement. | 
L'avis sera imprimé sous le o° 7563, dis- 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation, (Asséntiment.) 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée le mercredi ?2 juin 
{M4 à cing héèures trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténagraphie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Larss*, 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la % séance 
du 16 juin 1949. 


À PENSION NATIONALE 

A LA VEUVE DU COMMANDANT CHARCOT (L. 181} 

Page 2404, 2° co'onne, 7° alinéa à par- 
ür du bas: 

Rétablir ainsi l'article 2: 

« Art, 2. — La date d'entrée en jouis- 
sance de celle pension est fixée au 
1 janvier 1948. » 





PPPPPPSLPPPPPPPPPPRPPPPPPPPPINP 


OPPOSITION au vote sans débat de la pro- 
position de résolution de M. Boulet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à entre- 
prendre des démarches immédiates en 
vue de proposer que la rencontre du 
président Truman et du maréchal Staline 
puisse avoir lieu à Paris (n°° 6289, 7268) 
formulée par M. BISCARLET 


Je déclare faire opposition an voie sans 
débat ayant-des observations à présenter. 





OPPOSITION au vote sans débat du projet 
de loi autorisant le Président de la Répu- 
bliique à ratifier l'accord culturel con- 
clu entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le gouvernement de 
la Sarre le 15 décembre 1948 (n° 6617, 
7011, 7357) formulée par M. MONDON. 





Je déclare faire oppos:ti \n an vole sans 
débat ayant des observations à formuier. 





AYIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil 
M. de Tinguy pour sa proposition de loi 


tendant à permettre la revision du mon- 
tant des patentes en 1949 (n° 7452). 





Monsieur le président 


Vous avez bien voulu me communiquer L 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 16 juin 1949 par M. de 
Tinguy pour sa proposition de loi tendant à 
permettre la revision du 
lentes en 1949. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
lo. Gouvernement pour: actuellement 
l'étude, indépendamment de la réforme géné 
rale des impositions locales, des mesures 
d'ensemble tendant à pallier les anomalie 
que présente actucilement l'application du 
tarif des patentes 


laontant des pa 


peut qu'émeitre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgehcé dépe 
séo par M. de Tinguy. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considéra- 
tion. 





Signé: Henri QUEUILLE 





à la discussion d'urgence demandée par | 


Dans ces conditions, le- Gouvernement ne | 














_—_—— 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission du travail et, 


de la sécurité sociale à la discussion 
d'urgence demandée par M. Sion pour 
sa proposition de loi tendant à modifier 
l’article 156 a du Livre HN du code du 
travail (n° 7432), 


Paris, le 16 juin 1949. 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du 2° alinéa ds 
l'article 62 au règhement, qui spécifie aue 
l'urgence ne peut tre valablement accep'ée 
par la commission qu'à la suite d'un vote 
émis à la majorité absolue des membres :a 
composant, la comanission du travail et de la 
sécurité sociale, dans sa séance du 45 juin 
1949, n'a pas valablement adopté la demande 
de discussion d'urgence de la propusition de 
loi (n° 7432} de M. Sion tendant à modifier 
l'arlicle 156 a du livre If du code du ‘ravail, 
20 voix seulement s'étant prononcécs pour 
l'urgence et 11 voix contre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, J'as- 
surance de ma haute considération. 

Le président de la rommission, 
Signé : - BEUGNIEZ. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Theetten pour sa prop2sition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 1” août la date 
d’exigibilité, sans pénalité, du montant 
des taxes locatives (n° 7455). 


Paris, le 20 juin 1949. 
Monsicur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de ia séance du 16 juin 179 par 
M. Theetten pour sa proposition de résoiu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à re- 


{ porter au 1 août la Gate d’exigibilité sans 


pénalité du montant des taxes locatives, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu'afln Ce tenir compte des diffieuités qui 
signalées par l'honorable parlementaire 
dans l'exposé des motifs de sa proposition, 18 


! Gouvernement est disposé à donner l'ordre 


aux comptables du Trésor de ne liquider la 
Imajoralion de 10 p. 106 applicable aux contri- 
buables retardataires qu'à partir du 1x août 
prochain. 

Cependant, afin de ne pas gêner le déren- 
lement'des débats actuellemfnt en ours, la 
Gouvernement Le peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de a demande de dis- 


Cussion d'urgence dfposée par M. Theetten. 
Je vous prie d'agréer, monsieur !e “rés 
dent, l'assurance de ma très haute considérae 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Gilles Gozard pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre en vente dans les dé- 
bits de tabac des cigarettes de prove- 
nance étrangère (n° 7498). 


Paris, le 21 juin 1919. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgrnce déposée au 
début de la séance du 17 juin 1949 par M. Go- 
zard pour sa proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre en 
vente dans les débits de tabac dés cigarettes 
de provenance élrangère. 
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J'ai l'honreur de vous faire connaitre que 
ja mesure proposée par l'honorable perlemen- 
laire fait actuellement l'objet d’une étude de 
part des svrvices compétents en raison de 
ses répercussions éeonomiques et financtères. 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émelire un avis défavorable à l’égard 





de ectte demande de discussion d'urgence, 
l'adoption éventuelle de cette proposition de 
résolution ne ivant ètre que prérmaturée. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
lent, l'assurance de ma très haute considéri- 


Signé: Hesnt QUEUILLE, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M, le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Ballanger pour sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ouvrir un crédit de 25 millions 
destiné à venir en aide au personnel 
lock-outé de l'entreprise Ford à Poissy 
(7499). 





Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 17 juin 4949 par M. Bal- 
ianger pour sa proposition de résolution ten- 
dant à inviler le Gouvernement à ouvrir un 
erédit de 2 millions destiné à venir en aide 
aux personnel lôck-outé de Fentreprise Ford 
à Poissy. 


J'ai l'honnenr de vous faire connaître, que 


ies répercussions tant sociales que financières 
de la mesure proposée par l'honorable parle- 
mentaire nécessitent une étude approfondie 
que ne sauraient permettre les délais prévus 


par l'article 61 du règlement de l’Assemblée 
pationale. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le yprési- 


dent, 1! Jrarrce de ma très haute consi- 


Signé: HENRI QUEUULS. 





AVIS MOTIVE D'UNE OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Mokhtari pour sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouvernme- 
ment à maintenir le personnel ensei- 
gnant du premier degré d'Algérie dans 
ses droits acquis. (7497). 





Paris, le 21 juin 41949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 17 juin 1949 par 
M. Moxhtari pour sa proposition de résoiu- 
tion tendant à ihviter le Gouvernement à 
maintenir le personnel enseignant du 1% de 
gré d'Algérie dans ses droits acquis. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
Vétude nécessitée par cette affaire se trouve 
pratiquement achevée, une décision intervien- 
dra au plus tard dans les premiers jours de 
ja semaine prochaine. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 


peut qu'émette un avis défavorable à l'égard 
( 


de cette demande de discussion d'urgemve. 


Je vons vwrie d'agréer, monsieur ie présl- | 


de nt, l'assurance de ma très haute consi- 


Signé: HeNnI QUEUIILLE. 








AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
la commission de l'agriculture nour le 
rapport (n° 7390) de Mme Marie Lam- 
bert sur la proposition de loi de M. Per- 
don tendant à faire bénéficier les sala- 
riés des professions agricoles de la ma- 
joration aux allocations familiales ac- 
cordée aux salariés des autres mprofes- 
sions. 





Paris, le 21 juin 1949 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 16 juin 1949 par la 
commission de l'agriculture pour le rapport 
fait par Mme Lambert sur la proposition de 
loi de M, Perdon tendant à étendre aux sala- 
riés des professions mgricoles le bénéfice de 
la majoration aux allocations familiales oc- 
troyée aux salariés des autres professions, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un 
avis défavorable vous avait déjà été commu- 
niqué par le Gouvernement le 8 juin 1949 
au sujet de la demande de discussion d’ur- 
gence de la proposition de loi de M. Perdon. 

Etant donné l'importance des questions 
figurant actuellement à l'ordre du jour de 
l'Assemblée, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de 
la demande, de discussion d'urgence présen- 
tée par la commission de agriculture. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de na très haute considé- 
ration. 

Signé: Henrr QUEUE. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et 
par la commission de la justice et de lé- 
gislation à la discussion d'urgence de- 
mandée par M, Jean-Paul David pour sa 
proposition de loi tendant à proroger la 
durée statutaire des sociétés anonymes 
réquisitionnées pendant la guerre (n° 
7362.) 


me 


I. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 
Paris, dé 20 juin 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demanfe de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 16 juin 1949 par M. J.-P. 
David pour sa proposition de loi tendant à pro- 
roger la durée statutaire des sociétés ano- 
nymnes réquisitionnées pendant la guerre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
compte tenu de l'ordre Cu jour actuel de l’As- 
semblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis délavorab'e à l'égard de 
celle demande de discussion d'urgence. 
L'ajournement de la discussion de ce texte ne 
saurait par ailleurs préjucicier en rien aux 
intérêts en jen étant donné le caractère ré- 
troactif de la mesure envisagée. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 


Signé: Hexar Queuriie. 


Ï. — Avis motivé de l'opposition [ormulée 
par la cormruission de lu justice el de lé- 
gislation. 

Paris, le 17 fuin 4949. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer qu'an tours 
de ca séance du 17 juin 1949, la commission de 
la justice et de législation a, à l'unanimité des 
neuf votants, ropoussé tn cemande de diseus- 
sion d'urgence présentée par M. J.-P. David 
pour sa proposition de loi (n° 7362) tendant à 
proroger la durée stalulaire des eociétés ano- 
pymés réquisitionnées pendant la guerre, 





La commission a, en effet, estimé que cette 
proposition de loi, qui ne vise d'ailleurs qu'un 
notnbre très limité de cas, pouvait | 
examinée avec la procédure d , qu 
n'y aurait lieu de l’examiner qu'à son rang 
suivant la procééure onminaire, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération, 

Le président de la commission de la justice 

et de législation, 
Signé: Gronaur. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. te président du conseil 
et par la commission des finances à fa 


ment à suspendre l'émission et le re- 
couvrement des rôles relatifs à la taxe 


proportionnelle et à la surtaxe progres- 
sive jusqu'à la discussion par fe Parie- 
ment des dicpositions modifiant le dé- 
cret portant réforme fiscale (n° 7431). 


L — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 17 juin 4949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer l 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 14 juin 1949 M, Gar- 
cla, pour sa proposition résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à suspendre l'émis- 
sion et le recouvrement relatifs à la taxe 
proportionnelle et à la surtaxe progressive 
jusqu'à la discussion le Patiement des 
dispositions modifiant décret portant ré- 
forme fiscale, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l'ordre dn jour actuel de 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à 1 
de la demarre de discussion d'urgence dépo- 
sée par M. Garcia. 

Je vous prie d'a 
dent, l'expression 
déralion. 


r, Imonsieur le prési- 
ma très haute consi- 


Signé : eur Qorrmie. 


H. — Avis molivé de l'« sition 
formulée par la comanission financet. 


Paris, le 15 juin 19%49. 


Monsieur le présent, 


En vertu des dispositions du troisième al- 
néa de l'article 62 du règlement, qui spétitie 
que l'urgence ne peut Étre valab mt ac- 
em par la commission qu'à la suite d’un 
voie émis à la majorité absolue des membres 
la composant, la commission des fininces 
dans sa séance du 15 juin 1949, w’a pas adopt 


la demande de discussion d'ur dé M. 
Garcia sur sa proposition de tion (ne 


7431) tendant à inviter k Gouvernement à 
suspendre l'émission et le recouvrement des 
rôles relatifs à la taxe proportionnelle et à la 
surlaxe progressive jusqu'à la discussion par le 
Purlement des dispositions modifiant le dé- 
cret portant réforme fiscale, 9 voix seulement 
s'élant prononcées pour l'urgence @l 13 volx 
contre, Cette proposition de résolution est rap- 
portée par M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral. 

La majorité a estimé qu'il n'y avait pas Heu 
de voter l'urgence de celte proposition de, 
résolution étant donné que le projet de loi 
{ne 6082) porlant aménagements fiscaux était 
inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée. Elle 
a confirmé son intention formelle d'obtenir la 
discussion de ce projet de lot dans les pre- 
miers jours de la semaine prochaine, et ke 
rapporteur général à indiqué que des disposi- 
tions comportant dégrèvements totaux où par- 
tiels ponrront toujours être prises en consé- 
quence des textes adoptés par le Parlement, 
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La minorité s'est prononcée en faveur de 
l'urgence, car si le projet de loi Se 6082) por- 
tant aménagements fiscaux doit réparer les 
injustices, reconnues par tous, du décret por- 
tant réforme fiscale, il est nécessaire d'arrêter 
l'application dudit décret. On ne compren- 
drait pas, en eflet, que des rôles soient émis 
qui devraient être modifiés par la suite. Le 
fait de repousser l'urgence signifie que l'on 
renonce à modifier le décret portant réforme 
fiscale et à réparer les injustices qu’il contient. 
C'est aussi accepter, en fait, que contraire- 
ment au principe fondamental de toute démo- 
cratie, les contribuables soient assujettis à des 
taxes sur lesquelles le Parlement n'a pas eu 
à se prononcer, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de mx haute considération. . 


Le président, 
Signé : Jeax-Raymonp GUYON. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


tormulées par M. le président du conseil 
et par la commission du ravitaillement 
à la demande de discussion d'urgence 
demandée par M. Genest pour sa propo- 
sition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre la liberté 
pour le commerce du sucre sans aug- 
mentation de prix (n° 7430). 





I, — Avis motivé de l'opposition 
formulée par M, le président du conseil. 


Paris, le 17 juin 1919. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence dépose au 
début de la séance du 14 juin 1919 par M. Ge- 
nest, pour sa position de résolulion ten- 
dant à inviter le Gouvérnement à rendre la 
liberté pour le commerce du sucre sans aug- 
mentation de prix. 

J'ai Yhonneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l'état des stocks existants et 
des trols mois qui séparent encore de la pé- 
riode d'arrachage des betteraves, il est actuel- 
lement prématuré de prendre une décision en 
ce qui concerne un retour à la liberté du 
marché du sucre, décision qui ne martquerait 
as de provoquer des achats importants pour 

1 reconduction des stocks privés. 

Dans ces ronditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
Ge celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ration, 

Signé: Hexrr Queurrre. 


M. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission du ravitaillement. 


Paris, le 16 juin 1949. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième ali- 
néa de l'article 6 du règlement, qui spécifie 
que l'urgence ne peut étre valablement 
acceptée par la commission qu'à la suite d’un 
vote émis à la majorité absolue des membres 

com nt, ka commission du ravitaille- 
ment, dans sa séance du 16 juin 1949, n'a pas 
adopté la demande de discussion d'urgence 
de la proposition de résolution (ne 7130) de 
M. Genest invitant le Gouvernement à rendre 
la ltberW au commerce du sucre sans aug- 
mentallon de prix, 46 volx seulement s'élant 
prononcées pour l'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération, 


Le président de la commission, 
Signé: GEnMAINS D£onoxn, 








AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des pensions à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Jean Masson pour sa proposition de 
loi tendant à maintenir dans leurs droits 
acquis les bénéficiaires du décret-loi du 
17 juin 1938 relatif aux pensions (7460). 





1. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 21 juin 1949. 
Monsieur le srésident, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 17 juin 4919 par M. Mas- 
son pour sa proposition de loi tendant à main- 
tenir, dans leurs droits acquis les bénéficiaires 
du décret-loi du 17 juin 1933 relatif aux pen- 
sions. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
la mesure proposée constituerait une excep- 
tion au princi e déjà formellement posé par 
l'article 2? de la loi du 20 septembre 1918 et 
l'arlicle 12 de la loi du 15 février 1946, qui 
impliquent l'obligation pour l'administration 
d'admettre d'office à la retraite tout agent 
atteint par la limile d'âge et, dans le cas où 
celle. prescriphion ne serait pas respectée, de 
refuser de considérer comme valahles, pour la 
rotraile les services accomplis après cette 
date, 

Dans ces conditions, le Gouvernement, qui 
fait actuellement étudier les graves difficul- 
tés signalées par l'honorable parlementaire, 
no peut ‘émettre un avis défavorable à 
l'égard de cellu demande de discussion d'ur- 
gence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ration. 

Signé: HexRI QUEUILLE. 


Il, — Avis molivé de l'opposition formulée 
par la commission des pensions. 


Paris, le 21 juin 1939. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième ali- 
néa de l'article 62 du règlement, qui spécifie 
que jJ'urgence ne peut être valablement ac- 
cepiée par la commission qu'à la suite d’un 
vole émis à la majorite absolue des membres 
la composant, j'ai l'honneur de vous informer 
que la commission des pensions, dans sa 
Séance du æmardi 21 juin 1919, n'a pas vala- 
blement adopté la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de lot (n° 7460) 
de M. Jean Masson tendant à maintenir duns 
leurs droils acquis les bénéficiaires du décret- 
loi du 17 juin 198 relatif gux pensions. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma haute considération. 

Le président de la commission, 
À. Fonciaz, 
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Propositions de la conférence prescrite 
par l'artiole 34 qu règlement de l'Assem- 
blée nationale. 


Réunion du 21 juin 1949.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 21 juin 1949 
MM. les présidents des commissions et 
MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assemblée : 

L — Tenir séance demain mercredi, 
après-midi et soir, afin de poursuivre la 
discussion du projet de loi portant fixa- 


tion du budget des dépenses militaires 
our l'exercice 1949, élant enténdu que 

début de la séance de l'après-midi ser 
consacré, conformément au règlement, à 
la discussion de la demande en autork 
sation de poursuites contre M. Mauric@ 
Thorez ; 


II. — Etablir comme suit l'ordre du joug 
législatif des séances de jeudi, matin, 
après-midi et soir, vendredi matin, après- 
midi, soir et nuit, et de mardi prochain 
27 juin, matin et après-midi. 

Suite, s’il y a lieu, de la discussion du 
projet de loi portant fixation du budgeë 
des dépenses militaires pour l'exercic4 
1949 (n°  6894-7376-7377-1318-1379-7380e 
7381 - 7382 - 7983 - 7284-7385-7115-7499-715% e 
7472) ; 

Deuxièmes lectures: 

a) Du projet de loi relatif à diverses dise 
positions d'ordre économique et finane 
ciem( n° 7500-7524) ; 

b) Du projet de loi portant création d'un 
budget annexe des prestations familiales 
agricoles et fixation dé ce budget pou# 
l'exercice 1949 (n°* 7218-7229-7359) ; 

c) De la proposition de loi tendant & 
créer les conditions - budgétaires d’un 
saine réforme adiministrative (n° 7213 
7338) : 

d) Du projet de loi sur les pub.icationg 
destinées à Ja jeunesse (n°* 6690-7010- 
7365) ; 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d'engas 
gement de dépenses au titre du budget 
général de l'exercice 1949 (dépenses civi- 
les de reconstruction et d'équipement (0pés 
rations nouvelles) (n° 6705-7177) ; 

Discussion du projet de loi relatif à 1& 
réorganisation des sociétés nationales dd 
constructions aéronautiques et de la so- 
ciété nationale d'études et de construcs 
tions de moteurs d'avions et à la protec- 
tion des secrets de la défense nationalé 
(n°s 7084-7387) ; 

Suite de la discussion: I. du projet de 
loi complétant l'ordonnance du 23 novemMe 
bre 1944 portant modification et codificas 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration et l'ordonnance du 
26 décembre 1944 portant modification e$ 
codification des textes relatifs à l’'indi- 
gnité nationale 3 II. du projet de loi come 
plétant l'ordonnance du 28 novembre 1944 
portant modification et codificalion des 
textes relatifs à la répression des faits da 
collaboration et l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à l'indignité 
nationale ; IN. de la proposition de loi da 
M: July et plusieurs de ses collègues, ten« 
dant, en matière pénale, à substituer au% 
juridictions. d'exception des  juridictiunsg 
normales {n° 5674-6571-6932-7260 

Suite de la discussion: L du projet dé 
loi portant aménagement de la taxe local 
additionnelie aux taxes sur le chiffre d'af« 
faires ; IE. de la proposition de loi d4 
M. Fugène Rigal, tendant à instituer au 
profit des départements et des commu 
nes une taxe Desle frappant les ventes 
la consommation et les prestations de sers 
vice, obligatoire dans toutes les commis 
nes, au taux uniforme de ? p. 10 (er 
remplacement des articles 250 et 2 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 191S# 
(nos 6G648-6624-6022) : 

Discussion du projet de loi portant amée 
nagements fiscaux en matière de hénéfid 


ces agricoles et de revenus fonciers (n° 
6S96-7176) ; 
II. — Inscrire en tête de l’ordre du, 


jour de la séance de mardi prochain, 
après-midi, la fixation de la date de dise 
cussion des interpellations de MM. Qui 








et Pronteau sur les pétroles tunisiens, 
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on 





‘En outre, ka conférence des présidents | 
qu'i n'y} 


n décidé d'inscrire, sous réserve 
ait pas débat, conformément à l'article 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance : 

{o Suivant la séance d'aujourd'hui 21 
fuin 1949: 

Le projet de loi portant autorisation 
d'avances du Trésor à la caisse nationale 
de crédit agricole (n°s 6953-7457) ; 

Le projet de loi portant ouverture d’un 
erédil de cinq millions de francs au bud- 
get du ministère de l'éducation nationale 
el célébrer le centenaire &e la mort de 

hopin (n°s 7125-7508) ; 

Le projet de loi portant ouverture d’un 
crédit de deux millions pour la célébra- 
tion du bi-millénaire de la bataille d'Alé- 
gia (n°* 7124-7522) ; 

La proposition de loi de M. Boivin- 
Champeaux, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'article 2 
de la loi du 18 avril 1946, modiflé par Ja 
loi n° 47-1679 du 3 septembre 1947, ré- 

ant les rapports entre locataires et bail- 
Pnrs en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à lover d'immeubles ou 
de jocaux à usage commercial ou indus- 
triel (nes 3996-7402) ; 

La proposition de résolution de M. Dei- 
conne et plusieurs de ses collègues ten- 


Pa) [EL 

dant à inviter le Gouvernement à rendre 
dibre le commerce du charbon à usage 
domestique (n° 7250-7375) ; 

La proposition de loi de M. Barel et plu- 
Bicurs de ss collègues étendant à la 
deuxicine naissance et aux suivantes Je 
b« ice d'allocation de maternité accor- 
dfte à ln première naissance sans aucuné 
condition quand la mère a moins de vingt- 
cinq ans (n° 6793-7106) ; 

Le projet de loi tendant à modifier la ! 
gection première du chapitre IV du titre TI 
du livre I* du code = travail relative 
B& la saicic-arrêt et à Ja cession des salai- 
res des ouvriers et gens de service et 
des appointements des emplovés et com- 
mi art. 6t à 73 b du livre I du code 





du t , les propositions de"loi: 1° de 
M. Louis Rollin, moditiant l'article 61 du 
titre IL du livre I” du code du travail 
relatif à a isie où À la cession de cer- 
tains calaires ou appointements; 2° de 
Mme Lompereur et plusieurs de ses col- 
Jècues,.tendant À modifier l’article 61 du 
chapitre IV du titre HI du livre I du eode 
du travail {de la saiïsie-arrêt et de la ces- 
gion à salaires des onvriers et gens de 
service et des appointements des em- 
pl vé "OMIS nes 5846-2617-4500- 
pe ” 

2° Suivant la distribution Œu rapport: 

Le projet de loi régularisant la situa- 
tion des élèves recrutés au concours de 
4A9!7 de l'école centrale des arts et manu- 
fact nes 7169-7521) : 

La deuxième lecture de la proposition 
ée tends à modifier l’article 3 du 
décre! du 417 juin 1938, relatif À l'or- 
ganisation et à l'unification du régime 
d’assur des marins {n° 7374). 

ANNEXE 


au proces-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


BOI=SONS 


M, Blocquaux à été nommé ur 
de la proposition de loi (n° 2597) de 
M, Anxionnaz tendant à augmenter les dis- 
tances de plantation dans l'aire de la 
Champagne vilicole. 


M. Lalle à été nommé rapporteur de la 
une de résolution (n° 2681) de 
M. Moynet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à sauvegarder le marché de l'eau-de- 
vie de fruils. 


M. Blocquaux a été nommé ra eur 
de la ition de loi (n° 3) de 
M. etti et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 671 du eode 
civil pour les plantations dans Ja région de 
la Champagne viticole, 


M. Liante à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 2951 rectitit) de 
M. Gros et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à créer une caisse autonome nationale 
d'assurances contre les calamités viticoles. 


M. x a été nommé rapporteur 
de la proposition de lai {n° 44} de 
M. Draveny et plusieurs de ses collègues 
tendant À subordomner à l'autorisation 
réfectorale préalable Vachat de vignes et 
‘immeubles bâtis d'exploitation dans une 
partie de Ja Champagne viticole, 


M. Lalle à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 5434} de 
M. Delachenal tendant à inviter le Gouver- 
nement à réduire les droits fiscaux relatifs 
aux eaux-de-vie de marc. 





M. Zunino à été nommé rapporteur de 
| la préposition de résolution (n° 6181) de 
| M. Gros et plusieurs de ses collègues ten- 
| dant à inviter le Gouvernement à rmainte- 
| nir le régime de liberté des transactions et 
| des prix en rmatière vinicole, dans le cadre 
| du statut viticole, pour la durée de la cam- 
pagne 1948-1949. 


l 

| M. Gros à été nommé rapporteur de la 
| proposition de résolution (n° 6604) de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à porter 
la ration journalière de vin des soldats des 
trois armes à trois quarts de litre de vin 
par jour et par homme. 


M. Sourbet a té nommé rapporteur de Ja 

roposition de loi (n° 7%05S) de MM. Jean- 
sement Guyon, Liquard et Sourbet, ten- 
dant à modifier les articles 2, 7 et 8 de ia 
| loi du 18 août 1948 créant le conseil inter- 
| professionnel du vin de Bordeaux. 


| Mme Boutard à été nonmée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7117) 
de M. £anino et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dimi- 
nuer les frais de transport établis par la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour les vins expédiés des lieux de 
produetiBn vers les centres de consomma- 
tion. 


M. Blocquaux a élé normmé rapporteur du 
projet de loi (n° 7154) modifiant le statut 
viticole du « champagne ». 


M. Baurens a été nommé rapporteur de 
la proposition de rémlution (n° 7173) de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à réduire le droit de consommation 
gur l'alcool. 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur 
de la proposition de li (n° 7483 } de 
M. Charpentier modifiant le statut viticole 
champenois (délimitation de la Champa- 
gne). 


l'INANCES 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(me 7451) de M. Garcia tendant à inviter 
le Gouvernement à suspendre l'émission 








et le recouvrement des rôles relatifs à 
et à la surtaxe 


taxe 
gr ‘à M discussion par le 

des s inodiflant le décret 
réforme fiscale 


portant 6 
projet de loi (n° 14) relaul à le pris 
oi (n 
en f'Rtat montant avan- 
tages liers d 
franco- du 26 mars 1949 au profit 
des travailleurs italiens employés dans les 
mines et dans l'agriculture. 
M. Aubry à été nommé ra r 
nee) de 


avis de la age ve gr de loi 
MM. Médecin, ile Hugues et Olmi eom- 
plétant l’article 60 de la loi du 20 septem- 
bre 1948 portant réforme du régime des 
pensions eiviles et militaires, rénvovéoe 
pour le fond à Ja commission des pen- 
sions. 





INTÉRIEUR 


M. L'Muillier a élé nommé rieur 
pe avis de la proposition de loi {n° 7452) 
M. de Tingu ndant À tre la 
revision dn montant des patentes en 1949, 
renvoyée pour le fonds à la commission 
des finances. 





PENSIONS 


M. Le Coutaller a été nommé rapporteug 
de la proposition de loi (n° 7305) de MM. 
Médecin, Emile Hugues et Olmi com 
tant l'article 60 de la loi du 29 septembre 
1348 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires, 


M. Le Coutaller a été nommé rteur 
de la proposition de loi (ne } de 
M. Jean Masson tendant à dans 
leurs droits acquis les bénéficiaires du dé- 
cret-loi du 17 juin 198 relatif aux pen- 
sions, 





PRESSE 
M. Max Brusset à (té nommé 


tee 
A ‘4e 


de la proposition de loi {n° 
M. Debû-Bridel, sénateur, portant nisa- 
tion de la radiodiffusion et de la télévis 


sion françaises, 





BA V ITAÏLLEMENT 


Mlle José Dupuis a été nommée rapror 
teur du projet de loi (n° 7257) relatif à 
la a: ression du haut commissariat an 
ravitaillement, en remplacement de Mme 
Degrond. . 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Patinaud a été nommé ur de 
la ae sp ge de résolution (n° 7331) de 
M. Patinaud et plusieurs de ses collèues 
tendant à inviter le Gouvernement à cesser 
immédiatement l'introduction de main- 
d'œuvre étrangère et à es pod eftectt 
vement à l'immigration clandestine. 


IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Chambeyron a été nommé ne 
de la demande en autorisation pour 
suites (m° 7392) contre un membre de 
l'Assemblée (M. Arthaud), 
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M. Pierrard a été nommé rapporteur de 
la demande en autorisation de poursuites 
(n° 7429) contre un membre de l'Assem- 
blée (M, Tourné). 


M. Pronteau à été nommé rapporteur de 
la demande en autorisation de poursuites 
(n° 7425) contre un membre de l’'Assem- 
blce (M. Marc Dupuy). 
+6 +- 








Nomination de membres de commissions. 


ee 


Dans ses séances des 14 et 21 juin 1949, 
l'Assemblée nationale à nommé : 

jo M. Lavergne, membre de la eormmis- 
sion des affaires économiques, en rempla- 
cement de M. Doyen; 

%e M. Mora, membre de la commission 
de la marine marchande et des pêches, en 
remplacement de Mme Reyraud; 

3° M. Dufour, membre de la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme, en remplacement de M. Biilat; 

4+ M, Louis Rollin, membre de la com- 
rnission des pensions, en remplacement de 
M. Charles Schauffler ; 

5° M, Billat, membre de la commission 
de la presse, en remplacement de Mme 
Nedeiee; 

6° Mme Nedelec, membre de la commis- 
sion de la production industrieHe, en rem- 
p'acement de M. Fievez; 

7° M. urice Fredet, membre de la 
conmriss du ravitaillement, cn rempla- 
coment de M. Pierre André; 

8° M. Pierre André, membre de la 
commission du suflrage universei, du rè- 
clement et des pétitions, en remplacement 
de M. Maurice Fredet ; 

9 Mme Clacys, membre de Ha commis- 
sian du travail el de la sécurité sociale, 
en remplacement de M. Lavergne. 





Dans sa séance du mardi 21 juin 1949 
l'Assemblée nalionale a noummé : 

MM. Abelhn, Arnal, Bas, Charles Benoust, 
Henri Bouret, Bouvier-0’Cottereau (Mayen- 
ne), Clostermann, Dagain, Jacques Gresa, 
Mancean, Métayer, membres de Ia comrmis- 
sion Spéciale chargée d’enquêter sur les 
couses qui ont pu provogner l'accident 
ayant entraîïné la mort de l'équipage et la 
d'struction du « Cormoran N. C. 211 ». 


—— — é 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESINENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 JUIN 1%9 


a 


(Application des ‘articles 94 à 97 du règlement.) 
ARR Je SO ns ET ER se 


« Les questions doivent être très sommaire: 
ment et ne contenir ancune imputa- 
Lion d'ordre onnet à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


+ en © © © © + © © + © + © © © + © « © 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compile rendu in extenso; 


délui supplémentaire me peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonction et réforme administrative. 
10812. des 9 À 1949. — M. René Mayer 
deinande à M. 


secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction et réforme 
administrative) s'il est exact que les services 
du secrétariat d'Etat entendent refuser aux 
fonctionnaires exclus de leurs postes par le 
gouvernement de Vichy le bénéifce de larti- 
cle 16 de la loi du 14 septembre 1938, prolou- 
geant les limites d'âge de trois années; dans 
l'affirmative quels sont les arguments que le 
secrétariat d'Etat fait valoir à l'appui d'une 
thèse, déjà controuvée dans les faits par la 
À mem, nue au delà de la limite d'âge, de 

auts fonctionnaires révoqués par Vichy pour 
leur prétendue « appartenance raciale ». 





\ RAVITAILLEMENT 


10813 — 21 juin 1919. — M. Menry Mailez 
dermaude à M. le président du conseil (ravi 
taillement): 1° s'il est exact que de mom- 
breuses communez:, notamment dans le dépar- 
tement du Nord, out manqué de pain au 
début de juin; que certains pefieis, notim- 
ment ceux du Pas-de-Calais, de la Somme et 
dé l'Aisne, outrepassant leurs droils, se soni 
opposés à l'envoi de blé dans le 4 tement 
du Nord mettant ainsi obstacle à réparti- 
tion ordonnée par le répartiteur régional qui 
contrôle les départements du Nord, du Pas-de- 
Catais, de la Somme et de l'Aisne et conire- 
venant à Ja loi qui punit « ceux qui s’oppo- 
sent À la collecte et à la répartition »; 2° dans 
l'affirmative, quelies ont été les sanctions pri- 
ses contre ces préiets. 





AGRICULTURE 


10884 -— 21 juin 1919. — M. Henry Matiez 
demande à M. le ministre de l'agricufture: 1° 
quels sont, actuellement, les stocks de sucre em 
France et quelle est la répartition des stocks ; 
2 pourgnoi il a été importé, récerment, 
10.000 tonnes de sucre blanc étranger, aiors 
que si cette importation était reeliement né- 
cessaire, 1 aurait été plus économique d’im- 
porter des sucres doux, ce qui aurait, au sur- 
plus, fourni du travail aux raffineries françai- 
ses qui marchent toutes, à l'heure actueile, 
en-dessous de leur capacité de produelion; 
de st le Gouvernement envisage une ré- 
partition «le suere supplémentaire au 
moment de la période des confitures; %° en 
raison des belles perspectives de In c<am- 
pagne prochaine le Gouvernement envisage 
la mise en vente libre da swre à part 
du te octobre. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


10815 — 21 juin 1919, — M. Jean Deshors 
expose à M. le ministre des anciens com- 
hattants et victimes de la guerre qu'un can- 
didat chassé en 1999 sur la liste générale des 
emplois réservés n'a pu être normmé à l’em- 
ploi qu'il sollicitait en raison de la guerre; 
que ce candidat, fait prisonnier, n'a été Kbéré 
qu'au cours de l'année 1945; qu'à sa Nhéra- 
lion il à dû être hospitalisé pendant un cer- 
ain nombre de mois et qu'il a été réformé 
avec pension de 10 p. 100; qu’en raison de 
Son inaptilude physique pour l'emploi solli- 
cité, il a demandé à être reclassé pour un 
emploi de même catégorie sans avoir au 
préalable occupé l'emploi auquel il avait été 
affecté lors de la remise en vigueur de Ja 
législation sur les emplois réservés; que son 
ministère avail reconnu, par une lettre 





dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
Cire publiées. | 


adressée À ce candidat, que sa requête devait 
Gtre considérée comme une demande de re- 
classement en application de l’article 36 





aujourd'hui le reclassement de ce candidat. 





DEFENSE NATIOMALE 


10816. — 21 juin 1919 — M. dacques Yen 
droux desnande à M. le ministre de la défense 
nationale quelles sont les mesures envisagées 
au profit des militaires soutiens de famille e@ 
si, notamment, il est prévu un alégement de 
la durée de leurs obligations légales. 





10817. — ?1 juin 1919. — M. Edmond Miches 
let demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées » les raisons qui $'op- 
osent à ce que soit donné suite aux nomme 
reuses demandes d'engagement pour Fimdo- 
chine qui lui parviennent des officiers e4 
sous-oficiers dégagés des cadres en vertu deg 
lofs du 5 avril 1916 et 3 septembre 1947. 


EDUCATION NATIONALE 


10818. — 91 juin 1919. — M. dacques Bardoux 
demande à M. te ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° si je direction des beaux-arts 
envisage, dans un avenir prôchaîn, dé remet- 
tre la purtie du Grand Palais qui donne sur 
l'avenue Alexandre-IlHf à la disposition de la 
société des artistes français, et de la société 
nationate des beaux-arts, pour leur salon an- 
nuel: 2° s'il est exact e ke jury, qui attri- 
bue le prix national et les bourses de voyage 
de l'Etat, ne comprend que deux. artistes : un 
architecte et un peintre et s’il ne pense pas 
reconstituer le conseil supérieur des beaux- 
arts, qui avait, avant ja guerre, la mission de 
décerner ces prix; 3° s’il est exact que l'adrat- 
nistration des beaux-arts ait le privtlège, ré- 
cent, de nornmer seule les professeurs à 
l’école nalionale supérieure de beaux-arts et 
s'il ne pense pas qu'il y aurait lieu de recons- 
tituer, tel qu'il existait jusqu'en 19%, la 
conseil supérieur de l'enseignement des bezux- 
arts; 4° s'il est exact que, ni pour les achats 
de l'Etat, ni pour les commandes de l'Etat, 
ni pour les expositions d'art français à l’étran- 
ger, les artistes ne soient plus consultés, 
depuis 1940, et s'il trouve normal, alors que 
les professionnels sont toujours représentés 
dans les comités où commissions -dépendant 
du ministère de leur spécialité, que seuls les 
artistes soient éliminés par l'administration 
des beaux-arts; 5° s’il ne pense pas, qu'il y 
aurait lieu de mettre ainsi un terme à une 
éviction instaurée par le gouvernement de 
Vichy. 





10819. — 1 jnin 1919. — M. Emile Bèche 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale quelle a été la répartilion, par dépar- 
tement, des propositions de créations pour kes 
1.106 postes des classes élémentaires et les 
100 postes de classes maternelles qui doivent 
Ctre ouverts au cours de l’anñée. 


10820. -- 2] juin 1919 — M, Aimé Césaire 
expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le département de la Martinique æé- 
clame vainement depuis un an la création 
d'une quinzaine de postes d’instituteurs; 
que, sur la fois des promesses: faites par Fins- 
peetion d'académie, la ville de Fort-de-France 
où ke problème scolaire se pose aves une 
acuité particulière, a, au prix de très lourds 
sacrifices, aménagé un local pouvant abri- 
ter cinq salles de classes; que ces travaux 
d'aménagement sont terminés depuis de 
nombreux mois; qu'en outre, la ville assume 
des frais très élevés pour la location de ces 
mêmes Salles. Or, ces sacrifices ont été con- 
sentis jusqu'ici en pure perte et les classes 
aménagées restent inutilisées. 1 lni demande 
s'il n’envisage pas de procéder bientôt aux 
créations de postes que réclame le départe- 
ment de la Martinique et la ville de Forts 
de-France. 
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l'attention de 


l'éducation nationale sur la vive émotion 
qu'a suscitée la série de mesures coniraires 
à l'esprit du projet Langevin-Wallon et vi- 
gant à restaurer ou renforcer le caractère 


rnmé de l’ense'gnement secondaire et su- 
i <e définit par: 1° l'inslitution de 
l | des condilions bieñ 


ue dans 


Re + 


Spéciales qui tendaient à éliminer de l'e- 
seignement supérieur les étudiants d’origine 
populaire instituteurs primaires, maitres 
d'internat, etc,); 2e la réglementation qui 
aéduit l'épreuve de fin d'études des élèves. 


maitres des écoles normales primaires à un 
examen sans valeur universitaire; 3e la cir- 
culaire du 11 avril dont l'intention manifeste, 
Sinon avouée, est d'interdire ou tout au 
#0 ndre dans une large mesure 
l'accès des élèves des cours complémentaires 
aux classes de seconde dea lycées et collè- 


\s de restrei 


ges. 11 souligae qu'en général les anciens 
élèves des cours complémentaires auxquels 
On applique, en fait, le « numérus clauzus » 
e<omptent parmi les meilleurs et les plus 
optes et n'ont élé empêchés d'entrer au 
lycée dès la Ge que par leur condition de 
fortune. 11 signale le danger de voir les écoles 
privées ruter d'excellents élèves pris 
Parmi ceux dont, à la sortie des cours .com- 
lémentaires, le »iycée n'aura pas voulu. Il 
ui demande si, tenant-compte des protesla- 
tions résolues des groupements profession- 


mel: et de l'opirion démocratique, il a mis 
à l'étude, en particulier, l'abrogalion de ia 
gsirculäire du 14 avr: 1949. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10822. — 21 juin 1910, — Mme Germaine 
Degrond rappelle à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que la loi 
du 20 septembre 1918 portant réforme du ré- 
gime des pensions civilés et militaires sti- 
pule en son article 3%, paragraphe 1er: No- 


nobstant la condition d’aptériorilé prévue au 
paragraphe 111 de l'article %, ainsi qu’à 
l'article 37 et si le mariage antérieur on pos- 
térieur à la cessation de l’activité a duré au 
moins six années le droit à pension de veuve 


est reconnu lorsque le mari a obtenu ou 
pourrait obtenir, au moment de son décè:, 
pension d'ancienneté. L'entrée en jouis- 


une 
sance de la pension est éventuellement dif- 
férée jusqu'à l'époque où la veuve atleindra 
l'âge de cinquante-cinq ans, Elle lui ex- 
pose qu'une veuve d’un fonctionnaire, dé- 
cédé en avril 1918, alors qu'il jouissait d’une 
pension d'ancienneté, et dont le mariage 
avait été «contracté après la mise à la re- 
traite de son mari, mais plus de quinze ans 
avant son décès, se voit opposer un refus 
de liquidation de sa pension de veuve, motif 
pris de ce que la loi du 20 septembre 1948 
n'est applicabfe qu'à partir de sa promulga- 
tion. Elle lui demande s'il ne pense pas que 
ke d \ la pension est définitivement ac- 
quis à la veuve le jour où son mariage avec 
un retraité a duré six anz:, au moins, mais 
que exercice est suspendu: 1° jusqu'à ce 
qu’e ait a!!eint l'âge de cinquante-cinq ans 
en vertu d'une disposition spéciale de l’ar- 
ticle 36 de la loi du 20 septembre 1918; 20 jus- 
qu'au 20 septembre 1948 en vertu du prin- 
tipe d'ordre budgétaire, dans le cas signalé, 
de la non-rétroactivité des lois. 

10823. — °1 juin 1919 — M. Joseph Denais 


ermande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques comment se concilie la 
réponse qu'il fit à M. Pleven (Journal officiel 
du 8 mars 1948, page 15%) en précisant que 
la prélèvement était limité au bénéfice de 
4246, avec le décret d'application et l'inter- 
prélalion de ses services qui fixent le pourcen- 
fage en fonction du chiffre d'affaires de 1946, 
sans tenir compte du bénéfice, et donc, s’il ne 
serait pas opportun de préciser que le prélè- 
vement ne doit jamais dépasser le montant 
du bénéfice réalisé. 





10824, — 21 juin 1949, — M, Pierre July de- 
Mmande à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques: 1° s!, pour l'impôt de 
éolidarité, 1] peut être lenu compte dans le 
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passif des fmpôts B. 1. C. et I. G. R. pour la 
période du 1% janvier au à juin 19%9 et se 
rapportant à une déclaration complémentaire 
faite de bonne foi en vertu de la loi du 
13 décembre 1946; 2e si les déclarations com- 
lémentaires peuvent étre prises comme base 
À raison de 50 p. 400 dans la diminution de 
l'enrichissement. ; 





10825. — 21 ne 1919. — M. Jules Ramarony 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret no 47-2932 
du 15 décembre 1947, fixant les conditions 
d'application de La licence des débits de bois- 
son, dans les communes de plus de 100.000 
habitants, dispose que, pour les élablissements 
où la vente des boissons à consommer sur 
place où à emporter ne constitue qu’une bran- 
che d'activité commerciale, la valeur locative 
à considérer est fixée forfaitairement au tiers 
de celle qui sert de base au droit proportion- 
nel de patente; et lui signale que ladminis- 
tration des contributions indirectes D'ppiee 
cette mesure que lorsqu'il ne ressort, pour 
l'établissement de la patente, qu'une valeur 
locative; il lui demande si, lorsqu il y a plu- 
ralité d'activités, les valeurs localives peu- 
vent être additionnées et seul le. tiers de la 
sornine pris en considérafon, celà afin d’évi- 
ler des errements tenant à la complexité 
méme de la patente. 





10826. — 21 juin 1949 -— M, Joseph Was. 
mer expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la taxe addi- 
tionnelle de 15 p. 100 instituée par la loi du 
15 août 1942 n'est pas due lorsqu'une société, 
après avoir réduit son capilal pour cause de 
perie, l’augmente ensuite par incorporation 
de réserves; et demande si celte exonoration 
peut également profiter à une société ano- 
nyme dont une partie des actions a été attri- 
buée à ses créanciers concordataires qui, 
dans une procédure de liquidation judiciaire, 
avaient renoncé à 65 p. 100 de leurs créances 
chirographaires et accepté ces actions moyen- 
nant l'apport de 15 p. 100 de ces mêmes 
créances, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10827. — 21 juin #19. — M. Jacques Chaban- 
Delmas demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° les raisons pour les- 
quelles le gouverneur général de l'A. O, F., a 
enfreint, par deux arrêtés successifs en date 
des 11 avril et 9 mai 1949, le protocole inter- 
ministériel intervenu le 5 avril 4949, sous la 
présidence de M. le président du conseil, 
pour le partage des graines d’arachides de la 
récolte actuelle entre les huileries sénégalai- 
ses et métropolilaines, Le gouverneur général, 
contrairement au texte de la décision inler- 
ministérielle, fixe la part des usines sénéga- 
laises -sur la base d’une récolte théorique 
de 450.000 tonnes d'arachides décortquées 
sans aucune réserve de déficit, alors qu'il est 
de notoriété publique que la récolte ne dé- 
passera pas le chiffre de 400 à 420.000 tonnes 
au maximum; 2° s'il compte donner immédia- 
tement des instruclions impératives au gou- 
verneur général de l'A, O. F. pour que les 
deux arrêtés susvisés soient rapportés et pour 
que les dispositions internes prises en A.OF. 
soient, sans délai, strictement alignées sur 18 
décision gouvernementale du 5 avril 1949. 





10828. — 21 juin 1949, — M, Léopold-Sédar 
Senghor expose à M, le ministre de la France 
d'outre-mer que, das le décret portant re- 
classement de la fonction publique outre- 
mer, les cadres dits techniques sont sur- 
classés par rapport aux administrateurs des 
colonies, que, d'autre part, une disparité fla- 
grante règne entre les indices et les soldes 
y afférentes au mépris des principes du clas- 
sement indiciaire qui veulent qu’à indices 
égaux les soldes correspondantes soient égales. 
Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour rendre (uace aux administra 
teurs des colonies qui depuis le vote de la 
Constitution de la £° République n'ont cessé 
d'être à la hauteur d'une tâche rendue plus 
difficile qu'auparavant. 


ee es 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10829. — 21 juin 41919. — M. Patrice Bou 
grain rappelle à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que le Journal officiel du 
12 juin 1949, page 5846, a publié une recti- 
fication à l'avis aux importateurs de pe ts 
en provenance des trois zones occidentales 
d'Allemagne, portant que l'importation de 
bois de mines en provenance de cette zona 
était réservée aux mines de la Sarre. Or ces 
importations sont faites depuis la Libération 
et étaient faites, d'ailleurs, avant la guerre 
par des importateurs qualifiés qui livraient 
ensuite leurs produits soit aux mines de la- 
Sarre, soit à d'autres mines françaises. I lui 
demande s'il ne pense | 7e que le monopole 
ainsi inslitué en faveur des mines de la Sarre 
supprime complètements le commerce de ces 
importateurs <t crée un nouveau monopole 
en faveur d'une entreprise d'Etat. 





Jean-Paul 


10830. -— 21 juin 1949, — M. 
ministre de l'indus- 


David demande à M. le 
trie et du commerce: 1° le montant des 
avances consenties par l'Etat à ce jour de- 
uis la date de sa fondation, à la Société 
anguedocienne de recherches et d’exploita- 


tions minières, 10, avenue gr à Paris; 
AS roduction, par än, en différentes qua- 
es 


e soufre e  w particulièrement en 
soufre à 98,5 p. 100 de pureté; 3e le prix 
de revient de la tonne de soufre de cette 
qualité; 4° le montant des versements de 
la caisse de péréquation du soufre à la So- 
ciété languedocienne, en totalité et par tonne, 
depuis l’origine et le montant des versements 
prévus pour la présente campagne; 5° Îles 
conditions et le montant du prét eonsenti 


_ récemment à celte société par le Crédit na- 


lional, et toutes précisions uliles concernant 
les affectations de ce prêt;. Ge la liste des 
actionnaires et, en tout cas, des membres 
du conseil d'administration de cette société. 





10831. — 21 juin 1919, — M. Paul Theetten 
expose à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce qu'il existait avant la nationalisa- 
tion des houillères des agents de charbon 
nage qui jouissaient d'un monopole leur as 
surant l’exclusivité de la vente des charbons 
dans une région déterminée; et demande si 
ces agents qui, par suite de la nationalisation, 
ont perdu ce qui constituait, en fait, une 
véritable propriété commerciale, ont droit à 
_ indemnité représentative du préjudice 
subi. 





INTERIEUR 


10832, — 21 juin 1949, — M. Aimé Césaire 
expose à M. le ministre de l’intérieur que 
les retraités de la police municipale de la 
Martinique, au contraire de ceux de la Gua- 
deloupe et de la Guyane, ne bénéfielent pas 
des dispositions du décret n° 47-118 du 16 
janvier 1947 portant attribution d'une indèm- 
nité provisionnelle aux bénéficiaires de la 
loi du 14 avril 1924 C'est ainsi qu'un agent 
de police retraité après vingt-cinq ans de ser- 
vice et père de 5 enfants recoit la pension 
dérisoire de 6.422 F par trimestre, 11 lui de- 
mande s’il n’envisage pas de prendre à bref 
délai en faveur de cetle catégorie de retrai- 
lés la mesure d'égalité qui s'impose, 





10833. —— 21 juin 1919. — M. Jean Médecin 
demande à M. le ministre de l’intérieur si le 
décret du 11 février 4996, relatif à la franchisé 
postale entre mairies à l’occasion de la revi- 
sion de la liste électorale, décret qui ne peut 
recevoir son LA pop gr que pendant les mois 
de janvier, février et mars de chaque année, 

ut toujours étre invoqué par l'administra- 
ion des pos'es, télégraphes et téléphones pour 
refuser, durant les autres mois de l'année, les 
envois fails par les maires à leurs collègues 
d’autres communes, ou à des particuliers, en 
application des circulaires nos 915, du 13 dé- 
cembre 1945, 1718 du 26 décembre 1946 et 
1724 du 26 décembre 1946, ces deux dernières 
consécutives à la loi du 28 août 4946, qui obli- 
zent les maires à faire des envois par lettres 








. 
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recommandées avec accusé de réception, à dé 

ticuliers pour les meélire en demeure d'op- 

ou l'inscription sur une seule liste élee- 
torais (procédure permanente). 





JUSTICE 


1093, — 21 juin 199. — M. Aimé Césaire 
expose à M. le ministre de la justice ia grave 
menace de déclassement qui pèse sur cer- 
tains fonctionnaires des services judiciaires 
de la Martinique (éecrélaires de parquets, 
expéditionnaires, dames dact;'ographes expé- 
dionnaires), lui a que ces fonction- 
naires ont toujours 


du 10 septembre 1947, alleinte ne sarrait 
être por aux droits qu'ils ont acquis anté- 
rieurement; qu'en conséquence, et pour évi- 
ter un déelassement qui leur porterait préju- 
dice, le vœu des intéressés est d'être assimt- 
dés, au point de vue traiioment, aux fonc- 
tionnalres du ressort de la cour d'appot de 
Conar par analogie avec ce qui à été fait 
pour le personnel des greffes du département 
de Ja fartinique. T1 Jui demande quelles 1ne- 
sures |] a prises ou compte prendre pour frire 
en sorte qué soient sauvegardés les avan- 
tages de solde et de statut de ce personnel 


| 


10056. — 21 juin 1949, — M, Jean Médecin 
expose à M. le ministre de la justice que l'ar 
ticle 1er de la loi du © mars 1949 prévoit que 
les rentes viagères y” pour objet le paye- 
ment des sornmes fixées en numéraires et 
constituées avant le fer janvier 19%, soit 
moyecnant l'allénation, en pleine propriété 
où en nue propriété d'un lien corporel, 
ineuble ou immeuble ou d'un fonds de com- 
merce, en vertu d’un contrat à {itre onéreux 
ou à titre gratuit, soit comme chorge d'un 
legs de ces mêmes liens, sont majorées de 
pleine droit. Il signale qu'aux termes d’un 
estument, M. X.… a légucé tous ses bien, 


comprenant, notamment, un domaine très’ 


iraportant, valant plusieurs dizaines de mil- 
lions, À ses deux fs adoptifs;: que, par <e 
inême testament, !l a fait un legs gps vd 
à une tierse ronne comportant le service 
d'une rente viagère de 8.509 francs par mois. 
1 lui demande si ce dernier legs, fait à titre 
gratuit, consliitue une Gharze pour les léga- 
aires universels, qui bénéficient de tous Jes 
avantages immobiliers de la succession. 





10836, — 2! juin #40. — M, Jean Médecin 
expose à M, le ministre de la justice qu'un 
immeuble a 616 vendu en viager, en noverm- 
bre 1940; que cet immeuble a été revendu à 
un deuxième acquéreur qui y exerce coïm- 
rnerce : le rentler viager intéressé a de- 
mandé 1e bénéfice de la majoration pour la 
ériode allant de la date de promulgation de 
la nouvelle lol jusqu'au 4 novembre 4919; 
que le propriélaire fait valoir que le viager 
ect payable en une seule anpuité, le &r no- 
veranbre de chaque année: que, par cons- 
Guent, la quitlance du fer novembre 1938 le 
libère de tout autre versement fusqu'au 


Le dans le passé ‘soumis: | 
au régime généra es pensions, et que, | 
cenformément à l'article 4 du décret no 4T-FTSS | 








peer 


der novembre 1919 et que la loi du 2% mars | 


49% ne portera mmajoralien, dans re cas par- 
Uculier, qu'à partir du fer novembre pro- 
chaïn. W Jui demande de Jul faire connaitre 
les droits et devoirs de chaque partie. 





10837. — 21 juin 1949. — M, Raymond Ver. 
Bès demande à M, le ministre de la justice: 
fo si un buissier à le droit de faire du 
transport payé, de personnes ou de marchan- 
dises, dans une camionnette Jui appartenant 
et ce, sans étre patenté; 2° si cet officter mi- 
nistériet étant, par sureroit, conseiller muni- 
Cipal a le droit de transporter le maire adjoint. 
le commissatre de police, voire du matériel 

ur la commune; puis de s'établir un man- 

at et de toucher à la perception, la somme 
réclamée 4 ces transports; 3° au cas où les 
faits mentionnés ci-dessus appellent une sanc- 
tion, si c'est le procureur général qui doit 
en étre saisi pour qu'une mesure disciplinaire 
soit prise contre l'huissier coupable, et dans 
le plus bref délai en raison de la protesta- 


TS 








uon des camlénteues MISE: 4o À le maire 
nt qui, en l'a rna a r 
le mandat de payement établi par ledit huis- 
sier conseiller, n'est pas, lui aussi, 7espon- 
sable devant la loi. 





RECONSTRUCTION ET URBAMSME 


10838, — 21 juin 1919. — M, Roger Cerclier 
demande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme quelle mesure il 
comiple prendre dans le cas où le conseil 
municipal d'une agglomération de 2.500 habi- 
tants refuse d'appliquer la loi du 4% sepiem- 
bre 1918 malgré qu'une erise de logement sé- 
visse dans la locäjilé. 





10839, — 94 juin 1919 — M. Raymond Ger- 
nez expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que l’article 22 de la 
loi dun 2% actobre 1946 interdit aux sinistrés 
de céder leur droit à indemnité, imdépen- 
dammment du bien auquel il se rattache et 
lui demende quelle est la situation des pro- 
priétaires sinistrés de bâtiments construits 
sur des terrains appartenant à des tiers — ce 
qui est le cas nolamment des propriétaires 
de baraguements construits par lEilat après 
la guerre 191-198 et qui fleur ont été cé- 
dés par lès domaines — qui voudraient utili- 
ser les disposilions de la. loi en cédant leur 
droit à indemnité 


eee 


10840. —- 21 juin 19,9 — M, Raymond Ger- 
nez exrose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme le cas d'un sinistré 
ns Iniloven avec un sinisitré tolai qui a, 

rs de l'établissement de son devis de dom- 
inages de guerre — valeur 1959 — fait des ré- 
cerves écrites sur l'état des enduits an plä- 
tre et, accessoiremerit, des peintures el pa- 
piers peints halillant ce mur. La non-re- 
construction de l’immenble mitoven, tota- 
lement détruit, non pricrilaire, cause de l'ag- 
gravation des dormmages chez le voisin, a 
ohligé celui-ci à présenter au service local du 
M.R.U., un addilif au devis valeur 1%, pré- 
cédemment rédigé avec réserves. Il demande 
ei le service « évalnations » du MAR.U., est 


fondé à refuser cet additif, préfextant que 
l’aggravation n'est pas fail direct de guerre 
et à conclure qu'il appartient au sinistré de 
Cemander réparation du domruage à son voi 


sin mutoyen. 


10841. —— 2€ juin 19:9 M. Jules Ramarony 


En ge à M. le ministre de la reconstruction et | 
l'urbanisme, qu'aux termes de l'art M | 


du décret ne 48-1766 du % novembre 1948, én 


mérant les équivalences superticielles corres- 
ondant aux divers éléments d'équipement des 
ocaux, l'existence, ans le local, d'une instat- 


lation éiectrique permettant un éclairage nor 


mal, donne lieu à une équivalence de { m. 50, 
que d'autre part, aux termes du :néme article 
14, lès éléments d'équipement dent il y a lieu 
de tenir npte pour le calcul doivent être 
fournis par le propriétaire, les équip mènis 
étant réduits proportionnellement à la part de 
chacun. Lorsque les installations doivent étr 
efleciuées à frais communs entre le bailleur et 


le preneur. L lui demande ce qu'il faut en- 
tendre exactement par « insiallation électrique 
permetlant un éclmrage normal »; si cette ex- 
Pression vise l'ensemble des canalisations 
électriques existant éans le local et quel que 
sait le nombre des prises de courant, larapes, 
etc. existant dans chaque pièce, où si, au 
contraire, elle ne vise que l’arnenée du courant 
dans le iGcal jusqu’au compteur, toujours réa- 
lisée aux frais du propriétaire, le locataire 
procédant à ses frais, à l'installation intérieure 
et si, dans une telle éventualits, le proprié- 
taire à le droit à l'équivalence superficielle de 
4 m. 5% où si cette équivalence doit être né- 
partie entre le bailleur et lg preneur, | 





10842, -— 21 juin 1949, — M, jules Ramarony 
expose à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme qu'il résulte de l'annexe 1 êu 
décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948, que les 
logements des première et deuxième calégo- 
ries, sont notamment caractérisés par la pré- 








sence de pièces de réception, alors que pou 
ceux de la troisième catégorie, on note, parmi 
les éléments caractéristiques, absence de 
pièces de réception spécialisées: et lui de- 
mande ce qu'il faut entencre exactement 
cette expression <et si, notamment, de faif 
qu’un logement comporte seulement une salle 
à manger, sans salon, doit nécessairement Île 
faire exclure de la deuxièane catézorie pour le 
faire comprendre seulement et dans tous les 
cas, dans la troisième catégorie. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10843. -— 21 juin 199 — + Denaïe 
demande à M, le ministre de la pubiique 
et de la population sur quels textes s'appur 
l'administration de l'assistance publique pour 
mettre la enain sur la retraite des vieux tra- 
vailleurs acquise à certains pensionnaires « 
titre gratuit » (comme l'a vouiu le foncateur} 
de la fondation Rossini, en sorte d'en garder 
la plus grande partie et de ne remettre le sup 
plément aux ayants droit qu’à des échéances 
fanlaisisies. 





10844, —— 21 juin 1949. — M. Maurice Viol 
lette expose à M, le ministre de la santé pu- 
blique et de la population que, depuis leu 
création, les hôpitaux ont toujours eu le droit 
de s'approvisionner en gros de mécicaments; 
et lui demande pourquoi le ministère, sous 
des pressions extérieures, sacrile le budget 
déjà si difficile des hôpitaux, en faisant payez 
les médicaments et spécialement la strepto- 
mycine, 50 p. 106 de plus, en exigeant l'inter« 
vention des pharmaciens. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10845. — 21 juin 1949 — M. Henri Roulon 

rappelle à M. le ministre des travaux 
des transports et du tourisme qu'un projet de 
modificalion du code de la route, en vue de 
faire une discrimination entre les transpor- 
teurs routiers, les véhicules « poids lourds » et 
les tracteurs agricoles et d'établir, en consé- 
quence, une réglementation adaptée aux con- 
trticulières de la circulation de <es 
t le ministre de 


«erniers, lui a 6 transmis par le 
criculture. I! lui demande si, sans attendre 
itente internationale ait décidé dé 
modiler en la coordonnant, la législation rou- 
tière des diflérents pays, il compte prendre des 
léerets rendant apmicable en France le texte 
“0pt5 par K comité directeur du machinisme 
agrirole et dont ses services sont actuellement$ 


4 » <nten 
nten 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10023. — M. Max Brusset demande à M. le 
président du conseil de bien vouloir, une fc:s 


pour toutes, donner des instructions sur le 
protocole à avppliquer dans les départernent 
i l'occasion des déplacements ministériels et 


sur la discrimination à établir par les prélets 
entre les visites officielles et les visites off- 
cieuses que rien ne semble distinguer actuel- 
lement, puisque le samedi 7 mai, le secrétaire 
d'Etat aux colonies a reçu les honneurs mili- 
taires à son arrivée à la Rochelle, alors qu'un 
communiqué du préfet de la Charente-Mari- 
time, paru la veille dans la presse, avait pré- 
cisé que ce voyage avait un caractère offt- 
cieux, aucun personnage politique n'ayant été, 
du reste, convié à aller le saluer à ln gare. tan- 
dis que certaines autres personnalités civiles 
et militaires y avaient élé invitées, en ce qui 
constitue une atteinte portée au prestige par- 
lementaire et municipal et que rien ne peut 
ere les représentants de la ville de la 
ochelle et du département de la Charente« 
Maritime ayant toujours fait montre, vis-k-vis 
de eurs hô! 3. d'une crat a = 27. 1 


mande, en outre, à M. le prés it du conseil 
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pourquoi Je Gouvernement de la République 
a refusé de faire rendre les honneurs mili- 
taires au général de Gaulle, libératenr du 
territoire et restaurateur de la République, 
venu à la Rochelle officiellement, il y « quel- 
ques semaines, pour inaugurer le monnment 
élevé à l'hôtel de ville à la mémoire de 
Léonce Vieljeux, ancien maire, fusillké par les 
Allemands, à l’âge de quatre-vingts ans, pau’ 
faits de résistante, alors qu'is ont été rendus 
à un secrétaire d'Etat dont le déplacément 
n'était qu'officieux: ‘demande que le prési- 
dènt du conseil donne aussi des instractions 
sux préfets chargés d'organiser les rméeeptions 
dans les départements pour les hauts fonc- 
tionnaires de la République en voyage d'élude, 
de manière qu'aucune équivoque ne puisse 
subsister sur les préséanres À observer et que 
lesdites instruetions tiennent compte des dis- 
positions de la nouvelle Constitulion, notam- 
ment en Ce qui concerne la présidence : du 
conseil général, une collaboration harmo- 
pnieuse devant pouvoir s établir entre les meém- 
bres de l'assemblée départementale et les élus 
du suffrage.universel qui ont à travailler de 
concert, d’une façon suivie, plus particulière- 


r 
ls 


ment pour toutes les ques ions touchant aux 
grands intérêts départeme taux, régi ux el 
nationaux. (Question du 17 nat 1949 } 


Réponse, — 109 Les honneu on! 
été rendus au secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, venu inaugurer officiellement le 
monument aux morts de Ports-des-Barques le 
7 mai 1949, conformément aux dispositions de 
l’article 28 du décret du 16 juin 1907. Ni con- 
vient de préciser que le secrétaire d'Etat à ja 


France d'outre-mer a effectué, à titre jrrivé, 
la deuxième partie de son voyage et notam- 
ment la visite des installations por ires de 
la Pallice, comme l'a fait naître Ur Im- 
muniqué du préfet; 20 Jes cles 34, d%, 36, 
87 et 28 du décret du 16 juin 1997 énumè- 
rent limitativement les officiers généraux sus 
ceptib'es de recevoir les honneurs militaires: 
8° le déplacement d’un haut fon inaire en 
0ya tude dans un département ne donne 
pas lieu à l'établissement d’un ordre de pré- 
séance aux réceptions organisées À cette oc- 
casion, l'observation du rang de préstance 
n'étant obligatoire, conformément à l’article 2 
du décret prérité, que dans le cas où les au 
torités viviles et militaires sont convoquées 
ändividuellement à une cérémonie publig'ie 
INFORMATION 
8917. M. Jean Baylet attire l'allontion de 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil (information) <1r :a gestion de ‘tains 
journaux nés depuis Ja sibération en ce qui 
concerne les impôts et, notamment, jes im- 


pots cédulaires qui sont précomp'és sur les 
Salaires du personnel et que de trop nom- 
breux journaux ont omis de verser au Trésor 
nl deman le. to queile est, vis-à-vis ju Trés le 


Ja situation des journaux ayant paru après Ja 
bbération et continuant à paraître, rt, si ces 


journaux sort débiteurs, le montant des 
sommes dues et le nombre de mois de retard 
pour l'impôt cédulaire; 2° le montant des 
sommes dues pour les autres impôts et, éven- 
tuellement, le nombre d'années de retard; 
8° jies mmèmes renseignerments pour chacun 








des journaux ayant paru après la Libération 
et ayant cessé de p tre; 4° pour chacun 
des journaux débiteurs, paraissant ou ayant 
cessé de paraître, la qualité du ou des respon- 


les amener 
r les sommes dues par les jour- 
iis assumaient la direction, 9° le 
relevé des sommes dues à la S. N. E. P. par 
chacun des journaux débiteurs, et le nombre 
de mois de retard dans les payements ainsi 
que les mesures prises pour faire payer les 
journaux ou les responsables de ces journaux. 
{Question du 1° février 1949.) 


à rembours 


Réponse. — La question posée a été trans- 
mise à M. le ministre des finances. Ses ser- 
vices estiment qu’un certain délai sera néces- 
saire pour 1 les éléments de réponse 
demandés aux directions départementales. 
Toutefois, il est d'ores et déjà certain qu’il 
ne sera pas possible de communiquer à l'ho- 
norable dépulé lous les renseignements qu’il 
Î \ins d’entre eux ne pouvant être 
divulgués sans violer le secret professionnel. 


réunir 


$ re, cer! 





| tation 





8918, — M, Baylet attire l'attention de 
M. le secrétaire à la du con- 
seil sur la gestion de cerluins 


(intormation 
journaux nés depuis la libération en ce qui 
concerne les Soïnmes dues aux domaines. 
Uertains de ces journaux sont rédevables de 
sommes importantes, séquestres des bicns des 
anciens journaux suspendus à ki libération et 
dont les installations ont été iniscs à la dis- 
position We la pres-e nouvelle, Il en résuite 
un préjudice eonsidérable pour le Tésor, car 
non seulement les domaines ne peuvent Pas 
payer les impôts el charges dus au titre de 
ces biens, mrais ils ne peuvent méme pas 
assurer l'entretien des installations dont ls 
ant la charge, si bien que ces instaliatione, 
d'une valeur souvent considérable, se dépré- 
cient chaque jour et c'est, en définitive, Île 
contribuable qui pavéra les frais de l’opéra- 
tion. Il demande. {4 quel est, pour chaque 
journai, le montant des sommes dues aux 
domaines, à la date du 31 décembre 1948, par 
les journaux ayant paru après la libération et 


utilisant ou ayant ulisé des installations 
sous SséquéSire des domaines, en tenant 
rompte du fait que certains journaux sont 


exploités par’plusieurs sociékfs, l'une impri- 
mant, l’autre diffusant, ete. et, dans cé Cas, 
les renseignements pour chacune de ces so- 
ciétés et :es rapports entre <es divers so- 
ciétés et, pour chaque cas, le nombre de mois 
de retard dans le payement; % les mêmes 
I znements pour .chacun des journaux 
äyant paru après la libération et ayant cessé 
de paraitre: 99 pour chacun des journaux dé 
hiteurs, paraissant encore ou ayant cessé de 
paraître, la qualité du où des responsables et 


bourser aux 
(Question du 1° février 1949.) 


sonwnes 


Réponse. Jl ne peut étre répondu de 
façon détaillée à l'honorable député. L'arti- 
cie 94 du règlement de l’Assemblée nationale 
stipule que les re.» posées aux minis- 
res et, par voie de conséquence, les réponses 
de ceux-ci, ne doivent contenir aucune impu- 
d'ordre personnel à l'égard de tiers 
normimément désignés. D'autre part l'adminis- 
tration est tenue de respecter les obligations 
du secret professionnel, Compte tenu de ces 
observaiions, les renseignements demandés 
ont été réunis sous forme globale. Le mon- 
tant des sommes dues à l'adminisration des 
domaines, séquestre des biens des entreprises 
suspendues à Ja Jibération, s'élevait à la date 
du 31 décembre 19:38: 1° pour les journaux 
ivant paru après Ja libération et paraissant 
encore, à 6.333.701 F, auxquels il faut ajouter 
une detle courante correspondant au montant 
ü<s factures d'un mois d'impression, soit 
21.599.537 E; 2° pour les journaux ayant paru 
après la libération et ayant cessé de paraitre, 
à 1.232.193 F; 3° le recouvrement de la dette 
ancienne est poursuivi conformément aux 
dispositions de la circulaire ministérielle du 
25 août 19:36, par la conclusion d'accords 
entre l'administration des domaines et les 
entreprises de presse, Cette procédure -a per- 
Imis de réduire la dette envers l’administra- 
lion tes domaines d’une somme de 21.#0.203 


fra! 


nes depuis le mois d'avril 1947, 





8919. -- M. Jean Baylet atlire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat. à la présidence du 
conseil (information) sur la gestion de cer- 
tains journaux nés depuis la 1ibération. I est, 
en eflet, de notoriété publique que certains 
journaux paraissant ou ayant paru depuis la 
libération n'ont pas payé, en totalité, le pa- 
pier qu’ils ont consommé. C'est, en défini- 
tive, le contribuable qui, d’une façon ou 
d'une autre, sera amené à solder cet arriéré. 
fl demande : 14° quelle est, à la date du 31 dé- 
cermbre 1948, la situation en ce qui concerne 
les fournitures dé papier des journaux ayent 
paru après la libération et continuant à pa- 
railre, avec le montant des sommes dues par 
chaque journal et.le nombre des mois de 
retard; 20 les mêmes renseignements pour 
chacun des journaux ayant paru après la 
tibération et ayant <ess6 de paraître; pour 
chacun des journaux débitewrs paraissant 
encore ou ayant cessé de aître, la qualité 
du ou des responsables et les mesures prises 
pour les amener à rembourser les sommes 
dues, (Question du 1° février 1949.) 





Réponse. — I] 





; e stipule que les posées aux 
aniuistres et, par voie conséquence, les 
réponses de ceux-ci ne peuvent contemir au 
cune tinputation d'ordre pere à l'égard 
de tiers nommément désignés, D'autre part, 
la Société professiontielle des papiers de 
presse est tenue de respeuter les obligations 
du sesrot des affatres, Les renselgremente 
demandés ont été remis sous orme globale: 
4e au 31 décembre 1948, la dette, envers la 
Société proféssionne'!le des papiers de peus 
des journaux paraissant uctuellement à Paris 
et en province s'élevait à 322.0%2,791 F. Cette 
somme corréspond au prix de 7.350 tonnes 
de payer représentant environ 42 jours de 
consommation; 20 la dette des journaux ayant 
paru après la libération et ayant cessé 
paraître s'élevait À 8.239.661 F; 3e le recou- 
vremment des cmances est poursuivi par les 
voies de droit, H convient Ge remarquer que 
ie montant des créances douteuses nées 
depuis la création de la Société profession 
nelle des paplers de presse (ler juillet 1947) 
n'atteint pas 1 p. 100 du chiffre d'affaires réh- 
lisé depuls la même date «ci s'élevant à 
$.721.195.105 F, 





8920. -- M. Jean Baylet expocc à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) quil ext de notoriété publique 
que cerlains journaux ne payent pas à 
l'agence A. P. le montant des abonne- - 
ments souscrits; qu'au même moment, cette 
agence augmente ses tarifs dans des propor- 
tions très considérables, si bien que @e sont 
les journaux honnêles qui pe pour les au- 
tres et, comme l'agence demeure cependant 
déficitaire, c'est en définitive, le contribuable 
qui so!de l'opération. 11 lui demande: 4° quelle 
est, à la dale du 31 décembre 1948, la situe- 
tion vis-à-vis de l'agence’ A. F. P, des jour- 
naux ayant paru après la libération et con- 
tinuant à paraitre en ce qui concérne, pour 
chaque journal, le montant des sommes duos 
et le nombre de mois de relard; 2° les mêmes 
renseignements pour chacun des journaux 
ayant paru la libération el ayant cessé 
de ps o pour chacun des journaux, la 
qualité du ou des responsables et les me- 
cures prises pour les amener à rembourser 
à l'agence A. F. P. les sommes dues, (Ques- 
tiun du 1% février 1949.) 


Réponse. — L'augmentation des tarifs de 
l'agence A. F. P. résulte de l'aménagement 
des taxes postales, télégraphiques et télépho- 
niques. Par application du décret du 26 dé- 
cembre 19% A liaisons électriques utilisées 
ar l'A. F. P. pour transmellre ses informa- 
ions aux journaux, donnent lien au paye- 
ment d'une redevance calculée à l'aide d'un 
coellicient appliqué à la taxe téléphonique. 
Cette taxe a été relevée à compter du 1 oc- 
tobre 1943 et à ja date du 6 janvier 19%, 
l'A. F. P. & ee ses tarifs d’une propor- 
tion identique. Il n’est pas possible de com- 
muniquer à l’honoräbl: député les renseigne- 
ments détaillés qu'il désire obtenir, L'arti- 
cle 94 du règlement de l'Assemblée nationale 
stipule que les pus posées aux minis- 
tres et par voie de conséquence les réponses 
de ceux-ci ne peuvent contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. Compte tenu de cette 
observation, la réponse ci-dessous ne peut 
donner que des indications globales sur la 
situation au 31 décembre 4948: 1° Sur vingt 
et un journaux parisiens abonnés au ser- 
vice de l'A. F, P., seize ne devaient que le 
rappel représentant la majoration demandée 
pour la période du 1+ octobre au 31 décembre 
948. Les'cinq autres étaient en outre débi- 
teurs d'ün ou de deux mois de redevances. 
Cet arriéré a été apuré dans la première 
uinzaine de janvier sauf pour un seul quo- 
dien avec lequel des négociations sont en 
cours pour la fixation du tarif ge certains 
abonnements. Sur les cent trent urnaux 
de peer abonnés au service de Y'A. F. P., 
cent sept avaient réglé les mensualités 


échues et ne devaient que le rappel de le 
redevance technique. Les vingt-trois journaux 
restants, avalent contracté un ou deux mois 
de retard dans le 
La majeure 
en janvier; 


ayement des redevances. 
artie de cet arriéré a été réglée 
o En ce qui concerne les jour- 
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niux ayant pessé de , 1 existait une 
dette s | à ut r pour lés -entre- 
prises ‘et à 1.366 F pour les. 
entr - de” 3; 3°, h 
service des infortma aux 

puant à paraitre sanclionne le défaut de 
piyement après mise en demeure par lettre 


recomma Le retonvrement des créances 
à l'égard des journaux ayant cessé de pa- 


paitre est” poursuivi soit à l'amiable, soit par 
voies de droit ordinaires. 





og11. -— M. Jean Baylet se référant à la 
réponse faite le 5 avril 4949 à sa question 
écrite n° 8M6 expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (information): 
4 que sa réponse ne donne que -le montant 
total des sommes dues par certains journaux 
à l'administration des postes, télégraphes et 
tcéphones; 2° qu'en ce qui concerne les 
journaux ayant cessé de paraitre, sa réponse 
vise ceulement les journaux en faillite ou en 
liquidation judiciaire. Or, il est notoire que 
la plupart des jen ayant cessé de pa- 
reître ne sont ni en faillite, ni en liquidation 
judiciaire, ils ont simplement cessé leur ex- 
pee, 3° que sa réponse est également 
ncomplète, en ce qui concerne les mesures 
prises pour assurer le payernént des sommes 
dues, car il est notoire que de Très nombreux 
journaux ne réglant pas, n'ont pas, cepen- 
dant, leurs communications suspendues. Il 
demande ainsi qu'il lavait fait dans la ques- 
tion précilée: 40 le montant des sommes 
dues par chacun des journaux déb'leurs et 
le nombre de mois de retard dans les paye- 
ments Incombant à chacun d'eux; 2° quelles 
mesures ont été prises pour ohtenir le paye- 
menti des sommes dues par les journaux ayant 
interrompu leur publication sans être ais en 
faillite ou en tiquidation judiciaire. {Ques- 
tion du 12 avril 19:19.) 

Réponse, — La question posée à été trans- 
mise à M, le secrétaire d'Elat aux postes 
télégraphes et téléphones, qui a communiqué 
les renseignements complémentaires ci-après 
en faisant observer que les obligations du 
secret professionnel ne permettent pas de 
faire parvenir à l'honorable député les ren- 
seignements détaillés qu'il désire obtenir : 
lo des sommes importantes sont eflective- 
ment dues par des journaux et agences de 
resse du fait que ces op nisnes acquittent 
eurs redevances télégraphiques et télépho- 
niques avec des retards variant de un à 
quatre mois; 2° parmi les journaux débi- 
teurs ayant cessé de paraître, plusieurs ne 
sont pas en faillite ou en liquidation judi- 
claire, C'est le cas notamment de quatre jour- 
aux parisiens et de quatre journaux de pro- 
vince. Une discrimination particulière n'avait 
pas été faite dans la réponse à la question 
écrite ne 8916, parce que les. dettes de ces 
journaux sont en voie d'extinction, en rai- 
son soit de la reprise leur exploitation par 
un autre organisme qui s'est engagé à liqui- 
der l'arriéré par des versements rériodiques, 
soit des versements effectués. périodiquement 
par ancien directeur, lui-même considéré 
Comme responsable. Par ailleurs dix-huit 
pures ou agences d'éditions parisiens dont 
a publication a été suspendue à la libéra- 
lion sont redevables d'une somme totale ce 
32.956 F, Les listes concernant ces créances 
ont été adressées à l'administration des co- 
muines et au nie de la République en 
application de l'ordonnance du 5 octobre 1944. 
n outre, deux journaux de province qui ont 
cessé leur exploitation avaient constilué d°s 
dépôts de garantie importants eur lesquels 
les créances télégraphiques et téléphonique: 
ont pu être prélevées. En tout élat de caus’, 
aucune créance sur les journaux n'est al:,n- 
fonnée; le recouvrement en est poursuivi 
sit à l'amiable, soit par les vois de drait, 





10364, — M. Frédéric-Dupont expose À M. le 
secrétaire d'Etat à la idence du conseil 
Uinformation) qu'en vertu de Larticle % de 
la loi du 11 mai 1946 resalive à la dévoiutin 
des biens de presse, il à été prévu: « Un 
arrêté du ministre chargé de l'information 
contresigné par les ministres du travail et 
des finances, fixera les conditions dans les- 
quelles Jes bénéficiaires continueront À rece- 
Voir les avantages prévus. » Il s'agissait 


‘d'ailleurs votisé 


sonnel des entreprises de prèsse qui avaient 
, Souvent ant de lbngues 
années, pour avoir le bénéfke de leur re- 
traite, et le Kgislateur avait insisté sur le. 
caracière sacré do ps ae: 4 #2 mena 
au premier alinéa article -36 que .cetle 
créance était priviiégiée. Or, depuis celle loi 
la société nationale des entreprises de presse 
qui s'est fait remettre lous les bienz desdites 
entreprises, refuse de prendre en charge ke 
payement de ces retraites, en s’abritant der- 
rière le fait que l'arrêté prévu au deux'ème 
alinéa de l’article %6 n’est- toujours pas gublié: 
Dépuis deux ans, il est répondu aux iniéressès 
que les services étudient ledit décret, mais 
aucun résutat n'a encore été obtenu, Il Hi 
demande à quelle date il pense qu'enfin le 
décret assurant le payement des retraites des 
rte CH NS ‘rédacteurs ét ouvriers de presse 
dont les blens ont tt8 dévolus à Ja société 
national des entreprises de presse, sera pro- 
mulgué, (Question du 20 mai #49.) 


Réponse. — Le problème du règlement des 
créanc'ers bénéficiaires d'un enggement 
ayant un caractère socla, est lié au problème 
plus général du payement des autres créan- 
ciers, lequel sera régié par le règlement à ad- 
uinistralim publique prévu par l'erticle 6 de 
la loi du 11 mai 1946. L'élaboration de ce texte 
s’est heurtée à des difficuités d'interpréta- 
tion des textes législatifs en ce qui concerne 
le mode de payement des créances ét indem- 
nités, et la date d'évaluation des biens trans- 
f£rés, Dès la publication du règlement d’ad- 
ministration pubiique, l'arrêté prévu par l'ar- 
ticle 36 de la :9i du 11 mai 19:6 sera pro- 
mmulgué, 

ee 


10607. - M. Paul Antier demande À M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) si, en l’élat actuel de la legis- 
lation, un texte léga; prescrit l'exploitation, 
sous ja firme d'une société commerciale, de 
toute entreprise publiant un journal ou écrit 
périodique. (Question éu 7 juin 1%49.) 

Réponse. — Ancun texte ne prévoit actuel- 
lement qu'une entreprise d'édition d'un jour- 
nai ou écrit périodique doit être constituée 
sous la forme de société commerciale. Le 
statut des entreprises de presse est fixé par 
l'ordonnance du 26 août 19H: certaines dis- 
positions de cette ordonnance corernent spé- 
Cialemenrt ces entreprises de presse consti- 
luées sous ;a forme de sociétés commercia!es. 





10609. — M. Paul Antier demande À M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) quels sont les textes Kgaux 
äxant constitué autorisation préalable de 
faire paraître un journa! ou écrit périodique 
(Question du T juin 1939.) : 


Réponse. — L'autorisation préalable de nue 
per ua journa, ou écrit périodique à 
nstituée par lordornance du 2? jam 494 
relalive à la mise sous séquestre des enlire- 
prises de presse après le débarquement et 
confirmée par l'article 15 de l'ordonnance du 
20 septembre 1913 relative à la rég'ementation 
provisdire de la presse, Celle disposition à 
été abrogée par l’article {er de ia Wi no 47-33 
du 28 février 1947, 





POSTES, TELECGRAPHES ET TELEPHONES 


10421. — M. André Barthélémy demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégranhes et téléphones) 
dans quelles conditions les agents féminins 
de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones ayant pris leur retraite en appli- 
cation des dispositions de l’article 8 de Ia loi 
du 1f octobre 1910 sur le travail féminin, ponr + 
raient étre réintégrés dans ks cadres, et. dans 
l'affirmative, si le bénéfice des années de bo- 
hification précédemment accordé leur serait 
maintenu. (Question du 25 mai 1949.) 


Réponse. — 1° Les conditions de réint‘gra- 
tion des fonctionnaires féminins de l’adminis 
lration des postes, télégraphes et téléphones 
retrailés au titre de l'article 8 de l'acte dit 
« loi du 41 oclobre 1940 » variant sulvarit que 
la mise à la retraite des intéressés a été accor- 
dée su: leur demande expresse ou à éié pro- 
noncée d'office pour inaptitude praofessione 
nelle, l'administration prie f’honorable parle- 
mentaire de vouloir bien lui faire connaître 
les nom, prénoms et dernier service d'utilisa- 
lion du fonctionnaire retraité visé pa: !a ques- 
tion no 10421; 2° les agents réinlégrés ne 
peuvent conserver le bénéfice de la bonificas 
lion précédemment accordée au titre de l'ar- 
ticle 8 de l'acte susvisé, 





AGRICULTURE 


8876. — M. Gérard Vée demande à M. le ml 
nistre de l’agriculture le montant du budget 
du fonds national de solidarité agricole, pour 
chacune des années, depuis sa création: 1° en 
indiquant le montant total des ressources et 
le décompte des diverses taxes perçues à cet 
effet): 2° en précisant les diverses affectations 
des dépenses. (Question du 27 janvier 194.) 

Réponse, — 19 Les receltes des taxes per- 
çues au profit du fonds national de snlidarité 
agricole céé par la loi du 8 février 1942, se 
sont élevées en tenant comple des diverses 
taxes perçues à cet eflet, aux chiffres indi- 
qués au tableau ci-dessous: 2° le produit des 
taxes instituées par le fonds national de soli- 
darité agricole est aflecié en totalité au finan- 
cement des prestations fami'iales a:ricoles, en 
apolication de l'arrêté, du 3 avril 1942 Journal} 





ofjiciel du 11 avril 1912). 


Taxes perçues qu titre du [onds national 4e solidarité agricole. 


{En milliers 


de francs.) 












































eee ne —— A me —_——— 
| 
1942 1943 1944 1945 | 1946 1947 1948 
Viandes soodossoce 10.076 64.493 174.8C9 EU RG 3.471.192) 5.973.320 
B ISSONS ss..sou eo + 6.000 97 901 193.020 969.941: 228.509! 4.412.093! 4.312.766 
Céréales ….........1 32.824 277.848 6.565 69.956| 843.390! 4.878.687+ 4.127.2 
Amendes TELLE ” 22.814 1.680 3.905 7.986 8.538 5.179 
Produits laitiers... » » 113.8té 203.651 342.291 201.194 16.462 
Produits mar, ..… » » 34.550 51.516| 87.916! 99.808! 118.744 
Pommes de terre. > » 2.60? 38.029! 50,626! 46.846 10.417 
Tabees. ” x » 95.78? 49.409!  4164.159| 960.641 808.481 
Foncière non bâtie. » » 224.134 614.769  1.443.97:! 2 000.399! 3.312.0% 
Bénéfices agricoles. » » » 26.628! 1.114.123! 704.69 118.045 
Betteraves ........ » 72.931 86.323 28.437 82.16:! 1.130.624! 1.629.490 
Abats ns 2 » D » » » 206.872 
Forêts sn D » » LL è | S9.093 SiR 113 
Oléagineux ........ » , » 21.315 G16! » » 
Cuirs et peaux... +. | 
sont t} X AS > » » , ° 110.547 
US ssoressossecse 97.70 84.429 2, 802 » » » » 
Total de l’année.| 74.112 | 620.226 | ses.152 | 2.373. 17| 4.490.727/17.590.042| 21.627.983 
0.042 121.627. 
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9673. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. te ministre de l'agriculture si un père de 
famille, qui a élevé quatre enfants jusqu'à 
âge “e quatorze ans, ne doit pas bénéficier 
de l'excemption des cotisations d'allocations 
familiales à compter du jour où le quatrième 
enfant à atteint l'age de quatorze ans et nen 
à compter du jour où il a adressé une de- 
SD mars 


mande d'exermption. (Question du 
4949. 
Réponse, — Les cotisations d'allocations 


farniliales agricoles élant, en principe, appe- 
lées pour un trimestre, le droit à exonération 
n'est en fait reconnu par les caisses, en rài- 
son de nécessités comptables, qu'à coiapter du 
premier jour du trimestre civil suivant le jour 
où les conditions requises ont été remplies. 
fl convient d'observer au surplus que la loi du 
7 octobre 1046, en son article 482, modifiant 
l'article 27 du décret du 29 guillet 1939 dit: 
« Code de la farniile, dispose que: « les assu- 

ltis susceptibles de bénéficier des éxonéra- 
ions et abatterneents de cotisations prévues 
par le présent articie, devront, à peine de for- 
clusion, en faire la demande dans le délal d'un 
an suivant l'expiration du trimestre au cours 
duquel les conditions requises sont remplies 
par les intéressés. » rour l'interprétation de 
ce texte, il a été admis qu'il convient de faire 
jouer l'exonération sollicitée pour l'année 
précédent le premier jour du trimestre civil au 
cours duquel ia demande a été présentée. 
Exemple: Un assujetti remplit les Conditions 
our être exonéré, à dater du {43 juin 1949. 
our bénéficier de l'exonération dès cette date 
— ou pius exactement, dès le début du tri- 
mestre suivant — il doit en faire la demand: 
dans un délai expirant le 1e juillet 4950 SI 
l'intéressé ne présente sa dernande que le 
10 novembre 1950, il a droit à l'exonération à 
côrapter du {+ octobre 1949, puisque, remplis- 
sant par hypothèse à cette date les conditions 
our être exonéré, il avait un délai expirant le 
1 décermnbre 1950 pour présenter sa demande 
Par conséquent, il reste tenu au payement des 
cotisations pour Ja période allant du 45 juin 
1949 au 1e octobre 1949. 





9962, — M, Ciment Talllade demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 60- 
ciale:-î° quel est le pourcentage moyen des 
trais généraux par rapport aux prestations, 
our les caisses départementales d'alloeations 
famitiies agricoles; 2e quels sont Îes pour- 
centages extrêmes. (Question du 13 avril 1949.) 


Réponses, — 10 Le pourcentage moyen des 
frais généraux par rapport aux prestations 
our les caisses départementales d'allocations 
amiliales agricoles est de 3,5 p. 100; 2e les 
pourcentages extrêmes qui ont pu être rele- 
vés sont de 2 p. 100 et 7 p. 400. 





9991. M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° le nom- 


bre de familles d'agriculteurs français qui 
ont bénéficié des subventions inscrites, en 
4958, au chapitre 530 et, en 1949, au me de 
522 du budget du ministère de l'agriculture. 


H s'agit des subventions accordées aux fa- 
milles de cultivateurs migrants; 20 si ces 
subventions sont accordées aux cultivateurs 
étrangers venant en France. (Question du 
à avr 1949.) 


Réponse. — 1° En ralson de la date tardive 
à laquelle ont été rendus utilisables les cré- 
its inscrits au chapitre 530 du budget de 
l'exercice 1948, la dotation figurant à ce cha- 
pitre n'a pu être employée que partiellement 
pour un montant de d 221 464 rancs. Cette 
somme & été attribuée à l'association natio- 


milles de cullivalteurs que les groupements 
is à celle association ont pu installer 

en 1948 n'ont pas reçu de subventions du 
is agr.cullure à l'occasion de leur 


migration. Les entions prévues au cha- 
pitre 522 du pri t exercice en vue <'indern- 
niser igrants installés en 1919 seront ver- 





sées aux intéressés dès que le ministère de 
l'agriculture aura arrêté, en accond avec l'as- 
sociation des migrations rurales, les modalités 
d'attribution de ces subventions; la sigoature 
de là convention qui définira ces modalités 
doit intervenir très prochalnement; 2e cen- 
formément aux déclarations faites devant l’As- 
semblée le 142 avril 1949, le bénéfice de ces 
subventions n'a famais été et Re sera pus 





accordé aux exploitants étrangers qui Vou- 
dra'ent s'établir en France. 
? 
10305. — M. Adrien Renard demande à M. le 


ministre de d'agriculture £'i! compile prendre 
Incessamment le décret fixant les modalités 
d'application de Ja loi du 7 septembre 1948 
rajustant les rentes des accidentés qu travail 
dans l'agriculture. (Question du 19 nai 4949.) 


Réponse. — Le décret déterminant les mo- 
dalités d'anp'ication do la loi du 7 septern- 
bre 1948 portant majoration des indemnités 
dues au Uire de la \égislation sur les acci- 
denis du travail dans les profess:ons agri- 
coles au forestières porte la date du 28 avril 
4949 et a €!6 publié au Journal ojficiel du 
8.rmai 1969, 





10383. — M. dacques Bardoux demande à 
M. le ministre de l'agriculture si, lorsque 
l'administration procède à la vente ds par- 
celles de terrains, régulièrement -aflermées, 
elle n’est pas tenue, tout comme nl 7 — * 
taire lif par le statut de fermage, d'avertir 
le fermier que, s’il est preneur à prix égal, 
ll a un droit de priorité pour l'acquisition du 
terrain qu'il exploite et dont 1l paye le fer- 
mage. (Question du 21 mai 1949.) 


Réponse. — 11 résulte des dispositions conte- 
nues dans l'article 47, alinéa 2, de l'ordon- 
nance du 17 octobre lois, relative au statut 
juridique des baux ruraux, que sont exclus 
de l'ensemble des dispositions dudit slatut 
les baux du domaine de l'Etat, des départe- 
ments, des communes et des établissements 
publics, lorsqu'ils ne portent pas sur une 
exploitation agricole, La cour de cessation, 
dans un arrêt du 12 mars 1948 (Brunel contre 
hospice de Langogne), a précisé que cette 
dénomination figurant dans les textes relatifs 
aux baux ruraux ne peut s'entendre que d'une 
exploitation agricole complète, comprenant à 
la fois bâtiments d'habitation et d'expioita- 
tion, terres, prés et pâlures, éléments néces- 
saires à l'autonomie ceulturale d'un bien ru- 
ral. En conséquence, lorsqu'il s’agit de la 
vente de parceiles appartenant à une collec- 
tivité, qui échappent done à l'application de 
l'ensemble des dispositions du statut, dont 
celles relatives au droit de préemption, l'ad- 
ministration n'est pas tenue d'aviser le fer- 
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ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10048. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 


de la guerre que la Jo! n° 46-2268 du 26 oc- 
tobre 1946 sur les emplois réservés fait con- 
naître à l'article 47, « les dispositions législa- 
tives et réglementaires établies en matière 
d'emplois réservés... sont remises en vigueur 
pour une durée de trois ans à dater de ta 
romulgation de la présente loi ». Or, à ce 
our, aucun examen commun aux différentes 
catégories n'a été fixé. Seuls des examens 
d'aplitudes techniques « Q qe ont eu lieu, 
mais les dossiers restent en instance, et les 
candidats à un emploi à la Banque de France, 
ayant en main l'attestation d'aptitude du gou- 
verneur, restent sans emploi. D'après l'erti- 
cle 14, cité plus haut, les prescriptions de 
cette lol cessent d’être valables en octohre 
1949, c'est-à-dire, si le silence persiste, avant 
d'avoir été appliquées. Ii lui demande s'il ne 
croit pas qu'il serait possible d'affecter à leur 
emploi au moins les candidats ayant satisfait 
aux épreuves prescrites, tant au point de vue 
médical qu'au point de vue technique, et 
ayant en main leur attestation d'aptitude, ne 
reg À qu'à titre provisoire, en attendant 
cur Utularis 


ation, (Question du 17 mai 1949.) 


ministre des anciens combattants et victimes | SUbir les examens d'aptitudes 





Féponse. — Des insftuctions sont données 


aux services départementaux pour pou 
av 


l'erwoi de lous les dossiers ca 

le 15 avûl 1M8 se pe re = aux *1n 
comportant une aptitude technique 
Dotanmgnent ceux relcvant de la Panque 
France. Toutes disposilions sont prises 

pm lss dossiers en question soient 

ans un délai aussi rapproché bn 

aux délibérations de la commis Û 
sement en vue de permettre de dresser 
liste de classement des candidats. D'a 
part, les questions concernant le recrutemen 
de personnel, à quelque titre que ce soit, 
relèvent strictement des administrations ins 
téresstes. 


mnt) 


10055. — M, Henri deanmot demande à M, 1@ 
ministre des ancièns combattants et 
de la + 40 si en l'état actuel de la 
lation sur l'attribution de la carte du eo 
tant, les grandes unités avant combattu en 
Tunisie de novembre 1942 à mal 1943 som 
considérées comme unités cormbattantess 
2° par vole de conséquence, si les 
sous-officlers et soidats ayant aus 
tre le 8 novembre 1%42 le juillet 
aux quartiers généraux du D, A, F, 
Juin), puis du C. S. T, T, (général 
randes unités qui ont toujours stationné 
a zone A, ont droit à la carte du combat 
(Question du 117 mai 1949.) 


r se, — 4° La liste des unités ré 
<ormbattantes pour leur participation k& 
campagns de Tunisie de novembre 19%42 à 
193 a été publiée au Pulletin Cemig s du se 
crétasiat d'Etat aux forces arm (guetre}, 
ne #7, partie permanente, en date du 16 sep- 
tembre 1946; 2° celte liste mentionne, 

1644, que l'état-major du C. S. T. T. est 
unité combattante pour la période com 
entre le 19 novemi re 1942 el Je 12 mal 1918, 





10306, — M. Maurice Brilloust expose 
le ministre des anciens combattants ei 
victimes de la guerre que le décret du 16 ju 
let 447 conditionne à un examen # - 
rofessionneile la transmission des dossiers 
es candidais à des emplois réservés; 

les épreuves de ces examens sont choisies 
par M. le ministre lui-même et que la trans 
mission des dossiers ne peut avoir hea 
u'après les résullats des examens; que 
ossiers dont la constitution remonte à près 
d'une omnée sont en souffrance au sein des 
directions départementales d'anciens combat 
tants et victimes de la guerre, fl lui de- 
mande s'il compte adresser des directives, 
dans le plus court délai possible, aux direc- 
tions départementales afin de solutionner cœ 
dossiers, (Question du 149 mat 1949.) 


Réponse. — Les examens devant les centres 
d'orientation professionnelle auront lieu le 
19 juillet 1949. Les examens concernant les 
emplois de première et deuxième catégorie 
auront lieu dès que possible. Par ailleurs, es 
ddrministrations intéressées font d'ores et déjh 

hysique ef 
technique spéciales pour les candidatures dé- 
posées avant le 15 août 1948, ce qui va per 
mettre à l'administration centrale de provo- 
uer l'envoi des dossiers dont l'instruction va 
tre prochainement terminée dans les services 
extérieurs du ministère. 





DEFENSE NATIONALE 


10060, — M, l'abbé Pierre Grouès demande 
à M. le ministre de la défense nationale si, 
étant donné que dans oertains services 
l'avancement des officiers en, non-activité se 
fait exclusivement au choix à partir du 
de capitaine d'une part, et que, d'autre 
l'articke 2 de la loi no 48-39 du 7 janvier 

ise que jusqu'au grade de commandant 
es officiers en nôn-activité peus être nome 
inés au grade supérieur à l'ancienneté, il ne 
conviendrait pas d'étendre à tous les services 
le bénélice des dispositions de l'arücle 2 pré 
cité, (Question du 11 mai 1949.) 
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éponse. — En application des textes légis- 
tite en vigueur, Le officiers en non-activité 
ar suppression d'emploi ou licenciement de 
Corps conservent le bénéfice de l'avancement 
à l'ancienneté. Ils sont promus au grade su- 

rieur, hors des cadres, à la date à laquelle 
ntervient la première promotion à l’ancien- 
neté prononcée au profit de l’un des officiers 
de leur cadre et de leur grade en activité 
ayant un rang inférieur au leur. HN en résulte 
que les officiers en non-activité par suppres- 
gion d'emploi ou licenciement de corps qui 
ossédent un grade ou appartiennent à un ca. 
re où l'avancement est prononcé exe:usive- 
ment au choix ne peuvent êlre promus au 
grade supérieur. Pour que le bénéfice des dis- 
positons de l’article 2 de la loi n° 48-39 du 
janvier 1948 puisse être étendu aux officiers 
de tous les services, il serait nécessaire gr'un 
texte législatif ouvre, au préalable, aux offi 
ciers en activité, des cadres et grades corres- 


érieur à l'ancienneté, Le ministre de la dé- 
ense nationale estime inopportune une telle 
réforme. Mais ii a élaboré un projet de loi 
relatif aux droits et obligations des officiers 
eu non-actvité par suppression d'emploi ou 
licenciement de- corps; pour ce qui concerne 
leurs droits à l'avancement, 1 est envisagé de 
leur permette d'accéder au grade supérieu”, 
än choix, dans les mêmes conditions que les 
alliciers de réserve. 





10061. — M. Paul Hutin-Desgrées appelle 
l'attention de M. le ministre de la défense ra- 
fionale sur les accidents qui sont survenus ré- 
cuminent au cours d'exercices, spécialement 
dans la région de l'Ouest; il lui signale l'ac 
cident kurvenu le 22 décembre 1943, à l'école 
spéciale interarmes de Coëtquidan, qui a 
coûté la vie au sous-lieutenant "Lagrande, au 
cours duquel deux autres officiers ont été griè- 
vement blessés: et l'accident dont a été vic- 
tune, le 4 mai dernier, le sous-lieutemant Jac- 
ques Combe, de l'école de Saumur, tué au 
cours d'un exercice de tir au po:ygone de 
Saint-Pierra-Quiberon, ainsi que deux autres 
o!ficiers sérieusement blessés ; et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour assu- 
rer luute sécurité voulue à l'occasion des 
exercices où sont utilisés du matériel et es 
cagins de fabrication déjà ancienne. (Ques- 
tion du 17 mai 1949.) 


Réponse. — Les exercices d'accoutumanre 
eu feu et les exercices avec tir réel sont ré- 
Lsgvegr à par linstruclion générale sur le 
ir de l'infanterie du 5 décembre 1939 pour 
l'organisation. la sécurité et l'exécution; par 
les notices techniques, pour les mesures de 
sécurité propres à chaque matériel, Toutefnis, 
les conceptions actuelles en matière d'instrncs 
lion des troupes ont exigé que ces instruc- 
tions et notices scient assouplies, En atten- 
dant qu'une nouvelle réglementation puisse 
être mise au point, le secrétariat d'Etat aux 
forces armées (guerre) a prescrit la diffusion 
d'une instruction provisoire pour le montage 
et l'exécution des exercices d'accoutumantce 
an feu et des exercices avec tir réel qui a 
été diffuse le 5 juin 1248 sous ‘e numéro 
482% E. M. G. G./3-1. Cette instraction annule 
Ja réglementation précédemment en vigueur 
uniquement dans les parties qui- <o:t contrai- 
res aux nouvelles dispositions. L'ensemble de 
celle réglementation est ronctuelemnent suivi 
par les instructeurs qui ont Ja charge de mon- 
der de tels exercices ave tir réel. D'autre part, 
es exécutants reçoivent préalablement à 
exécution des tirs, l'instruction relalive aux 
mesures de sécurité à apliquer en cas d'in- 
ciden! Nr fonctionnement des armes, Pans le 
cas particulier de l'accident survena à l'élève 
Lagrande, de l'école spéciale militaire inler- 
armes, l'enquête a fait ressortir que la cause 
probable de l'accident peut étre imputée à 
Un fonctionnement anormal de ja fusée Dans 
le cas de l'accident survenu à l'élève officier 
de réserve Combe, de l’école de Saumur, la 
cause de l'accident semble devoir être im- 
putée également à un mauvais fonctionne- 
ment de la munition, qui a provoqué l'ouver- 
ture automatique de la culasse du canon. 





Les lots de munitions inerimines ont été im- 
médiatement saisis; ils font l'objet de vérifi- 
cations dont le résullat ne sera connu qu'ul- 
térieurement .La destruction de: lots pourra 
être envisagée, 





10062. — M. Edmond Michelet appelle l’at- 
tention de M. le ministre de la défense natio- 
nale sur l'interprétation donnée à l'alinéa 6 
de l'article” 7 de la loi ne 49-519 du 15 avril 
1949 pour les jeunes gens appelés sous les 
drapeaux dont les frères aînés appartiennent 
à la classe 195 et ont été dispensés de ser- 
vice militaire; lui expose que 'es services 
chargés du recrutement considèrent ces jeu- 
nes gens de la classe 1945 commé ayant déjà 
bénéficié du droit d’invequer une exemption 
de l'obligation du service actif et se refusent à 
app'iquer à leur frère plus jeune le report de 
ce droit, clors que ce régime leu” a été ap- 
pliqué d'ofiice en raison des circonstances 
particulières devant lesquelles se sont (rou 
vés les jeunes de la classe 195. Il lui de 
mande s'il compte prendre les mesures né 
cessaires pour que les jeunes gèns appelés de 
la classe 1949, dont les frères aînés, apparte- 
nant à la classe 1945, se sont vus d'office 
exemptés de service militaire, p'iissent être 
aulorisés à réclamer le bénéfice de l'article 7 
de la loire 49-519 du 15 avril 1949. ‘Question 
du 17 mai 1949.) 


Réponse. — La loi confère à certaines caté 
gories de Français le droit d’être dispensés de 
lenrs obligations de service actif. Dans cer- 
tains cas, le motif qui justifie ce droit 1é- 
sulte exclusivement de la situation person- 
nelle du bénéficiaire (hommes classés bons 
service auxiliaire, pères de famili2, par exerm- 
ple). Ce droit est strictement personnel. Lans 
d'autres cas, le motif qui le justifie est la si- 
tuation de la famille dont sont issus le ou les 
bénéficiaires éventuels {la mère est veuve et 
a plusieurs enfants, les enfants sont orphe- 
lins de père et de mère, la famille compte 
sept enfants vivants ou morts pour la France). 
Dans ces cas, le droit à une dispense revient 
à l'aîné; s'il n'en usa pas, ce droit est re- 
porté sur le cadet cu !’un des cadets, Tout se 

asse comme si le droit était attaché à la col- 
ectivité familiale en la personne de l'un des 
enfants, la loi précisant cependant l'ordre de 
priorité selon lequel ils peuvent l'exercer. La 
dispense ainsi octroyée en raison de la situa- 
tion de famille visée ci-dessus ne constitue 
pas une compensation à des services anté- 
rieurement rendus. Il apparaît, au contraire, 

ue le législateur a voulu, en accordant cetta 
dispense que la famille ne fût pas privée, du 
fait des obligations de service militaire actif 
auxquelles il est astreint, de son soutien natu- 
rel, Dans ces conditions, dès lors que l’un 
des fils a déjà bénéficié d'une dispense de 
service à. un titre quelconque, le but pour- 
suivi par le législateur est atteint; on ne 
saurait en effet concevoir que l'aîné, s’il peut 
à pes titres, prétendre à une dispense 
uisse faire valoir ce droit à son profit à 
un de ces titres, et reporter sur ses cadets 
le même droit qu'il détient à d’autres titres. 


C'est en fonction de cette interprétation de | 


la loi, interprétation adoptée à défaut de äis- 
positions explicites à ce sujet dans la loi 
elle-même ou dans les’ travaux parlemen- 
taires qui ont précédé sa promulgation, que 
sont fixées les règles selon lesquelles elle 
est appliquée, Il convient de noter que, dans 
les règles ainsi posées, il est uniquement 
fait état des dispenses dont ont bénéficié les 
aînés ou, à leur défaut, les cadets. 11 n'y 
est pas fait état des exemptions, dans ce cas, 
en effet, la lettre même de læ loi ne le per- 
met pas, et, d'autre part, le motif de l’exemp- 


s'opposer à ce que l'intéressé remplissa son 
rôle de soutien de famille. 





10274, — M. dacques Bardoux rappelle à 
M, le ministre de la défense nationale que, 
dans sa réponse du 26 avril 1949 à sa quesfion, 
n° 9602, il a bien voulu indiquer que « les 
numéros de préférence donnés par les supé- 
rieurs hiérarchiques, s’ils constituent bien des 
éléments d'appréciation importants, ne sau- 
raient être considérés comme les seuls fac- 
teurs du choix à exercer par le ministre pour 
l'inscription des officiers au tableau d’avan- 
cement », Et, dans une réponse à la question 
n° 9487, posée par M. Henri Bouret, il a été 
précisé que les autres « facteurs » étaient 
« l'aptitude au commandement, le séjour aux 
T. ©. E., l'ancienneté dans le grade ». Il lui 
demande si on peut conclure de ces deux ré- 





l a | / | exigé des comptablis pour l’ac 
tion (inaptitude physique) peut également | 8 es complablés pour l'a 





onses que les seuls « facteurs » dont il aît le 
Aroit de tenir compte dans sa décision pour 
l'inscription au tableau d'avancement sont : 
1° les numéros de préférence ; 2° l'aplitude au 
comandement; 3° le séjour aux T. O. E.; 
59 l'ancienneté dans le grade; et qu'il n'en 
existe aucun autre. (Question du 18 7nai 1951.) 


Réponse. — Dans la réponse à la question 
ne 9487 posée par M. Henri Bourat, il est imdi- 
qué que « l’aplitude au commandement ; le sé- 
jour aux T. Ô. E.; l'ancienneté dans le grade 
sont d’autres éléments d'appréciation ». On 
ne saurait en effet donner une énumération 
limitative des éléments susceptibles de fonder, 
en toutes circonstances, og gps des 
mérites relatifs des candidats à l'avancement. 





10275. — M. René Maïlbrant expose à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° que sa 
décision ministérielle. ne 52243 T.C.B.T/1 du 
11 avril 1916, qui a décidé de l’ouverture de 
rours d'officiers comptables d’une durée de 
deux mois devant éire sanctionnés par Île 
hrevet d’officier de détail, prévoyait en son 
titre IL (8 d) que les sous-officiers titulaires 
du brevet supérieur de comptabilité ou du 
certificat d'aptitude à i'emploi de premier se- 
crétaire comptable d'unité administrative, 
ayant tenu pendant un an au 1n0ins un em- 
ploi d’officier comptable ne devaient pas être 
désignés pour ce cours, ce qui impliquait que 
les intéressés étaient jugés suffisamment ap- 
tes à l’emploi d'officier cemptable pour que 
le brevet d'officier de détail leur soit conféré 
de droit, sans stage supplémentaire et sans 
examen; 2° qu'aux termes de l'article 4 da 
l'arrêté interministériel du 24 janvier 1949 
et de l'instruction ministérielle ne ‘612/E.M. 
G.F. A.G.1/4 du 31 janvier 1949, les sous- 
officiers titulaires du brevet d’officier de dé- 
tail, c’est-à-dire ceux qui ont subi avec suc- 
cès l’examen de sorte prévu par la décision 
ministérielle susvisée, sont classés en échelle 
indiciaire ne 4, alors que les sous-officiers 
litulaires seulement du brevet supérieur de 
comptabilité ayant pendant un an au moins 
exercé les fonctions d'’officier comptable ne 
sont admis qu’à l'échelle indiciaire 2 et doi- 
vent subir un examen pour accéder à l'échelle 
3; 9° ces dispositions ont pour résul- 
lat de léser gravement les sous-officiers qui 
ont satisfait aux conditions prévues par le 
titre II ($ d) de la décision ministérielle 
no 52243 du 11 avr:l 1946. 11 lui demande si, 
pour harmoniser les textes précités, il n’en- 
visage pas de prendre des mesures pour faire 
accorder d'office aux sous-officiers dont il 
s’agit le brevet d'officier de détail, ou, tout 
au moins pour les classer sur leur dèmande 
et d’après leurs états de services, directænent 
en échelle indiciaire à (Question du 18 rai 
1949.) 

Réponse. — Ea décision ministérielle 52243 
TC/BTI du 11 avril 1946 qui prescrivait l'ou- 
verlure de cours préparatoires à l'obtention 
du brevet d’officier de détail des T.C. dispen- 
sait eflectivement de ces cours les sous-offi- 
ciers ayant tenu pendant un an au moins 
un emploi d’officier comptable et détenteurs 
du brevet supérieur de comptabilité des T.C. 
ou de titres équivalents. En l'absence de dis- 
positions spéciales accordant d'office le ure- 
vet d'officier du détail à cette catégorie de 
sous-officiérs, ceux-ci se sent ainsi trouvés 
dépourvus du diplôme qui est maintenant 

: "ès à l'échelle 
3. Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) prend en conséquence les disposi- 
tions voulues pour reconsidérer la situaton 
des sous-officiers lésés par ces dispositions et 
réviser équitablement jeur reclassement. 





10366. — M. Jean-Paul David rapelle à M. le 
ministre de la défense nationale que, par 
arrêlé no 82918 en date du 9 mers 1949, le 
conseil d'Etat a annuk les dispositions du 
décrel du 22 septembre 1944, porlant annula- 
ion des promotions prononcées postérieure- 
ment au 8 novemtre 1932 par l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
Çais, en Ce qui concerne l'armée de terre: 
et lui demande quelles dispositions il compte 
prendre, à la suite de l'annulation du décret 
précité, pour restituer aux officiers inléressés 
le grade qu'ils détenaient avant le 22 seplem- 

Lu . “ . 
bre 1944. (Question du 20 mai 1919.) 


NÉE TIR EURE SOLE 2:03. 
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Réponse. — La question posée par l’hono- 
rable parlementaire fait actuellement l'objet 
d'uné étude entre les différents services du se- 
crétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 
Les éfiiciers intéressés seront avisés ulté- 
rieurement des décisions qui auront pu être 
prises à leur égard. 





10067. — M. l'abbé Pierre Grouès demande 
à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) si le bénélice de la soke spéciale 
progressive applicable aux militaires qui ont 
été maintenus sous les drapeaux par le dé- 
c 


et ne 48-1627 au 16 octobre 198 ne doit 
pas tre également appliqué aux militaires 
de la classe 1947/2 qui avaient été maintenus 
sous les drapeaux. (Question du 17 mai 1949.) 


Réjonse, — L'article 4 de l'ordonnance 
45-1250 du 28 juin 194% modifiée par la ki 


ne 47-2129 du 31 décembre 1917 précise que 
les militaires de la disponihilité et des nm 


serves rappelés ou maintenus sous les dra- 
peaux en temps de paix n'ont droit à la 
solde mensuelle ou spéciale progressive que 
lorsque Je mainticn où rappel résulte de l'ap- 
plicalon des prescription des articles 40 
(é nlinéa), 48 ii, 5 et 6 alinéas) et 4f 
(dernier alinéa) de la loi du St mars 1928. 
Or, les mililaires de la classe 47/2 ont été 
maintenus sous les- drapeaux par le décret 
4S-2627 du #6 octobre 1938 en application 
de l'arlicle 40 {5e alinéas} de la loi du 51 mars 
1%8, En conséquence, ces militaires ne peu- 
vent prétendre qu'à la sokde spéciale. 





EDUCATION NATIONALE 


10074, — M. Augustin Laurent demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale de lui 


réciser le montant des crédits attribué en 
98 et prévus pour 199 au titre: 1° des 
nouvelles constructions scolaires: 2e d'arné- 





nag 
fran is, 
chacun de ceux-ci. 


menis Scolaires pour chaque département 
ainsi que la population scolaire de 
(Question da 47 mai 1919.) 
Réponse, — fo Constructions scolaires : 
#) crédit global attribué en 1548 68.500.000 
francs; b) crédit prévu pour 41949 et 190, 
5.160 millions de francs (dont 1.710 millions 
de francs de crédit de payement pour 199); 
2e réparations et aménagements oux locanx 
scolaires: a) crédit global attribution en 1%48, 
400 millions de trancs: b) crédit voté pour 


1949, 600 enillions de francs. La répartition 
par « artement est faile au vnrorata de Ja 
population scolaire dans chacun d'eux. (Ci- 


0 nt k 


6 dé 


relevé de la papnlation scalaire dans 
irtements métropolitaines.) 


Effectifs scolaires par département. 


ain RRRLLET. nn nn nn ments nn 35.55% 
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Savoie (Haute-})....ssossesomcscsvscue 


Seine 
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Seine-et-Marne 
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CLRRRRRLRELERLELILLEE ELLE LLLIEEZ, 


Vienne (Haute-) CRRREEEEEEEEETELLLILIT. 
Vosges CÉRTETELLELLLIIIIIIIET IT IT TT 
Yonne CRRRERCETELELLIT LI III IT TITI IT 


es 


45.2& 
117.28 
6.50 
59.761 
5.184 
51.187 
22.74 
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29.161 
93.146 
27.011 
498.19 
50.96 
30.205 
160. 19% 
40.616 
29,996 
,32 
23.165 
85.021 
55.061 
75.30 
20.208 
52.971 
43.06 
27.389 
21.964 
378.5 
106.911 
45.212 
455.920 
31.299 
1.608 
26.9 
46.346 
40.756 
10.079 
21.046 
21.984 
93.460 
H.616 
n.63 
29,481 





eflectifs normaux des inspgtions principa 
de l'enscignement technique et quel est l'ef- 
fectif actuel du personnel l'in 
rincipale de l'enseignement technique pour 
Fonaiets de Grenoble. (Question dé- 
cembre 18.) 


Réponse : 





BFFECTIFS 
réels. 


ue | 


BFFECTIFS 
budgétaires. 





Ejjectifs des inspections principales 
de l'enscignenwnt technique. 


Inspecteurs ,......... à 104 
Secrétaires ,,.s.ssesses 4 ,, + 
Rédacteurs 415 | 9 
CRIS ‘ice dde sos ce 15 Le 


CRRELRIRLZZ] 


Elfectifs de l'inspection principale 


de Grenoble. 


mspecteurs ....., 


ALP 5 3 
Secrélaires sc... 7 5 3 
Rédacteurs ..,,,,..00., 5 4 
CONS ose 6 d 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4975. — M, Louis Marin dernande à M. te 
ministre des finances et des afiaires écono- 
miques si uge société anonyme dont un ads 
ministrateur èst propriéluire de us de 5 p 
#00 du capital social peut procéder à un æp- 
pel de capitaux nécessaires à une extension 
de l'afluire sons que l'administrateur en ques 
tion risque de voir souris à l'impôt général 
sur le revenn le produit de cession des droîts 
de souscription afférents aux actions qu'il pos- 
sède et que, fante de disppniblités, il n'a pas 
la possibilité d'exercer personnellement; ajou- 
tant qu'une solution négative conduirait ee 
hquement à interdire, per la voie fiscale, 
dévelopsement des sociélés se trouvant dans 
ce Cas. (Question du 11 février 1948.) 


Réponse. — Comormément à l’article 112 bis 
du code ginéral des impôts directs dont les 
dispositions ont élé maimlentes en vigueur, 
dans le cadre de l'impôl sur le revenu des 
personnes physiques, par l'article 59 du dé- 
cret ue 48-1086 du 9 décembre MS, sous ré- 
serve de certains aménagements prévus 
‘article G2 dudit décret, la plus-value qu'un 
administrateur de société anonyme réalise, à 
l'occasion d'une augmentation de capital de 
ladite sncidlé, par la cession des draits de 
souscription attachés aux actions qu'il pos- 
sède, est susceptible d'être soumise pour la 
moiluié de son montant, à La surtaxe progres- 
sive à la condition, d'une part, que l'inté- 
ressé ou son cenjoint, ses ascendants ou des- 
cendanlis exercent ou aient exercé au cours 
des cinq dernières aunées des fonctions d'ad- 
ministrateur on de gérant dans la société 
et que les droits des mêmes personnes duns 
les bénéfices sociaux aient dépassé ensem- 
ble % p. 100 de ces bénéfices pendant toute 


cette rmêrre ont d'autre part, que la 
plus-vaiue réalisée à cette occasion dépasse 


100.009 francs. Le montant de iadite plus- 
value doit être calculé en retranchant du 
rix de vente n droit de souscription la va- 
eur que ce deruier était ceusé avoir au me- 
ment de l'acquisition de l'action — ou à ja 
date du 1% | pour à 1946, s'il s’agit d’un titre 
acquis antérieurement à cette dernière date 
— cette valeur étant elle-même déterminée 
en appliquant onu prix d'achat de l'action — 
ou à la valeur de celle-ci nn fe janvier 49%M6 
— le rapport, existant au jour de la négocia- 
tion du droit, entre, d’une part, Île p de 
cession de ce droit et, d'autre get. e total 
formé par ce prix et la nouvelle valeur de 
l'action ancienne. 
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7268. — M. dules Ramarony demande à 
M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques si un contribuable qui a en 

ndant les cinq dernières années, géran 
une société à responsabilité Hinitée on ad- 
ministrateur d'une société anonyme, dans la- 
quelle fl amende plus de 25 p. 00 dans les 
bénéfices, est, applicat de larti- 
cle 112 bis du code des impôts directs, pas- 
eible de l'impôt général sur le revenu, sur 
le produit de la négociation de ses drolts de 
souscription, à l'occasion de l'augmentation 
de caypltat de ladite société étant précisé qué 
ledit contribuable ne vend, dans la vircons- 
tance, aucune des actions ou dus parts dont 
11 est propriétaire, (Question du 2 août 1918.) 


Réponse — Conformément à l'article 142 bis 
du code général des impôts directs dont les 
dispositions ont ét maintenues en vigueur, 
dans le cadre de l'impôt sur le revenu des 
personnes Eye. pur l'article 59 du dé- 
cret ne 48-4986 du 9 décermbr: 1%8, sous ré- 
serve de certains aménagements prévus par 
l'article 6 de ce décret, la plus-value réali- 
sée, à l'oceusion de la cession de see droits 
de souscription par ke contribuable visé dans 
la question doit, sous réserve qu'elle excède 
400.000 F, être comprise, po®r la moitié de 
son montant, dans les bases Ce la surtaxe 
progressive due par l'intéressé, Le montant 
de Mndite plus-value doit être calculé en re- 
tranchant du prix de vente du droit de sous- 
cription la valeur que ce dernier était eensé 4 
avoir au moment de l'acquisition de l'action 
— où à la date du 4 janvier 1946, s'il s'agit 
d'’an titre acquis antérieurement à celle der- 
nière date, — cette vulour clant elle-même 
déterminée en parer eat an prix d'achat de 
l'action — ou à la valeur de celle-ci zu 4% jan- 
vier 4046 — le rapport existant, au jour de la 
négociation du droë, entre, d'une part, le 

ix de cession de <o droit et, d'autre part, 

total formé par ce prix et ia nouvelle va- 
leur de l'action ancienne. 





9710. —- M, Aïbert Petit expose à M. je mi- 
nistre des Bnances et 65e aBaires économiques 


le cas d'un agent de l’ocloi de Paris, re- 
traité proporlionnel de celle aiministration 

ur cause de re d'emploi e! acluel- 
Pment employé la sécurité soriazæ. Cet 
agent vient d'être informé que sa retraité 
est réduite de 70.600 francs par an, en rai- 
son des règles de cumul qui fixent à 20000 
francs par an le pee des émolmments to- 
taux (cireulaire du #8 mars 19%). En apai- 
calion des dispositions de oelle œrcoulaire, 
l'agent susindiqué doit ravbourser 310% 
trancs au titre de trop-perçu des trois pre- 
mièrs imhesires 1948, et s'est vu retenir 
47400 francs eur les arrérages du quatrième 
trimestre 198. H lui demande s'il n'estime 
pas opportun qu’ soit procédé à ne éléva- 
Uon du plafond de 250.000 francs, qui ne cor- 
ccspond plus aux saalres et traitements en 
vigueur depuis l'application du reclassement. 
Question du 31 mars 1914) 


Réponse. — Un projet de décret tendant à 
Mettre en harmonie le régime «les tribu- 
taires de la caisse nationake de retraites des 
agents des collectivités locales avec celui des 
fonctionnaires de l'Etat, lel qu'il résulte de 
la loi du 20 septembre 19348, à été élaboré 

r les services compétents du ministère de 
intérieur et du dépærtement des finances. 

3 l'intervention de ce texte, les nouvelles 
Mmites de oumul prévues par celte koi seront 
œpplicables aux téressés avec eflet - du 
gr janvier 4048, 


9861. -- M. Maurice Brillouet cxpose à M, 19 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'article 21 de la 101 mo 48-1147 
du 14 septembre 1918 a étendu les disposi 
tions de la loi du 4 mai 1948 aux rentes cons- 
tituées à la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse en exécution d’un régime de re- 
traite public, et demande «t l'arrûts d'admi- 
aistration blique qui doit déterminer les 

tés d'application de Ja Joi du 44 ser- 
mibre 1948 Sera pris dans le plus bref délal 





possile, afin d'accorder satisfaction à un 
nombre élevé de retraités dont la situation 
«ét particulièrement critique, (Question du 
7 avril 1949. 


Réponse. — L'arrêté dont 1 s'agit porte Ja 
date du 27 avril 1949 et a été pr au Jour- 
nal officiel du 2 avril. 





9929. — M. Pierre Gabelle expose à M. le 
minisire des finances et des affaires écono- 
miques le cas d’un sous-ofMicier dégagé des 
cadres pes quatorze ans de services: béné- 
ficiaire d’une avance eur pension de l’ordre 
de 69.000 francs par an qui, après avoir ©c- 
cupé pendant quekque temps un poste dans 
le .secteur privé, envisage de reprendre un 
emploi dans une administration de l'Elat, et 
lui demande: 1e si, à partir du moment 6ù 
l'intéressé aura Pepris un emploi dans une 
administration publique, i! perdra le bénéfice 
de son avance sur pension ou si, au contraire, 
“à pourra continuer à en bénéficier, ainsi que 
cela semble résulter des dispositions de l'ar- 
lite 59 de la :0i n° 48-195 du ?0 sep'ermbre 
1948, qui a modifié l'article 4 de l'ordonnance 
du 25 moût 19: et stipule notamment que 
« les titulaires. de pensions proportion- 
nelles de sous-officiers peuvent cumuler inté- 
gréement ke montant de leur pension avec 
céiul des émoluments correspondant à l'em- 
E” qui leur est confié... »; 2e si, au cas où 
e cumul de l'avance sur pension et des 
émoluments Yersés à l'intéressé serait inter- 
dit, à me conviendrait pas tout au moins de 
prendre des mesures alin que, dâns des cas 
de ce genre, étant donné que l'intéressé a 
dû se reconstituer une situation après un 
nombre relativement élevé d'années de ser- 
vices dans l’armée, ces derniers services 
soient pris en te pour déterminer l'éche- 
lon de l'intéressé dans un nouvel emploi, de 
telle manière qu'il puisse recevoir une rému- 
mérdtion qui compense en quelque sorte la 
perte de son avance sur pension, (Question 
du 12 duril 1949.) . 


Réponse. — 10 et 2e L'article 59, ]. de la 
lai du 29 septembre prévoit ékprmssément le 
cumul, sans aucune limitation, d'une pension 
prepertionnelle de sous-officier el d'une nou- 
velle rémunération d'activité. 





10083. -- M. Roger Cerclier expose à} M, le 
Ministre des finances ot des affaires écono- 
miques qu'un contribuable, qui a souserit en 
1955 sa déclaralios pour l'impôt de solidarité 
palionale et payé aormmement la totalité de 
cet impôt se voit réclamer, sons menace de 
saisie, le cinquième quart, alors ge jain 
1%6 son pâirimoine a été mnputé @, Pins de 
moitié par jies mnationalisations, CE contri- 
buable, antérieurement à la loi créant l'im- 
pot du Se quart, avait été déposséié 
dé son capital. I1 demande si cette imposition 
est exigibie et, dans l'affipmallve, si le 
payement n'est obligatoire qu'après qu’ aura 
été donné à l'intéressé les movens d'y faire 
face par le versement de l'imdemnité à Ja- 
quelle il a droit étant précisé qu'il e’agit, 
en l'occurrence, d'actions d'une société élec- 
trique mationalisée, dont les titres, ne cotant 
pas en Bourse, ne sont pas négociables. Ces 
actions représentaient 60 p. #00 du montant 
de la déclaration de l'intéressé, (Question du 
17 mai 19% 


Réponse, — La majoration de % p. 1% de 
l'impôt de solidarité nationale édictée p 
l’article 5 de la loi du 2% juin 1917 n’a pa 
le caractère d’un impôt nouveau et dielinc 
de l'impôt de solidarité nationale, mais s'iden- 
fe avec ce dernier auquel elle s'incorpore. 
Elle est due, par conséquent, sur la valeur 
au 4 juin 1947 de tdus les biens qui, à cette 
dernière date, composaient lg patrimoine du 
contribuable quelles que soient les circons- 
lances qui, ultérieurement, ont pu modifier 
en plus ou en moins la consistance ou la va- 
leur de ce patrimoine. An cas où l'intéressé 
éprouverait des difficultés re se libérer de 
l'imposition à sa charge, fl lui appartiendrait 
de se mettre en rapport ave le service local 
de l'enregistrement chargé du cecouvrement 





ui pourrait, le cas échéant, au vu ées jus- 
täcations produites, lui accorder les facilités 
de payement compatibles avec la sauvegarda 
des intérêts du Trésor. 





10086. — M. Pierre Chevailier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
LÀ cas de la veuve d’ün ingénieur 
mMsidant au Maroc qui, ne pouvant tendre 


tion des droits de suctession à l'enregisire- 
ment français, comme c'est la <outume au 
Maroc; et :i signale que le trement 
français à refusé cette exonération, contrat 
ayant été souscrit en France. 1 demandes 
pourquoi les lois marocaines ne sont pas 
"#0 en l'espèce. (Question du 17 nai 


Réponse, — Dès Finstant où elle a été cen- 
traetée en France, l'assurance dont il s'agit 
donne ouverture, en France, aux droits 
mutation par décès, conformément aux dis- 
army de l'article @ du code de l’enregis- 

ment, F 





10087. — M. Pierre Chevallier signale A 
M. le ministre des finances et des afaires 

la présence, sur le territoire de 
nombreuses communes, de carcasses d’auto- 
mobiles ou de véhicules gravernent erdom- 
magés au Cours des hostilités et qui enlai- 
dissent le paysage depuis la libération; et lui 
demande s’ll compte les attribuer aux <col- 
lectivités locales, à charge pour ces dernières 
À ve faire disparaître, (Question du 17 mai 
419.) 


Réponse. — Après la libération, il a été 
prescrit aux agents des domaines de procé- 
der à l’aliénation des carcasses d'automobiles 
abandonnées en bordure des routes et, au cas 
où <ertains de ces véhicules n'aurajent pu 
être vendus, de les signaler aux services lo- 
Caux des nts et chaussées auxquels în- 
combe l'enlèvement de <es matériels. L'ho- 
norable parlementaire est prié de bien vou- 
loir indiquer directement an service central 
des domaines. 11, rue Trünchet, à Paris, qui 
lera procéder à une enquête, les communes 
sur le territoire desquelles ces prescripions 


n'aurai nt P ts été o} servées. 


\ 


10102. — M. Joseph Denais éemande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques si les actes de nantissement et de ces- 
sion, des ‘itres de dommages de guerre créés 
par la loi du 31 décembre 19:8 seront äispen- 
ss de timbre et enregistrés gratuitement 
Question du 11 mai 1949.) 


Réponse, — Le bénéfire de la dispense da 
tirsbre el d'enregistrement édictée par les 
articles 316 du code du timbre et 567 du code 
de l’enregistrement, en ‘faveur de certains 


Us 1: 


la loi ne 48-1973 dun 31 décembre 198 Les 
actes portant cession de titres de l'espèce 
profitent, dès lors, de cette double immunité, 
Par contre, les actes de nantissement n’en: 
trant pas, par leur nature, dans la catégorie 
de ceux visés dans les articles précités, ne 
peuvent profiter des mêmes avantages et sont, 
Par suite, soumis, au point de vue du timbre 
et de l'enregistrement, au régime fiscal de 
droit commun. 





10135. — M. Josenh Denais demande à M. ke 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques comment, malgré le texte formel de 
l'ordonnance dn 15 août 4945: « tout contri- 
buable est admis à titre de forfait, et sans 
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ne fournir aucune justification », 
fonctionnaires de l'enregistrement 
exiger des contribuables ayant opté 
2 Ja liste de toutes leurs 
anciennes et s justifica- 
ons d'ancienneté de tous leurs titres, Sous 
one s'ils ne le font, de les taxer à l'en- 
richissemment. (Question du 47 Mai 1949.) 


— Le ‘orfait édicté par le para- 


avis, À 
certains 
peuvent 
gour le forfait n° 
valeurs mobilières 


Réponse. J 
graphe 2 A n° 2, de l’article 25 de l'ordon- 
nance du 15 août 494% portant insjitution de 


solidarité nationale tient dieu, 
d'après ce texte, des valeurs mobilières, au- 
tres que les effets publics du Trésor à 
échéance de trois ans au plus et que les titres 
de l'emprunt 4 p. 400 1925, existant dans le 
patrimoine du contribuable au 1° janvier 
490. Le redefable qui a opté pour ce forfait 
n'est donc pas admis à comprendre parmi les 
éléments anciens de son pairimoine, au titre 
des biens qu'il possédait déjà au 1 janvier 
4910. les valeurs de la nature de celles cou- 
vertes par ledit forfait, Li est indispensable, 
dès lors, qu'en ce qui concerne les valeurs 
de cette nature comprises par lui parmi les 
éléments anciens de son patrimoine, le con- 
tribuable intéressés justifie, conformément 
aux dispositions des deux premiers alinéas du 
paragraphe I de l'article 23 précité de l'or- 
donnance du 15% août 19%; soit qu'il a re- 
cueilli lesdites valeurs à titre gratuit entre le 
der janvier 1910 et le 4 juin 19% et qu'elles 
ont supporté le droit de rautation (art. 7, 8 I, 
n° ?, do l'ordonnance précitée), soit qu'il les 
a acquises en premier emploi ou en premier 
remploi de biens recueillis à titre gratuit ou 
de biens autres que les valeurs mobilières 
couvertes par le forfait, existant dans son 
patrimoine au {er janvier 1940 (rapp. réponse 
à la mrécédente question écrite n° 8822 posée 
ar l'honor député le 25 janvier 41919; 
Hoche: officiel du 18 février 1919: débats de 
l'AsscmbKe €c6S, 2% colonne). 


l'impôt de 


ible 


. nai = 
nauonue, P. 





10125. — M. Emile Halhout expose à M. le 
ministre ces finances et des affaires écoromi- 
ques qu'une commission d'évaluation, pa 
läin nur ! 


liirecteur de l'enregistrement, est 


dé le dir 
prévue, en cas de contestation entre l’admi- 
histration et les intéressés, dans l'évaluation 
des successions; et lui demande comment 


] membres ci- 


vacations des 


seront payées 1e5 e . 
vils de celle commission, (Question du 17 mai 
4949 


Réponse. — Aucune rémunération n'est .2- 
tuellement prévue en faveur des commissions 
départementales de conciliation fnstituées par 
l'article 206 du décret du 9 décembre 1948 


M 
portant réforme fiscale, Le département des 


finances procède à l'examen des conditions 
dan: lesquelles ies membres non fonction- 
naires de ces commissions pourraient être 
appelés à percevoir des vacations. 


10123. — M, Clovis Macouin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'aux termes de l'article 158 du décret 
du 9 décembre 1%M8 portant réforme fiscale, 


les notaires peuvent faire des actes en vertu 
ou en conséquence d'actes dont le délai d’en- 
registrement n'est pas encore expiré, mais 
Sous la condition que chacun de ces actes 
soit annexé à celui dans lequel il se trouve 


menlionné: et demande: 4° comment il faut 
interpréter celte mesure pour le cas où un 
notaire est appelé à dresser plusicurs actes le 
pnème jour, pour la même affaire, et dont il 
est dans l'obligation d'énoncer certains actes 
non encore enregistrés, étant observé qu'il y 


a impossibilité d’annexer ces derniers actes 
qui sont nécessairement reçus en minute, 
do dans le cas où il y aurait impossibilité abso- 


lue d'énoncer ces actes non enregistrés, dont 
le délai n’est pas encore expiré, s'il n'y aurait 
>a3 lieu de donner tous apaisements aux no- 
Fsires. au besoin de revenir à l'ancien sys- 
téme, en raison des résultats inattendus.qui 
peuvent arriver commeg, dans l'espèce, où un 
notaire se trouve dans l'obligation de rece- 
voir lé même jour un acte de notoriélé, une 
délivrance de legs et un certificat de pro- 
riété pour la même succession. En interpré- 

à la lettre le nouvel article 458, le 





cas cité, le notaire serait dans l'obligation 
de recevoir et de faire enregistrer séparé- 
ment chaque acte, ce qui ne manquerait pas, 
non seulement de retarder la réception de ces 
actes, mais encore d'obliger les intéressés à 
de nombreux et coûleyx déplacements. 
(Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — 10 et 2° En cas d'usage, dans 
un acte notarié, d'un autre acte notarié établi 
en minute et non encore enregistré, les pres- 
criplions de l'article 458 du décret du 9 dé- 
cembre 1M48 doivent être considérées comme 
satisfaites lorsque ce dernier acte est présenté 
à la formalité de l'enregistrement en même 
temps que celui dans quel il se trouve men- 
tionné. 





10136. - M. François de Menthon expose À 
M. le ministre des finances et ces affaires 
économiques que les époux X.. sont décédés, 
la femme le 13 août 1931 et le mari le 30 jan- 
vier 1937, laissant pour leur succéder quatre 
enfants; qu'il dépend des successions dont 
il s’agit une propriété agricole composant une 
expioiauon unique d'une valeur actuelle de 
800.000 francs, y compris les immeubles par 
destination ; qu'au moment du décès des 
époux.X.…, leur fils aîné habitait cette exploi- 
tation et participait effectivement à la culture 
qui'l a toujours assurée depuis; que larti 
cle 832 du code civil n’est pas applicable en 
l'espèce, d’après la jurisprudence de'la cour 
de cassation, le décès des époux X.. étant 
antérieur à la mise en application du décret 
du 7 juin 19%; que néanmoins les trois jeunes 
enfants ont l'intention d'attribuer à leur cohé- 
ritier la totalité des immeubles par nature 
et par destination composant l'exploitation 
agricole, à charge d'une “Soulte; il Jui de- 
mande si, dans ces conditions, les parties 
ont droit au bénéfice de l'article 440 bis du 
code de l'enregistrement et à l'exonération 
des droits d'enregistrement sur la soulle, 
(Question du 17 1nai 1949.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 





10141, — Mile Renée Prevert demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si, lorsqu'un fonds de com- 
merce dépendant de 13 cœnmmunauté d'entre 
deux époux est exploilé dans un immeuble 
propre de la fermime, donc sans aucun droit 
de bail, l'administration de l'enregistrement 
est fondée à évaluer le fonds de commerce, 
exaclement comme un fonds ordinaire, c'est- 
à-dire avec un droit au bail des locaux où il 
s'expioile ou bien si cette administration doit 
tenir compile de Ja siluation particulière et 
donnef au fonds une valeur réduile en rai- 
son de l'absence de droit au bail: 2e si le 
fonds devait être esiimé avec un droit de 
bail et si la femene décède sans que €<e bail 
soit fait, doit-on considérer ‘umnmmeuble 
comme grevé de la propriété commerciale et 
en réduire l'estimation en conséquence. (Qués- 
lion du 17 nai 1949.) 


Réponse, — 10 L'évaluation du fonds de 
Commnerce considéré doil être effectuée en 
tenant cemple des divers éléments effective- 
ment transmis: 2% l'immeuble doit être 
estimé À sa valeur vénale réelle au jour du 
décès, telie qu'elle résulle de l'ensemble des 
Cuconsiances, 





10147. — M. Eugène Rigal expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'une entreprise a contracté une as- 
surance sur da tête de ses collaborateurs appe- 
lés à se déplacer par terre (auto, chemins de 
fer), eau (bâteaux) et air (avions); que jes 
bénéficiaires de cette assurance en cas de 
décès sont la veuve et les enfants du coilabo- 
rateur; que les sommes leur revenant sont 
encaissées directement par eux; que le de 
cujus ne contribue pas au payement des 
primes à la compagnie d'assurances, celles<i 
étant intégralement payées par l'entreprise 


employeuse, 1 demande sl, au décès, les 
drois da gautation sont exigibles sur Les 





sommes encxssées par les bénéficiaires, ou # 
au contraire, comme cela paraftrait po 
elles sont exonérées de tous droits (n'étank 
Jarnais tombées dans la communauté ou le 
patrimoine du délunt). (Question du 417 
nai 1919.) 


Réponse. — En vertu de l’article 65 du code 
de l'enregistrement, les sommes dont il s'agit 
donnent ouverture, sous réserve Je ca 
échéant, des droits de communauté, à l'impôt 
de mutation par décès, 





{ 


10156, — M. Jean Villard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si pour oblenir l'exemption du droit 
de souile dans un partage par application de 
l'article 440 bis du code de l'enregistrement 
il est nécessaire que l'exploitation agricole 
formant un tout (bâtiment, jardin, pres, 
terres, vassibles) soit attribuée à un seul en- 
fant avec les bois, taillis et sapins qui, très 
souvent, constituent la fraclion la plus impor- 
fante de l'avoir immobilier du père de fa- 
miile. ‘Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — Question d'espèce, qui ne pour. 
rait étre exactement résolue qu'après €Xas 
pa des circonstances particulières de l'afs 
aire. 





10279. — N. René Maïlbrant expose à M. 1e 
ministre des finances et des affaires écong 
miques qu'un contribuable à l'impôt de soil. 
darité ayant présenté, pour la liquidation du 
droit de mutation entre vifs, la déclaration 
sur timbre prévue au Bmiletin de l'administra- 
tion de l'enregistrement de novembre 1945 
(p. 165), le receveur a perçu les droits mais 
a conservé Ja déclaration et n'a pas délivré 
quittance des droits. Il lui demande s! une 
telle déclaration: 1° ne doit pas faire l'objet 
de l'établissement d'une quiftance ménageant 
au redevable la preuve de l'accomplissemeng 
de la formalité, au même titre qu'en matière 
de droils de mutation par décès ou de droit 
de bail verbal; 2° si elle ne pourrait pas étro 
exonérée du timbre, étant donné que dans de 
telles conditions elle ne fait titre que pour 
l'administration comme une déclaration de 
succession ou de bail verbal. (Question du 
18 mai 1949.) 


Réponse, — 10 La déclaration de don mas 
nuel visée ci-dessus doit, après enregistre 
ment, êlre remise au déclarant revêlue de la 
mention réglementaire, laquelle emporte quits 
tance des droits perçus; 2° réponse négative 
(cl, art. 55, $ 1, {20 du code du timbre) cette 
déclaration est, en effet, destinée à jusüfier 
du caractère ancien des biens auxquels elle 
se rapporte; elle permet ainsi à son auteur do 
ne gas être assujetti à la contribution sur 
l'enrichissement à concurrence de la valeur 
de ces biens. 





10317, — M. Bertrand Chautard prets a 
M. le ministre des finances et des affa eco- 
nomiques qu'aux termes de l'article 50 de la 
loi du fer septembre 1948 sur les loyers, tous 
les actes de procédure auxquels cette lol 
pourra donner lieu sont dispensés de timbre 
et enregistrés gralis et lui demandé si cetig 
dispense s'étend aux congés donnés en appli- 
cation des articles fr, 19 et 20 et aux actes 
extrajudiciaires, portant décompte du lover, 
prévus au premier alinéa de l'article 32. (Ques: 
lion du 19 mai 1919.) 


Réponse, — Téponse affirmative À la condt- 
{ion que les actes envisagés portent une 1rnen- 
tion expresse de référence à l'article 50 de la 
loi n° 484360 du 14 septembre 1948. 





10330. — M, Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques le cas de fermiers qui avaient loué 
des fermes et fait enregistré leur bail, et r 
n'ont pas pu entrer dans lesdites termes du 


lait que jeé preneurs en place n'avalepi pas 
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quitté les Héux pour diverses raisons, I de- 
mande s'ils peuvent se faire rembourser Rs 
frais de l'entegist:ement des baux qui sont 
ainsi nuis et non avenus, (Question du 19 mai 
89:92.) 


Réponse. — Réponse affirmative, sous ré- 
serve que la prorogation dont bénéfirie la 
preneur en place résulte d'une disposition é- 


grle. 





ne 


40369. — M. Emile Booquet rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'aux termes de l'article 2 de l'er- 
donsan £e ne 45-182 du 15 août 1945, fnsti- 
tuant un impôt de solidarité. nationale, le 
contribuable est autorisé à déduire du mon- 
tant de l'enrichissement déterminé dans les 
conditions fixées à l'article 25 une « somme 
égale à la moitié des revenus mets qu'il à dé- 
cierts pour l'fssiette de l'impôt général sue 
le revenu dû au titre des années 1941, 1942, 
d'os, 1044 et 1945 »2 it lui signate ln situation 
particulière dans laquelle se trouvent les 
contribuables qui, n’ayant pas de revenus suf- 
fisants pour être assujettis à l'impôt général 
eur te revenu, n'ont fait ancmme dériaration 
au contôlenr des contributions directes; il 
lui demande si cependant ces contribuables 
sont autorisés à <e réclamer des dispositions 
êe l'article 22 susvisé pour déduire du montant 
de leur enrichissement une somme égale à la 
moitié des revenus nets dont ils ont disposé 
au cours des années considérées, (Question 
du 20 mai +949.) 

Réponse, — Réponse affirmative, À rondition 
wuo les eontribuahles intéressés justifient du 
montant desdits revenus, 





10385. — M. Pierre André expose à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
que les Espagnols en France, comme 
les Français ep Espagne, bénéficient de la 
convention consulaire du 7 janvier 1862, Se 
basant sur cette convention, les Espagnols en 
France soutiennent qu'ils ne doivent pas être 
assmjettis à l'im e solidarité, ni au prélè- 
vement extraordinaire, Le recouvrement de 
pes 2" a été suspendu à leur égard, Il 
demande s'il y a une décision qui reconnaisse 
d'une facon définitive qu'ils sant bien exemn- 
tés des deux Impôts ci-dessus, (Question du 
21 roi 1949.) 


Réponse, — Réponse négabve. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10488, - M. Ouezzin Coulibaly demande à 
M. le ministre de ta France d'outre-mer pour 
quelles raisons le Gouvernement, par décret 
du 8 avril 1949, n'a pu cru devoir approuver 
la délibération n° 4-48 du 22 novembre 1943 
du conseil général de la Côte d'IVaire modi- 
flant les règles d'assiette de la contribufion 
des propriétés non balles. Question du 
9t mai 1949. 


Réponse. -—— La délibération n° 44 prise 
ir lé conseil général de la Côte d'Ivoire mo- 
iflait les règles d’assiette de la contributior 
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foncière des propriétés non bâlies. Le Gou- ! 


vernement, après avis conforme du conseil 
d'Etat, a estimé que le fait par le conseil 
énéral de fixer lui-même en valeur absolue 

valeur vénale des terrains soumis à l’im- 
ôt foncier, sans qu'une méthode d’évalua- 
jon ait été posée préalablement, ne donnait 
au contribueble aucune £ferantie en ne lui 
laissant aucune possihifité de justifier du prix 
des terraïns imposables Jui appartenant, En 
ce qui concerne Ja surtaxe sur les terrains 
non bâtis ou insuffisamment bâtis, le résul- 


vigueur aurait été tel qu'il faisait perdre 
à cette surtaxe son véritabie caractère d'impôt 
pour en faire un véritable prélèvement qui 
aurait abouti en peu d'années à une spolia- 
tion des propriétaires, 


me 


10503. — M, Mamadou Konate 2xp05se à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que 
le proie de statut des fonctionnaires de 
l'Afrique occidentale francaise élaboré par 
la coramission des réformes administratives 
en. 1946 à été renvoyé pour avis aux syndi- 
cats de fonctionnaires de l’Afrique occidentale 
française avec des modifications (notamment 
remanicment de l’article 44 et Ge l’article 78 
nouveau) reproduisant presque intégralement 
des dispositions de la loi du 19 aoclobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires (J'ar- 
ticie 78 du projet des slatuts reproduit les 
articles 14 à 79 da la Jai), Il lui demande, 
pour quels motifs son ministère, s’il a jugé 
nécessaire de reprendre certaines dispositions 
du statut des fonctionnaires métropolitains, 
n’a repris aucuns des dispositions prévoyant 
l'institution des commissions paritaires admi- 
nistratives et leur intervention en matière de 
recrutement, avancement, discipline, etc. 
(Question du 31 mai 1949.) 


= 


10504. — M. Mamadou Konate expose à 
M, le ministre de la France d'outre-mer que 
la commission des réformes administratives 
de l'Afrique occidentale françaiss dans son 
projet de statut des fonctionnaires élaboré 
en 1916 avait PE l'institution d'un cadre 
fédéral] groupant tous les fonctionnaires d’unc 


même spécialité sans distinetion d’origine. H ! 


lui demande pour quels motifs son ministère 
a cru devoir, dans le projet soumis fin 41918 
à l’intersyndicat des fonctionnaires africains 
de l'Afrique occidentale francaise, rejeter le 
principe dn cadre fédéral demandé unanime- 
ment par les syndicats de fonctionnaires afri- 
cains, et maintenir l'organisation actuelle en 
cadres fédéraux et locaux. (Question du 
21 mai 1949.) 


10506. —— M. Mamadou Konate expo À 


| M. le ministre de la France d'outre-mer 


qu'une commission paritaire indiciaire s'est 
réunie à Dakar, en 1%4%8, pour faire des pro- 
ositions sur le reclassement indiciaire des 
Rnctennaises d'Afrique occidentale française ; 
que le recteur directeur général de l'ensei- 
guement en Afrique occidentale française 
consulté par la commission à fait savoir qu'il 

avait éqnivalence entre le C. &. P. E dé- 
cerné en Afrique occidentale française et celui 
décerné dans la métropole. I Jui demande: 
fo pour quels motifs les représentants de 
l'administration dans cette commission, 7 
corupris le président avant voix prépondé- 
rante, ont. refusé d'attribuer aux fonc- 
lionnaires africains titulaires du certificat 
d'études primaires un indice  corres- 
pondant À l'indice affecté. dans l'échelle 
rnétropolitaine aux fonctionnaires titulaires 


: 


du même certificat: %e quelle est !3 position 
qu'il entend adopter sur ce problème parti- 


ler, (Question du SA mai 1949.) 


10508, - M. Mamadou Konate rinnclle à 
M. le ministre de la Franos outre-mer: 


fo que l'Assembiée nationtk dans sa séance 


du 8 août 4957, à invité le Gouvernement à 
« créer outre-mer pour chaque administra- 
lion ou service, à côté du cadre général, un 
cadre commun unique par territoire et, pour 
l’Afrique occidentsle française et l'Afrique 
Juatoriale française, par groupe de terri- 


ins l'étab sserment des 
“altements, sup! ments et indemnilés, sera 


ini 2 noir : 
ures, Un CIMIFre OÙ, à 


iporimée toute disiinttion raciale ou reii- 
gieuse »; 2° que le projet de statut des fonc- 
tionnaires d'Afrique oecideniæie française 
: " kg  — 
Soumis par son ministère à l'avis des syndicats 
ntéressés, fin 1%48, prévoit « ‘airement au 


projet établi antérieurement par la commis- 
sion des réformes administrâtives de l'Afri- 
que occidentale francaise, le ma n des 
cadres actuels, fédéraux et locaux; 3% que k 
projet de reclassement indiciaire établ} par la 
commission paritaire indiciaire, conformé- 


raent aux dispositions de la cimulaire minis- 


| | ia! mie . (1! . * 
- | térielle portant sur le reclassement de la fonc- 
at des modifications apportées au régirae en | à é ré tes + éthalle 


tn publique outre-mer, prévoit deux échelles 
distinctes: une pour le cadre 


le Cadre commun secondaire" »t les 
JOCAUX, Qui comprennent j 
éonclionnèires autochtones, Les tonctionnak 





res de ces derniers cadres devront justifier 
du diplôme des écoles normal-s ou de la pre- 
mière partie du baccalnuwat plus examen 
ps être classés à l’ « indice de référence s, 
andis que les ?onctionnaires métropolitains 
du cadre commun supérieur, dont certaines 
catégories sont recrutées au titre des empiois 
réservés et comportent des fonetionnaires qui 
ne cc justifier même Ja prssession du 
C. P. E. sont classés automatiquement à 
cet « indice de référence » et au-dessus, I} hi 
demende pour quels motifs fl a cru devoir 
appliquer en matière d'organisation adminis- 
trative et de reclassement indiciaire en Afrt 
que occidentale française, une politi en- 
tièrement contraire aux principes fixés dans 
la résolution votée le 8 août 1947 par :’Assem- 
blée nationale. (Question du 31 mai 1949.) 


Réponse, — Des précisions sont demandées 
au giuverneur général de l'Afrique occiden- 
tale française, I] sera répondu à l'honorable 
garlemenisire «dès qu'eles seront parvenes 
au dpéartement. 





10505. — M. Mamadou Konate cx20<e à M, 1e 


ministre de la France d'outre-mer que le 7è- 
“ement du certificat d'aptitude pédagogique 
nstitué en Afrique ofcHientaie française 

arrété ne 515/1P du {2 avril 1448 prévoit que 
les anciens élèves des écoles rermales et 

candidats titu;aires du D. A. P. seront dis- 
pensés des épreuves écrites: que les épreuves 
pratiques et orales prévues par ce lement 
sont exactement les mêmes que rekes de 
l'examen dit D. A. P.; que les instituteurs titu- 
laires du D. A P, devront donc, pour obtentr 
le €. 4, P. et être intégrés dans le cadre 
supérieur, subir une secol.de fois les mêmes 
épreuves qu'ils ont déjà subies avec suecès, 
pour :’obiention du D. A. P, I} lui demande 
pourquoi, dans <es conditions, le D. A P. 
n'est pas purement et simplement assimilé 
au C. À. P. mouvellement cé et ses titulaires 
intégrés sans nouvel examer dans le eadre 
cninun supérieur, (Question du 31 mai 1949.) 


Réponse, — Des précisions ont été demam- 
dées au haut commissaire de la Républi 
en Afrique occidentale française; dès que 
seront parvenues au département ÿ sera 2 
prndu à i'tonoreble panñementsire, 





10590, — M. Roger Duveau :izn21e à M, 
ministre de la France d'outre-mer jue, par 
arrêté du 16 mai 1959, le directeur 
gnement à Madagascar a ts placé dans la 
position de mission en France pour la période 
allant du 5 avrii au 3 mai 1949 « pour régler 
d urgence avec es services intéressés, jes 
quest'ons concernant le recrutement da per- 

nnel en ant », et lui demande comment 
entend justifier Ja mission de <a haut fonc- 
Jionnaire, alors que, d'après les réponses faites 
AUX questions écrites nos 8314 et S3S des 

er, la pénurie d'insti- 

:A Grande Ile était 

n | d'une part, à -l’in- 

2e des trar<ports maritimes, et, d'autre 

à l’insulfisance des disponibilités finan- 

ses à la disposition du département 

par les assemblées locales de Madagascar. 
Question du 3 juin 1949.) ; 


© 


_ 












Rép nse. — Des précisions soi iandées 
ee laut Coïnmissaire de la République à Mae 
dagascar, il sera répondu à ; an 

: 1 POnUU à ion ie @ 


lementaire dès qu'elles seront parvellnes 4e 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10240. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de Findustrie et du coimmerce 
s’il est exget que, par rapport à 
duction des pneus ée 


à 1993, la pro- 
IS ‘OURS est de 


25 fnis 1 » Tret e s a 
29 lois pius forte 1,5 fois 3 forte pour 
iles pnens de camionnette gale pour les 
_ S de lourisme;, et, dans Flaffirmative, 
SH vomMmp'e rendre ja libert: l marché des 
pne 14 Question du 49 mai 19) }.} 


PA de 


sétiélaatanaaesa in be unies s'ease - 
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10452. -- M. Louis Prot expose à M, le ns * 
ministre de l'industrie et du commerce que INTERIEUR À + Mu à D aie à M. le 


par rapport à 1%, il est fabriqué actuele- 
ment 2,5 ‘fois plus de pneus puis Jourds, 
45 {ls plus de pneus de camionnette et au- 
tant de pneus. tourisme. Que la prosuction 
œontinue à augmenter elors que la cirouiation 
automobile est encore rêduile et-que cepen- 
dant ies automobilistes manquent encore de 
pneus. Il iui demande quelles Sont. &$ Tai- 
sons empêchant de rendre la liberté au miar- 
eh des pneus. (Question du % vriaui 1%.) 


10510. M. René Pleven demanle à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce quels 
motifs empêchent le retour à la liberté du 
marché des pneurmaliques, : considi raut les 
@hiffres qui ont élé récemment publiés sur 
Perte de la productien. (Queshion du 

nraé 149.) 


Réponse. — La 
ques « tourisme » €: 

r rapport à CCE 
pi prit ima Ju re 
été de 165 p. 10 par ra 
. En ce aui concerne les pneumatiques « tlou- 
gisme » et « camionnette » on pe It envisager 
Ba liberté de vente dans ces deux catégories, 
mais il est opportun d attendre le mois d OÙ 
%obre prochain pour rendre celle décision € 
Seciive: le troisième trimestre est en effet 
ane période de surconsonmnalion en rälsuri de 

I circulation de 


us £1 voitures, et de 
gou:-prod d: pucumaliques en raison 
congés payés dans les usines. En ce qui 
éoncorne les pneumatiques ulililaires « Jni- 
bour: « lourd » et extra lourd », les be- 
soins sont encore loin d’être couverts par la 


production qu est à et 


peu f 
… t 
rt 


des pnt imati- 


té de 69 D. 100 
La produetion 


utilitaires » en.19M8 a 
195 


roduction 


port à celle de 


‘uon 


rés stationnaire 
ep: ‘ plafond qui représente une 
@t demie à deux niveau d'avant-guerre, 
4 ia consomnmi ilion courante des diverses par- 


fois 


fois le 


es vrenantes s'ajoutent, non seulement les 
escoins exceptionne:s à8 rééquipe rent el ae 
gomise en état du parc qui pe sent lourüe- 
ment sur la distribmtion, mais un àCCroissc- 
ment considérable des besoins de 14 premiere 
mc! de l'armée et des terriluires d'outre- 
mer, Lesoins qui sont encore de deux à qu 
tre fois élevés que ceux de #8. La 


ne peut être 
du rôle es- 


la rég'ementätion 
nt envisasec, en raison 


sen: jeux les transports routi dans 
me 0: ique di pays 
40591. -- M. Pierre Girardot demarie à M. le 


ministre de l'industrie et du commerce = il 6<i 
gxact que les trarteurs « Percheron » facturés 
D15.000 francs sont payés 1.009.000 francs par 

uvateurs qui en prennent livraison à 


"Gr£ me distributeur et, dans l'affirmalive, 
ue! eat le détail &e la destination de € ; 
dr ré , (Question du 5 juin F4. 
Répon: Le ? PIX } mnoliog 16 des mA 


agricoles ainsi que CCUu 
ux ter: 

usine: b) le pr 

émanai 


ne» . 


eines et du matériel 
j {racteurs comprennent dé 


départ 


CA ire { usine. Des arrètés 

u d fixent ou permettent d4 
éd er e montant pour chacun d'eux. le 
pr Produ | comprent les axes à :4 
procuclion €i yr les transactions. Le prix 
«{ re » comprend én outre les rernises r- 

a iut senties iUx revendeurs En ct 
qu (2 pius particulièrement le 1racieur 
4 PF heron { DTIX « Proxl Iction = CIC E 
bien à 915.000 fra fixé par l’arré » 197 
pa: Lulletin officiel des salaires el des 
prix a) octobre 1948 Le prix « Culture Ù 
es ermminé par 1 rrété t jours en vVISUEUPF, 
neo 19299 paru 1 Bulletin officiel ACS salaire $ 
et des prir âu ter janvier 19%: il comyorte 186$ 

45} i'ions suivantes : Taux des rernises gl0- 
gales de comincrce des machines ect Gu mail: 
Plel agricole ». — Tracteurs: a) sur la parie 
du x culture inférieure à 600.000 francs, 
ét p. 100; b) sur la partie du prix culture 


comprise entre 600.000 francs et { million Ce 
francs, 7 p. 160, c} sur la partie du prix eul- 
ture supérieure À { million de francs, 5 p. 400, 
L'application du barème ci-dessus conduit, 

our le tracteur « Percheron », à un'pTrix Cuk 
Jure dé 1.009,0 


ÿ francs. 


10178. — M. Henry demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° si la lof relative au 
statut des fonctionnaires est entrée en vigueur 
en ce qui concerne les fonctionnaires reevant 
du ministère de l'intérieur et qui sont dans la 
position de mise en disponibi'ité pour conve- 
nance personnelle et, dans l'affirmative, à par- 
tir de quelle date elle a ét4 appliquée; 2° poux 
ce Cas, si ladite loi a un effet rétroactif; 3° de 
par la nature de leurs fonctions les fenction- 
naires relevant du ministère de l'intérieur, 
même en périoce de mise en disponibilité pour 
convenance personnelle conservent un lien 
avec l'administration. De ec fait et dans le cas 
où its réintégreraient leur administration, s'ils 
peuvent verser 6 p. 100 de retenue, à valoir 
pour la retraite, pour la période de disponi- 
buItS : si un délai est prévu et quelles sont les 
formatilés à remplir; 4e si le versement de la 
retenue est calculé sur les uppointements 
qu'auraient reçus les fonctionnaires lors de leur 
mise en disponibilité, ou bien si ce versement 
est majoré des intérêts capltalisés fusqu’eu 
jour de leur réintégration. (Question du 17 ma 
1919.) 

Réponse, — Les questions posées par l’hono- 
rahle parlementaire comperlient une réponse 
différente suivant qu'il s'agit Ce membres du 
Orps préfectoral, de fonctionnaires de police 
ou de fonctionnaires du ministère de 
l'intérieur, appartenant à d'autres Corps. 
A — Fonctionnaires du æmministère de lin- 
térieur n'appartenant ni au corps préfec- 
toral ni aux corps de police. 1 question: 
la loi du 19 octobre 4%46 portant slatut gc- 
nérai des fonctionnaires s'applique à l'en- 
semble des agents titulaires du miuistère 
de l'intérieur n'appartenant pas aux cadres 
précités, Les dispositions du statut relatives 
à la disponibilité s'appliquent gg 7 le 
4 avril 1947, date d'expiration du délai de 
six mois prévu à l'article 141 dudit statut. 
J question: la ‘oi. du 19 ociobre 1946 por- 
tant statut général des fonclionnaires ns 
comporte aucun eflet rétroactif, ©: question: 
aux termes de l'arlicle 113 de la loi, préci- 
téé « la disponibilité est la position du fonc- 
tionnaire qui, placé hors des cadres de son 
administralion ou service d'origine, cesse de 
bénéficier dans cette posilion de ses Groits 
à l'avancement et à la retraile Par suite, 
pendant toute la durée de leur mise en dis 
wnibitilté pour convenances persocn"lles, les 
onctionnaires ne perçoivent aucun 


ment et me sont ossujellis à aucune - 
nue pour peusion rivile, 4 question: Îles 
fonctionnaires eu disponibilité pour conve- 


lors de leur 


nances personneiles ne peuvent, 
afférentes à 


réintégration, verser les reienues 
leur période de disponibhilé. B, — Membres 
du corps préfectoral {re question: aux ter- 
mes de l’article 2 de la loi du 19 oct bre 19%, 
les status particuliers à différents corps d? 
fonc {ionnaires parmi lesquels figure le 
corps préfectoral — peuvent déroger au sta- 


tut générol. Le conseil d'Etat, appelé à fatre 
connaitre son avis sur la portée et les consé- 
quences de ce texte, a estimé, le 7 avril 
1948, que les slatuts particuliers des _COrps 
énumérés à l'article 2 de la loi précitée de- 
vaient être considérés cormme maintenus in- 
tégralement en vigueur, Hier dans celles 
le leurs dispositions qui seraient formelle- 
ment contraires au statut général, EL en ré- 
sulte que le statut di fonctionnaires ne 
s'applique aux membres du corps fprélectoral 
que dans la imesure où ce slalut n'est pas 
contraire à la législalion propre .à Ce €eorps. 
d, % et 4 question: l'article 1143 du sia- 
tut général dont les disposiliuns son nue 
lées plus haut, n'ést pas en contradiction 


avec le régime <tatutaire du corps préfecio- 


ral. Il est donc dès à présent en viguëéur. Par 
suite les 2, 3e et 4 questions comportent 
la même réponse que ci-dessus. C. —- Fonc- 
tionnaires de police, — fre question: l'arti- 


cle ? de Ja loi du 19 octobre 1946 prévoit que 
le statut des fonctionnaires de police pourra, 
comme celui du corps préfectoral, déroger à 
certaines dispositions du statut général. Par 
suite, ce statut ne s'applique aux foncton- 
naires de police que dans la mesure :0ù.-il 
n'est pas contraire ; la législation propre à 


cetite catégorie de fonctionnaires. 2,39 et 
de question: Indie. réponse que “el-dessus 
(8 À), l'article 118 du statut étant dès à pré 
sent applicable aux fonctionnaires de police. 





ee 





le statut des fonctionnaires et agents des pré- 
lectures, à l'étude depuis trois ans, n'a-pas 
encore été publié et appliqué; 2 quelles sont 
lez dispositions qu'il compte prenûre pour fa 
ublication du statut de ce corps de fonc 
jonnaires; 3%e pour quelles raisons, lors de la 
promotion des chefs de bureau des prélectu. 
res du 5 janvier 1919 (Journal officiel du 
10 février) les rédacteurs printipaux de 
ire classe étaient promus chefs dé bureay 
de 2 classe alors qu'antérieurement à la pu- 
blicalion du classement indiciaire des fonc- 
lionnaires et agents des préfectures, les ré- 
dacteurs ne pouvalent être nommés qu'en 
ualité de chefs de bureau de 5° et %° classe. 
e ce fait, il résulte que les chefs de bureau 
nommés antérieurement à 1949 se trouvent 
dans une situation défavorisée par rapport 
à leurs collègues nouvellement ‘promus; 
arrive même qu’un grand nombre de chefs 
de bureau nommés avant cette ennée $e 
trouvent avoir un elnssement indiciaire infé- 
rieur À celui qu'ils auraient s'ils étaient res- 
tés rédacteurs; 4e a) l'effectif des chefs de 
division ({eflectif budgétaire): postes vacants: 
chels de division titulaires d'une licence: 
chefs de division titulaires du baccaleuréat 
ou du brevet supérieur: b) l'effectif des cheïs 
de bureau (effectif budgétaire): postes væ 
cants: chefs de bureau titulaires d’une lj- 
cence, du baccalauréat ou du brevet supé- 
rieur; c) l'effectif des rédacteurs (éflectif bud- 
£étaire): postes vacants: rédacteurs titulaires 
d'une licence, du baccalauréat où du brevet 
Supérieur. (Question du 17 mai 1949.) 


10187, — M. Jean-Louis Tinaud Jdermonte À 
Ministre de l'intérieur: 1° pour quels motifs 
le statut des fonctionnaires et agents des pré- 
lectures, à l'étude depuis trois ans, n'a pas 
encore été publié et appliqué; 2° quelles sont 
les dispositions qu'il compte prendre pour !a 
publication du stalut de ce corps de fonc 
Uonnaires; 3° les raisons pouf lesquelles, 
lors de la promotion des chefs de bureru de 
prélectures du 5 janvier 1949 (Journal officiel 
du 10 février) les rédacteurs principaux de 
re classe étaient promus chefs de bureau de 
2% classe alors qu'antérieurement à la pu- 
blication du classement indiciaire des lonc- 
tionnaires el agents des préfectures, les ré- 
dacieurs ne pouvaient être nommés qu'en 
qualité de chefs de bureau de 5° et 4 classe. 
Le ce fait, il résuite que les chefs de bureau 
nommés antérieurersent à 1%19 se’ trouvent 
dans une situation défarorisée par rapyort 
à leurs collègues nouvellement promus: 1l 
arrive même qu'un grand nombre de chafs 
de bureau nommés avant cette annte se 
trouvent avoir ua classement indiciaire rnté- 
rieur à celui qu'ils auraient s'ilé étaient res- 
és rédacteurs; 4° a) l'effectif des chets de 
division (effectif budgétaire) ; postes vacanis: 
chefs de division titulaires d'une licence, 
chefs de division tUtulatres du baccalauréat 
ou du brevet supérieur; 6) l'effectif des chefs 
de bureau (effectif budgélaire) : postes væ 
cants: chefs de bureau titulaires d’une lt 
cence, Chefs de bureau titulaires du bacca- 
lauréat où du brevet supérieur: b) l'effectif 
des rédacteurs (effectif budgétaire) ; postes 
vacanis: rédacteurs Uitulaires d'une MHrence, 
rédacteurs (luiaires du bacralauréat ou du 
brevet supérieur, (Question du 17 nai 1959.) 


Péponse. — 1e L'élaboration du statut des 
fonctionnaires de préfectures a &G tre te- 
prise par les trois départements ministériels 
intéressés (intérieur, finances, fonction pu- 
blique) afin de conformer £<es disposl'ions 
aux lois du 19 octobre 1916 tehdant au re- 
dressement économique et financier et aux 
différents avis exprimés par le conseil d'Elat 
et les instructions de la direction de la fonc- 
tion publique; 2e le conseil d'Etat vient de 
donner son accord aux deux projels-de règle- 
ment d'administration publique reiatifs au 
statut dé attachés. de paflecine et au ; 8la- 
tut des, secrétaires adrministratils de piélec- 
luré; %° Les andmalles signalées en ce qui 
concerne les rédacteurs promus chefs de bu- 
reau avant le 1er janvier 1948 ont lait l'objst 
d'une réponse À la question écrite ne KG de 
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al 4949); 4e efféciifs budgétaires pour la 
tro 1e | ements d'ou- _ M. Barel expose à M. te AUSTICE ; 


ir 31 décer 

sion : chefs do bureau, 1.33%; rédacteurs, 
2.69. Les vacances sur les ettectits 
budgétaires sont en 
vue du financement des nouveaux cadres 
d'attachés et de secrétaires administratifs. 
Les diplômés exigés des candidats au con- 
cours de rédacteur de préfecture, cadre de 
début dans la hiérarchie, sont énoncés par 
l'article 3 du décret du 27 février 494: bac- 
calauréat, brevet supérieur, certificat de sor- 
tie d'une des écoles figürant sur une liste 
arrttée par le ministre de l’intérieur, brevet 
d'officiers des es de térre, de mer ou 
de l'air, Les chefs de bureau sont nommés 
dans la proportion de 9/10° parmi les rédac- 
teurs pourvus d’un diplôme de licence et 
semplissant certaines conditions. Les chefs 
de division sont nommés parmi les chefs de 
bureau. 





10181. —— M. Joseph Delachénal demande à 
M. le ministre de l'intérieur si la commune 
dans laquelle se trouve un cours complémen- 
taire, ne devrait pas avoir le droit de récla- 
suer aux autres communes, dont les emants 
suivent ce cours complémentaire, une parti 
cipation aux frais de chauffage de l'école, 
proportionnellement an nombre des élèves. 
(Question du 17 mai 1949.) 


Réponse, — Les cours complémentaires 
constituent des établissements d'enseigne- 
tuent primaire supérieur placés sous la Imème 
direction que les écoles primaires élémen 
toires auxquelles ils sont annexés. De ce 
fait, et en l'absence de règles particulières, 
i': sont régis par les mêmes gi ant qui, 
én cette matière, peuvent s'analyser comme 
suit: Lorsque la circonscription scolaire d’une 
dcole s'étend sur plusieurs communes ayant 
donné leur consentement à ce rattachement 
(art, 22 du décret du 7 avril 1887), celles-ci, 
inéme si elles ne sont pas associées à l'ori- 
gine à la demande de création de l'étah'isse- 
nent, sont tenues de participer aux frais 
d'entretien et de fonctionnement. Aux ter- 
mes de l'article 91 du décret susvisé du 7 
avril 1887, c'est le prélet qui, sur le vu, d’une 
part, du montant de la contribution. que sont 
disposés à verser les conseils municipaux 
consultés (art. 29) et, d'autre part, de l'avis 
donné par le conseil départemental (art. ä&#), 
fixe par arrèté « la proportion dans laquelle 
chaque commune devra participer ». Dans 
1'iypothèse inverse, la municipalité, siège 
d'un cours complémentaire, n'a que la fa- 
culté de demander une contribution volon- 
faire aux communes dont le territoire n'est 
pas compris dans la circonseription scolaire 
et dont les enfants suivent les cours de cet 
é'abl'sement, Au cas de refus -de la pert de 
ces dernières, la li n'a prévu aucun recours 
et la municipalité intéressée ne peut qu'ins- 
crire à son budget, à titre de dépenses obli- 
gutoires, l'intégralité des charges qu'entrai- 
nent Je fonctionnement et Fentretien du 
Cours complémentaire. 





10183. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'intérieur Si les fonctionnaires 
du cadastre, maintenant assimilés aux fonc- 
tionnaires des régies financières, sont habiles 
à occuper les fonctions de maire ou adjoint. 
(Question du 17 mai 1919.) 


Réponse. — L'article 80 de la loi du 5 avril 
484 exclut des fonctions de maire ou ad- 
oint « les agents et employés des adminis- 
rations financières, les trésoriers payeurs ge. 
néraux, les receveurs particuliers et les per- 
cepteurs. L'expression « ogents ot employés 
des administrations financières » est très gé- 
nérale, mais 1e ministère des finances el la 
jurisprudence ont limité les personnes visées 
par cetie incompatibilité. Des précisions ont 
été demandées à l'administration des finan- 
ces, en vue de déterminer si les fonclionnai- 
res du cadastre peuvent exercer un mandat de 
maire ou d'adjoint; elles seront commmni- 
guées à l'honoïrablé parlemenñitaire dès qu'elles 
seront parvemwes au ministère de l'intéricur. 








+ de se ; 4e que PuNns 0e 
zainès de ers en tenue a 
Lo Alpes-M doivent 


corps urbains des Alpes-M 

être désignés incessamunent pour aller exercer 
leurs fonctions à Marsetlle; ue <és muta- 
tions sont faites au À mn verve e la sécurité 
du département des Alpes-Maritimes; 3° que 
cette mesure entrafnera des dépénses budgé- 
rs très élevées; 4° se + Ag es rt a es 
prise sans qu’une organisation € - 
cière ait été cansuitéo ‘par l'admintstratton : 
et Juj demande s’il compte rapporter cette me- 
sur® arbitraire et préjudiciable à la sécurité 
193 région niçoise. “(Question du 25 mai 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur en- 
visage, effectivement, de muter quelques gar- 
diens de la paix célibataires, des Alpes-Mars 
times à Marseille, où le déficit des effectifs du 
corps urbain est préoccupant, Les fouction- 
naires sont à la disposition du Gouvernement 
selon les nécessités du service, et une muta- 
tion d'un poste à un autre, surtout lors- 
qu'elle tient compte de la situation de famille 
des intéressés, ne saurait étre considérée 
comme une mesure arbitraire. 


me 





10455. - M. Marcel Hamon demande à M, le 
ministre de l'intérieur pourquoi les mairiés 
des chefs-lieux de cantons ne reçoivent plus, 
depuis le 4er janvier 1949, le journal des débats 
parlementaires, (Question du 2% mai 1949.) 

Réponse, — Pour des raisons d'économie 
s'inscrivant dans le cadre des compressions 
budgétaires, il n’est plus assuré, Le le 
1er janvier 1949, aux matries des chefs-lieux 
de cantons, que le service des lois et décrets, 
L'économie ainsi réalisée s'élève, pour l'année 
1919, à 4 575.000 francs, 





10511. — M, Guy Petit expose à M, le mi- 
nistre de l'intérieur que le maire et les ad- 
oints ne pouvant siéger en permanence, 
usage de la griffe s’est considérablement 
répandu dans les mairies, de sorte qu'elle 
; est couramment utilisée pour la légalise- 
ion des signatures, la certification des copies 
conformes et la délivrance des bulletins 
d'état civil ot autres pièces administratives. 
Cette ogg 94 aboutit en fait à des abus iné- 
vitablés. Eltée ne permet pas la recherche 
des responsabilités en cas d'erreur ç6u de 
faux et, de plus, elle ne garantit nullement 
l’authentieité des documents ainsi délivrés 
aux administrés. I1 lui demande si le maire 
peut, en l'absence de ses adjoints et vu 
‘urgence, donner délégation de signature au 
secrétaire général de la mairie pour la déli- 
vrance des diverses pièces susénoncées et, 
dans l'affirmative, en vertu de quels textes, 
et s’il peut faire assermenter, À cet effet, 
le secrétaire général de la mairie devant le 
juge de paix. (Queslion du 31 mai 1949.) 

Réponse. — L'usage de la griffe ne confère 
aueuné foree probante aux documents qui 
en sont revêtus. Celle-ci né saurait donc 
remplacer Îa signature toutes les fois que 
celte dernière est prévue par un texte légis 
latif ou réglementaire. Dans l’état actuel des 
lextes le maire ne peut en l'absence de ses 
eme même en cas d'urgence, donner 
délégation de signature au secrétaire général 
de la mairie pour la légalisation des signa- 
tures, la certification des copies conformes 
et la délivrance des bulletins d'état civil et 
autres pièces administratives. Il peut par 
contre, en vertu de l’article 82 de fa loi du 
5 avril 1885, déléguer ces attributions, par 
arrèté, sous sa surveillance et sa responsa- 
bilité, en l'absence ou en cas d'empêche- 
ment des adjoints, à des membres du conseil 
municipal, Pour donner des commodités sup- 
plémentaires aux administrés, il a été prévu 
dans l'avant-projet de loi portant organisae- 
üon inunicipaie préparé par mes services. 
que le maire pourra, sous sa surveillance et 
Sa responsabillié, déléguer par arrété sès pou- 
voirs au secrétaire de mairie en ce qui con- 
eerne la délivrance des expéditions et ex- 
traits, d'actes d'état civil ef la certification 
conforme des documents qui lui sont pré- 


: senlés à cet effot. 


ee 





9831. — M, Pierre Chevallier expose à M. le 
ministre de la justice que l'ordonnsnte du 
2 février 1945 dispose dans son article 10: « LE 
juge des enfants et le d'instruction pré» 
viendront des poursuites les parents, tuteurs 
ou gardiens connus. À défaut du choix d’un 
défenseur par le représentant légal ou le gar- 
dien du migeurs, ils désigneront ou feront 
désigner par le bâtonnier un défenseur d’of- 
fice »; et demande: 1° si la disposition précl- 
tée a pour eflet d'interdire au mineur lJul- 
même de se choisir un défenseur; 2° dans 14 
négative, et au cas où le mineur à& choisi un 
défénseur différent de celui choisi par son re- 
présentant légal ou gardien, si les deux défen- 
seurs doivent simultanément exercer leurs 
fonctions ou quel est celui qui élimine l’au- 
tre; 5° de même, au cas où le conflit d’attri- 
bution existe entre un défenseur choisi, pal 
un représentant dégal et un défenseur choisi 
par un gardien, si les deux défenseurs dol- 
vent exercer simultanément leur office ou 
quel est celui qui élimine l’autre; 4e si le dé- 
fenseur choisi par la famille doit se considé- 
rer comme devant soutenir les intérêts de 
celle-ci plutôt que ceux du minevur lui-même, 
lorsque, comme il arrive fréquemment, ces 
intérêts sont en contradiction. (Question du 
G avril 1949.) 


Réponse. — En létat actuel du texte de 
l’article 10, le droit de choisir un défenseur 
our le mineur parait réservé au représentant 
égal ou au gardien de celui-ci; toutefois, l’at- 
tention de l'honorable parlementaire est app£- 
lée sur le projet de loi portant modification 
de l'ordonnance du 2 février 194%, déposé par 
le Gouvernement le 21 janvier 41949, lequel 
accorde expressément au rmineur le droit de 
choisir librement un défenseur; 2° et 2° lors- 
qu'un avocat a accepté d'assurer la défense 
d’un justiciable, les juridictions professionnel- 
tes pourraient être amentes à considérer 
comme une faute professionnelle le fait pour 
cet avocat d’abandenner la défense sans 
avoir été autorisé par la personne qui à sol- 
licité son concours, Les défenseurs . choisis 
respectivement par le mineur, le représentant 
légal et le gardien doivent donc les uns et les 
autres être entendus en leurs plaidoiries, s’ils 
l'estiment utile. Ils peuvent notamment, dans 
cette hypothèse, se concerter en vue de re- 
chercher par quels moyens ils parviendront à 
assurer la défense du miheur de la manière la 
plus efflcace. En cas de confiit, il re ft 
drait au bâtonnier d’arbitrer . le différend; 
4e l'avocat est libre d'apprécier la manière 
dont ji.-doit assurer la défense des intérêts qui 
lui ont été confiés. En l'espèce, sa mission 
consistant à éclairer la juridiction pour en- 
fants, il sera sans doute le plus souvent 
amené, qu'il soit commis d'office ou choisi, 
à arder à trouver la solution la plus conforme 
1, l'intérêt bien compris du mineur, 


10139. — M, Edmond Barrachin demande 
à M, le ministre de la justice si un proprié- 
taire pen son droit à l'équivalence super- 
tlcielle d'un mètre carré soixante-quinze par 
radateur installé dans les appartements , s 
#s 10Cataires refusent le fonctionnement du 
chauffage central collectif et préfèrent se 
chauffer par leurs propres moyens. (Ques- 
tion du 11 mai 1949.) 


Réponse, — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique. 


ment de l'ir 
bunaux. 


rm nr 1nraËÎ ‘An 
lterpre tation SOuveraing des ti 





10192. — M. Gaston Defférre demande à 
M. le ministre de la justice <i les locataires 
économiquement faibles qui, infirmes et vi 
vant seuls, ont besoin de l'aide constante 
d’une tierce personne, laquelle n'est jas éco- 
nomiquement faibe, peuvent bénéficier de 
l'article 40 de la loi dw er seplembre 1948 
s'ils remplissent par ailleurs les autres con- 
ditions imposées par ce texto. (Question du 
17 mai 1949.) 

Réponse, — La question posée est relative 
à un point de droil privé qui relève unique- 
ment do l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux, 
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10199. — M. Joseph Denais demande à 
M. je ministre de la justice combien, de mi- 
neurs de vingt et un ans ont bénéilieé soit 
de l'article 2% de la loi du 16 août 1947, soit 
de l’article fer de la loi du 10 février 194 por- 


tart amnistie de plein droit pour les cas 
d'indienité nationale, (Question du 17 Mai 
4949. 

Révonse. — I n'existe pas de stalistiques 


sur le paint précis faisant l'objet de la ques- 
on posée. 





10216. — M. René Pleven demande à M, le 
ministre de la justice: 1e s'il envisage d'aug- 
menter la rémunération mensuelle accerüés 
eux greffiers; 2° si, dans la prochaine ré- 
forme judietaire actuelleme à l'étude, il 
est fat mention des suppressions de charges 
de greffiers par la réunion netamment de 
lusieurs cantons en un seul. (Question du 
7 mai 1949.) 


Réponse. io L'indemnité allouée par 
l'Etat aux greffiers titulaires de charge à éié 
récernment majorée par deux arrêtés inter- 
minislériels du 21 octobre 1948 et du 17 mars 
4959; 2e aucun projet de réforme judiciaire 
tendant à In suppression de churges de gref- 
@ers n'est actuellement à l'étude. 





TRANAIL €T SECURITE SOCIALE 


0635. — M, Gabriel Paul demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
te z'il considère comme justifiées les con- 
elusions de ses inspecteurs sur le fonction- 
nement de la caisse de sécurité sociale de 


Brest, et plus particulièrement sur le per. 
sonnei de direction (ranports établis respec- 
tivement les 26 août 1948 et M décembre 
1948): 2° dans l'affirmalive, quelles mesures 
! € te prendre pour s'opposer aux déci- 
glons abusives et arbitraires prises, après 
étude desdits rapports, par la rmejorité du 
conseil d’adininistration de la caisse en se 
réunion du 14 février 1949. (Question du 
21 avril 1949.) 

Réponse, — Les conclusions des rapports 


de contrôle sur le fonctionnement et l'effectif 





du personnel de direction de la caisse pri- 
maire de sécurité sociale du Nord-Pinisière 
paraissent enticrement justifiées. Les déet 
sions du conseil d'administration relatives 
au choix des personnes à licencier ne sont 
as ceptibles d'opposition du ministre du 
ravail; le licenciernent d’un directeur ad- 
| entraîne de p'ein droit le retail de 
egrément qui lui a été accordé 

10242, — M. Charles d'Aragon ! æ À 
M. le ministre du travail et do fa sécurité 
cociate qu'à Lourdes, un certain nombre de 
travaitiours musulmans, originaires du dépar- 
terneni de Constantine, ont été éébauchés plus 
de quatre mois par les entreprises qui les 


n'ä 


empioyaient; de ces travailleurs 

été edmis au chtrnage et, en l'absence de 
tou! itior position de leurs fanmbes 
est particulièren angoissanié; il lui de- 
mande queiles mi res LU cornapie pren ir peur 
améliorer, dans le respect de.ï\eurs droits, 16 
so fr rs dor le cCé I fait 
qu t 1 £I H i { at 
l'in ne dans la 1! pole. 
(Ou ( 15 mai 1949.) 

Réponse. — L'enquête effectuée sur la situa- 
tion des travailleurs musulmans en chômage 
dan département des Hautes-Pyrénées fait 
ressortir Que: 1° depuis la fin de l'année 
19:58, sur 25 tr urs nord-africains ayant 
quitté les emplois qu'ils oecupaient dans la 
région de Lourdes, 16 ont, de leur propre ini- 
tiative, rompu Ilcur contrat de travail pour 
rentrer en Al Parmi les 9 qui ont été 
Hcenciés par les entreprises pour réduction 
d'activité ou cessation des travaux, 2 seule- 
ment se sont fait inarrire comme dernandeurs 


licenciements opérés 
"4 


ni sur les 


d'emploi; 2e les 
pas porté € LS 


n'ont 


Nord-Africains, 








mais également sur des ouvriers étrangers ou : 


métropolitains; %e Les difficultés d'existence 
des travailleurs nord-afrieains tiennent eur 
tout, dans les Hautes-Pyrénées comme dans 
d’autres départements, à l'affluenee accrur 
des musulmans d'Algérie, alors que les possi- 
bilités d’embauchage dans la métropole sont 
très réduites pour la main-d'œuvre non qua- 
lifiée. L'octroi des allocations de chômage 
est, d'après la réglementation en vigueur, su- 
bordennée à une décision d'ouverture d'un 
fonds de chômage. Los travailleurs nord-afri- 
cains sont admis à bénéficier de ces alloca- 
tions dans les mêmes conditions que les 
salariés de la métropole. Actuellement aucun 
fonds de chômage n'est ouvert dans le dépar- 
tement des Hautes-Pyrénées. ’ 





10250. -— M: Roger Faraud demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si, 
lorsque tout le personne] auxiliaire d'une ads 
ministration a demandé par écrit que les 
preslations de sécurité sociale soient liquidées 
et réglées par la section locale de fonction- 
naires, créée en application de l’article 12 du 
décret du 20 octobre 4947, la caisse primaire 
peut acconler, comme pour les fonctionnaires 
eux-mêmes, des remises pour frais de gestion 
calculées sur le produit de la double cotisation 
acquittée par l'assuré et l'Etat, et, dans l'athir- 
mative, dans quelle proportion. (Question du 
17 mai 1949.) 


Répanse. — Quel que soit le nombre des 
agents non titulaires d’une administration 
avant opté pour la section locale de sécurité 
sociale des fonctionnaires de cette administre. 
fion, la caisse primaire accorde à la section 
des remises pour frais de gestion en ce qui 
concerne ces agents. Toutefois, l'arrêté du 
2 janvier 1949 ne visant que les frais de 
gestion relatifs aux fonctionnaires titulaires, 
es rémises concernant les autres agents de 
l'administration ne t, en aticun cas, calcu- 
lées suivant les modalités fixées par ce texte, 


DTEE. 


mais conformément aux dispositions du droit 
commun résultant de larticie 69 du règle. 
ment du 8 juin 


d'administration publique 


1946 modifié et de l'arrêté du 99 juin 1%48, 





10252, M. Frédéric Dupont demande 
M. le ministre du travail et de la sécurité 50- 
oiale si les dispositions prises à l'égard des 
pensionnés de l'ancien Petit Parisien et Frcel- 
Sior passés depuis octobre 1918 au régime des 
assurances permeltront aux bénéfi- 
claires de ces modestes pensions, constituées 
ir d'importantes retenues mensuelles eur 
eurs salaires, de conserver les montants de 
ces pensions, el s’il ne sera pas passible aux 
mêmes bénéficiaires d'obtenir, par rachat des 
cotisations prévu à l'articie 427 bis de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 modifiée, le bé- 
néfièe supplémentaire de la pension veillesse 
du régime général. (Question du 17 mai 1949.) 


sociales 


Réponse. — Les dispositions de l’article 127 


bis de l'ordonnance du 19 octmbre 19% modi- 
fée ant uniquement pour but de supprimer 
les conséquences, au regard de assurance 
vieillesse, de la distinction qui a été faite, 
jusqu'au fe janvier 1947, entre les salariés 
ont la rémunération était inférieure à un 
certain chiffre, lesquels étaient assujettis aux 
assurances sociales, ét ceux dont la rémuné- 


ns 


ration était supérieure à ce chi lesquels 
étaient exclus des assurances sociales. Elles 


ne sont pas applicables aux pensionnés de In 
Société civile du Petit Parisien, qui ont déjà 
été rélablis, en application du décret du 7 fui:- 
let 1918, dans les droits qu'ils auraient eus au 
titre de vielllesse, si le régime 


l'assuranec 


général des assurances sociales leur avait été 
applicable durant les périodes au cours des- 
quelles, postérieurement au 1er juillet 1930, lle 
ont été affiliés à la Société civile du Petit 


Pa ri en 





10559 -- M, Bernard Paumier demonter à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
clale: 1e si un vieux travailleur infirme, téné- 
ficiant de l'allocation aux veux travailleurs 


salariés, peut cumuler cette allocation avéc 





une sion qui pourrait lui être 
litre de l'alccation <'essistance aux v 
infirmes et incurables (loi A 44 juillet 
étant _… ee __ | doit gr? — 
ur ceux chent l 

La économiquement faibles; 2° dans l’afftr- 
mative, quelles sont les démarches à accoms 
plir. (Question du 19 mat 1%49,) 


Réponse. — La détermination des droits 
éventuels au bénéfice de l'allocation d'asss- 
tance prévue pas ln loi du 44 juillet 1905 est 
de la compétence de M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 





sociale 

a purté de 294000 à 24.006 fra 

villes de plus de 5.000 habitants, le montant 

de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 

avec effet rétroactit au {+ octobre 1948, et 
Ni: 


Réponse. — Les héritiers d'un alocataire 
décédé après le 1 octobre 198 mais avan$ 
la promuigation de la loi me 49-14 du 24 fé- 
vrier 1949 qui a porté à ecto- 
bre 1938 le taux de l 
vailleurs salariés de 29.000 à 391000 francs 
dans ies villes de plus de 5.000 habitants 


vent prétendre au pwyement du ata d’ar- 
rérages courus au jour dr décès et à une 


somme représentant le montant de la difé- 
rence entre l'ancien et le nouvenu taux pour 
E pes du 1e octobre 4948 à la date du 





André Barthélémy demande & 
la sécurité 


10464. er M, 
M. le ministre du travail et de 


| sociale quelle est ia situation, vis-à-vis de la 


sécurité sociale, d'un praticien, lorsqu'un 
assuré social, non indigent et soigré ailleurs 
qu'à l'hôpitai ne peut avancer le montan$ 
des prestations, (Question du 2 mai 1M9.) 
Réponse. — Aucune disposition Mgxe ou 
réglementaire ne prévait la possibilité pour 
les enisses de sécurité sociale de consentir 
des avances sur les frais que doit engager un 
assuré soigné ailleurs qu'à l'hôpital, sauf en 


ce qui concerne les frais d'appareïlage 
(art, 12 j. du éécret du 29 décembre 49% 


modifié). 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10267. —- M. Virgile Baret demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme: «) s'il est exact que ke 
« groupement d'études pour le déveleppement 


du tourisme étranger en France »s: fe a 
cornrme participant entre autres, deux sociétés 
américaines; 29 se propose d'établir en 
France une chaîne hôtelière » alant de 


Paris à la /'ôle d'Azur; üo se propose d'ecqué- 
rir, pour commencer, quatre grands hôtels 
appartenant aux domaines; b) quelles me- 
sures il envisage pour que €ces propriétés 
appartenant aux domaines restent patrimoine 


| exclusivement national. (Question du 47 mai 





1959.) 


Réponse. — Le « Groupement d'études pour 
le développement du tourisme étranger en 
France » est un organisme d'études grivé qui 
n'a jamais formulé’ auprès des pouvoirs pu- 
blics de demandes précises et, par conséquent, 
n'a pas eu à leur fournir d'indications sur sa 
composition ni sur les buls qu'il se propese. 
De toutes façons, les hôleis auxquels H est 
fait allusion dans la demande de M. Virgile 
Barel n'’appartiennent pas, comme li est indi- 
qué, aux domaines, mais sont sous séquestre; 
en vertu de la loi, l'Etat doit dome les mettre 
en vente aux enchères publiques. La loi de 
flnances du 31 décembre 1948 comporte uns 
disposition imposant aux acquéreurs éven- 
tuels de ces éiablissements de les maintenir 
dans jeur afectalion actuelle. 
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10268. — Germaine expose à | d'accords internationaux une ligne d'autocars , 
M, le as des trans. | reliera, dès cet été, Lyon à Grin ar Gre- | ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


travaux 

Pa et du tourisme qu'avant la création de 

Société nationale des chemins de fer fran- 
ais les réseaux P.-0. et P.-L.-M. accordaient 

leurs agents retraités, après trente-cinq ans 
de service, une carte de circulation sur un 
parcours limité (100 kim environ); qu'à la 
création de la Société nationale des chemins 
de fer français ces mesures furent suppri- 
mes. Seuls bénéficiaient d’une carte sur l'en- 
semble des réseaux les fonctionnaires hono- 
raires. Or, pour la masse des petits employés, 
remettre en vigueur cetle juste récompense 
serait favorabiement accueilli et comblerait, 
en partie, un fossé entre les petits et les 
autres classés honorair°s. Eile lui demande 
s'il ne compte pas accorder cette carte qui 
a élé demandée par tous les syndicats depuis 
plus d'un an. (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse, — La situation financière actuelle 
äe la Sociélé nationale des chemins de fer 
français ne permet pas d'envisager une exten- 
sion des facjilés de circuation prévues per 
le règlement en vigueur, d'ailleurs déjà très 
sensiblement améliorées pour les reltraiiés lors 
ce la relonte intervenue en 1947. 





10269. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme 5 il est exact qu'en vertu 


noble, alors qu’au contraire l'établissement 
d’une iigne Genève-Turin par Chambéry et le 
col du Mont Cenis n'a pas été aulorisée. 
(Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — Au cours de la conférence tech- 
rique franco-italienne qui s'est réunie 
Gênes, les 26 et 27 janvier 1949 afin d'étudier 
l’organisation des transports publics routiers 
de voyageurs entre la France et litalie, il 
a été décidé de ne pas prolonger jusqu’à 
Lyon, en 1949, le service quotidien d'autocars 
Turin-Briançgon-Grenoble. Par ailleurs, la créa- 
tion d’un service d’autocars Genève—Cham- 
béry—col du .Mont-Cenis—Turin n'a pas été 
retenue, pour l’année .1919, au cours de la 
conférence susvisée. 





10271. — M. Henri Lespès demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme la liste des sociétés dans les- 
quelles la Socifté nationale des chemins de 
fer français ou Air France possède une parti- 
cipation majôrilaire, (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse, — 1? Les sociétés dans ]’squelles 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais possède une participation majoritaire sont 
an nombre de 53, dont le tableau ci-dessous 





indique la consistance : 





























EE tons) 
» PARTICIPATION 
NOMBRE stà financière 

CAPITAL de la Société nationale 
de des chemins de fer français. 
éocial, tb fergetire nine 

sociétés. En capital Pourcen- 

nominal. tage. 

Transports, 


Socktés françaises de transports f-igorifiques, 
de transports auxiliaires, de gérance de 
wagons de grande capacité... .....sssssusses 


Habitations. 


Sociétés immobilières, de crédit immobilier 
et d'habitations à bon marché des chemins 
de for français. .…. soon ssssssse se 


Divers. 


Eockété ANLIAÎSE.. sscssoooossseseseenssersrentee 





93 |9381.681.000 F }2357.451.000 F| 99,65 


49 |938.:86.200 F | 261.489.50Q F| 78,06 


d 2.000 £ 1.997 £ 99,80 




















2 Aïr France ne détient actuellement ou- 
tune  pa:ticipation majoritaire dans une 
société quelconque, 





10460. — M. Adrien Moulon expose à M. le 
ministre des travaux publics, des tra 
et du tourisme que le port de Porl-Saint- 
Louis-du-Rhône a été détruit en 19H par le 
Allemands; qu'à l'heure actuelle, le quai Es: 
n'étant pas encore réparé, l'activité du port 
se développe seulement sur deux quais, ke 
quai Nord et le quai Quest: qu'un projet d’ap- 
prolondissement de la darse qui avait été 
envisagé devait permettre aux gros navires 
d'accoster; que, jusqu'ici, tes travaux n'ont 
pas “encore élé entrepris: HN lui signale que, 
Pour le premier trimestre de 1949, il a été ma- 
nutentionné dans ce port 31000 tonnes de 
moins qu'en 19%48, alors qu’en 1958 la moyenne 
trimestrielle était était de 133 000 tonnes. Cette 
moyenne est tombée à 103.000 tonnes pour 
le premier trimestre 1949. Il lui demande 
quelles eont les mesures qu'il envisage pour 
scliver la réalisation des projets &e remise en 
état et d’améiioration du port de Port-Saint- 
Louis-du-Rhône. (Question du 25 mai 149.) 





Réponse. — La reconstruction du quai Est 
du port de Port-Ssint-Louis-du-Rhône eopsti- 
lue, au sens budgétaire et comptable, une 
« opération nouvelle », La possibilité d'enga- 
ger cette opération sera examinée après Je 
vote, par le Parlement, du projet de loi 
ne 670% (Dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement. — Opérations nouveilesT, 1] 
est signalé, par ailleurs, qu’au cours du pre- 
mier trimestre de 199, le trafic marchandises 
du port de Port-Saint-Louis-du-Rhône s'est 
élevé à 163.220 tonnes, contre 441.519 tonnes 
au cours du premier trimcetre de 1948, 





Rectificatif 
au comypte rendu de la séance du 12 avril 1949. 
(Questions écrites). 


ee 


Page 218, 2e colonne, 6e ligne de la ques- 
on ne 9%1 de M. Gabriel Lisetle à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. Après les 
mots: « de l'Afrique équatoriale française », 
ajouter les mots: « et du Cameroun », 

+0. 








DE LA 
3° séance du 21 juin 1949. 





SCRUTIN (N° 1676) 


Sur la priorité en Javeur de l'ordre du jouf 
de M. Juglas déposé en conclusion des in- 
terpellations sur la situation économique 
de l'Union française. 


Nombre des volants......,........ 8563 
Majorité absolue......sssssoos... 289 


Pour l’adoption........... 356 
CON ne doesoscccsese M 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Cerclier. 
Abeln. Chaban-Delmas. 
Ahnne. Chariot (Jean). 
Aku. Charpentier. 
Alonneau. Charpin 
Arniot (Oclave). - Chassaing. 
Antiers Chasie'lain. 
Anxionnaz. Chauterd. 


Apithy. Chaze 
Aragon (d’). Chevalier (Fernand), 


Arch:dicé, Aiger. 
Arnal Chevallier (Louis), 
ASseray. indre, 
Aubame, Chevallier (Pierre). 
Auban. Loiret. 
AUDrY. - Coffin. 
Audeguil Co:in 
Auga'de. Condat-Mahaman. 
Aujoulat Cordonnier. 
Racon. Coste-Floret (Altreé), 
badie. Haute-Garonne. 
Badiou Coste-Floret- (Paul}, 
Barangé (Charles), Hérault. 
Maine-et-Loire Coudray. 
Bardoux (Jacques). Courant. 
Barrot Cous!on. 
Bas. 7 
Paul Bastid. Daladier (Edouzærd} 
Baurens. Dainas, 
Baylet. Darou 
Beauquier. David (Jean-Paul), 
kécne SeinetOise. 
Bégouin. David (Marcél), 
Ben A!vy Chérif. Landes 
Benchennout. ‘| Defferre 
Béné (Maurice). Defos du Rau. 
Bentaieb Degoutte. 
ken Tounes Mme Degrond. 
Béranger (André). beixonne. 
Bergeret. Delachenal. 
Bessac. Delahoytre. 
Bélolaud. Belbos (Yvon). 
Beugniez. Delcos 
Bianchini. ÎDenis (André), 
Bichet. Durdogne 
Bidau:t- (Georges). Depreux (Edouard), 
Billères. Deshors. 
Binot Desson. 
B'ondi. Devemy. 
Piocquaux. Devinat. 
bocquet. Dezarnau'ds. 
Boganda. Dhers 
Etoua'd Bonnefo:s. Diallo (Yacine). 
Bonnet Mlle Dienesch. 
Borra Dixmier 
Mlle Bosquier. Dominjon. 
Bouhey (Jean). Dorala 
Boulet (Paul). Doutrellot. 
Bour Draveny. 
Bouret (Henri). Duforest 
Bourgès-Maunoury. Dumas (Joseph). 
Bouxom Dupraz {Joannès?, 
Bruyneel. Mlle Dupuis {J:sé), 
Burlat, Seine. 
Buron. Dupuis (Marceau), 
Cadi (Abdelkader). Gironde, 
Caillavet Duquesne, 
Capdeville, Durroux. 
Caron Duveau. 
Cartier (Gilbert), Elain. 
Seine-et-Oise. Errecart, 
Cartier (Marcel), Evrard. 
Drôme. Fabre. 
Catoire. Fagon (Yves). 
Catrice. Faraud. 
Cayeux (Jean), Farine (Philippe), 





Cayol. - Farinez. 
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Bouxom. | Mile Dicnesch. Lambert fEmite-Louis), | Otm | Lance ; Garaudy. 
Drusset (Max). E Dixmier. Doubs las : Orvo | E — À … vrius), Garcia.” 
« y ” « JEVO laute-Marne. auti 
re | dr 4 m. ps ne Cut 0 edraog Mamadou. Cssanova. , ame g 
Pas po age M | Castere Ginestet 
Cadi (Abdelkader). Draveny. Lapi le (Pierre-Ottvier). |Penov Cermolacce. Mine Ginollin. 
Calllavet | Dufores! Laribi — [petit Œugène- Chambelrun | Girard. 
y | Du «Tr se ##. + e. Le | LA : Girard. 
Capdevile. | Di im (Joseph). Laurel. tlaudius), | Chambrun (de). Girardot. 
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Gosnat. 

Gcudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Ylamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny 

Hugennier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maïie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune ‘Hélène), 
Cô'es-Qu-Nord. 

Lenorimnand. 

Lepervanche (de), 

L'Huilier (W aldeck\ 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André), 

Masson (Aloert 
ire 

Maton 1 

André Mercier (Oise) 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or 

Michaut (Victor) 
Seine-Inférieure. 

Michet. 

Midoli. 

Mokhlar!. 

Montagnier. 

Môq Jet. 

Mora 


N'ont pas pris 


MM. 
Aurneran. 
Boukadourn. 
Covlibaly Ouezzin. 
Derdour. 





Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Lotret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard 

Rou‘aute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe 

Mlle Rumeau,. 

Savard 

Mme Schell 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricar 
Mme 
rier 
Vedrines. 

Vergès. 

Verrmeersch. 

verre Villon. 


(Gabrieï}, 


(Maurice). 


A 
Vailant-Coutu- 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
JRaberananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Barr-chin. 


Chevigné (de). 





Gäv (Francisque). 
Giacobbi. ; 
Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
nationale, et M. 


président de l'Assern- 
jui présidait 


Roclore, 





Les nombres annonc 


été roctilés conformément à la liste de scrutin 
£idessus. 


ion, ces 


63 ee séance avaient 


nombres ont 





— © &— 





SCRUTIN (N° 1678) 


Sur la deuxième partie de l'ordre du jour de 
M. Juglas déposé en conclusion du débat 
des interpellations relatives à la siluation 
économique de l'Union française, 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue.....,...,...,,.. 


Pour l'adoption........... 
soosvossce 008 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
ANXIONNUEZ, 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 
aujoulat, 
Bacon. 
Badie, 
Badicu. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baurens, 
Baylet 
Beauquier, 
Bèclhe. 
Bec juet. 
Bégouin, 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Bérné (Maurice), 
Bentæieb, 
Ben Tounes, 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet. 
Bidauit (Georges), 
Billères, 
Binot, 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 


(Jacques). 


Borra. 

Bouhey - (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bour 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Bouxom. 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 

Csron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 





Charpin, 

Chas-aing. 

Chastellain, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Coffin. 

Con 
Condat-Mahaman, 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Florel (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Cou:ton, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David 
des, 

beflerre. 

Defos du Rau. 

Degouite, 

Mme begrond, 
Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denis (André), 
dogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Levinat, 

Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 
Dorminjon. 

Douala. 

Doutrellot, 
D'aveny. 

Duforest. 

Duinas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 
Faraud, 

Farine (PhiHppe). 
Farinez, 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet, 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gallet, 


(Marcel), Lan- 


Dor- 





Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozyrd (Gilles), 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gueson. f 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), Finls- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton, 

Guyomard., 

Guyon (Jean - Ray- 
miond), Gironde. 

Halbout, 

‘lenneguelle, 

Ilurma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritiines, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

fHlussel, 

ilutin-Desgrèes. 

inuel. 

Jacquinot, 

Jaqyet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jutes-Julien, Rhône, 

Kir. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lulle, 

Lonarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lunine-Guève, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), , 
Nord 

Le Bail, 

Lecourt, 

Le Couta!ler. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lejeune(Max},Sormme 

Mme Lermpereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lelourneau.  - 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marocelli. 

Martel (Louis), 

Martine 

Martineau, 

Masson (Jean), daute- 
Marne, 

Maurellet, 
Maurice-Petsche, 

Mautroux. 

Mayer :Daniel), Seine. 

René Mayer, vons- 
tantine, 

Mazel, 

Mazier, 





Mazuez (Pierre- 
ernand 


Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
(ois), Leux-Sèvres, 

ETS. 

can Meunier, Indre 
ct-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Monin 


Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

mt À f 
oro-Giafferri (d 

Muuchet, " 

Moussu, 

Moustier (de). 

Nazi Boni, 

Ninine, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguéres, 

Olmi. 

Urvoen, 

Ouedraogo Mamadou, 

Pantaloni, 

lenoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pfimlin. 

Philip (André). … 

Pierre-Groués, 

Pinay 

l'ineau. 

Pleven (René), 

l'oimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuls, 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourlier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tangu 
Finistère, de 

Queuiile, 

Rabier. 

Kamadier, 

Ramarony, 

KRamonet, 

Raymord-Laurent, 

Es | (de), 

Reeb. 

Regaudle, 

Réille-Scuit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Kicou. 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent. 

Roques, 

Saïd Mohamed Chefkh. 

saravane Lambert, 

Sauder. 

SchafT. 

Scherer {Marc}, 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), Bas- 

Rhin. 


Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurico}, 
Nord. 

Segc!le, 

Senghor, 

serre. 
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Giefri Tinaud ‘Jean-Lovis), , Paul (Gsbriel}, Finis-,Roucsute (Roger) 
Etre y (de), tère. ? nn | Rectification 
Silvandre. Toublanc. Poumnier, Rufre au compie rendu in extenso % la 0e s‘ance 
Simonnet. + 19f$ ang À - gra ne sas du 44 juin 1949 
, e Péri. avard. | 
so ({Fils-Dabo). Valentino Péron (Yves), Mme schail Journal officiel du juin 1939.) 
Smañ. Vée, dns {A'bért}, Seine. ir — 
bac. ve 8. rat. ignor : Rene ” 
Sourbet. Very (Emmanuel) Pierre. Mrne Sportisse. Dans le serutin (n° 4653) sur des propos tions 
Tohlade. Viard. #8 ue, ice) de la cemférence des présidents: 
itgen (Henri Viatte Poumodère. orez (Maurice). is 
a: — "x"; Re vin Pourtaiet. Thuillier. M. Lisetie, porté comme « n'ayant pas A. 
Teitgen (Pierre), Ale- | Violette (Maurice), Pouget, Tillon (Charles), part au wote » déclare avoir vomu v 
Val jne, Vuillaume, pr ne  yggt « contre ». 
Wagner. T9 oujas, +. 
Tarpeud. Suns. Mme Rabaié. Tourne. 
Tr Mile Weber, ere va 9 
cugène Yy enà& Fric 
Tomas æ 1. . Mme Reyraud. ns allant - Coute- Ordre du jour du mercredi 22 juin 1949. 
Riga (Albert), Loiret | rie. ep 
= Rivet. Vedrines. 
Ont voté contre : Mme Rocs. Vergès. A quinze heures trente. — 1" SÉANCE PUDLIJUS 
M Sade men À puni Mme sis 
— 7 ee Re Pierre Villon. — Discussion des conclusions du ra 
ime Ci ementaires sur une demande orisati 
Mie A: -himède. ns de poursuites concernant M. Chausson. 
Mas La Vigerie(d'}. ; Girard . N'ont pas pris part au vote : (Nes 6871-7441. — M. Courant, rappor eur.) 
Ler GE + [2 N 
Auguet. Girardot, | à 
1ger | Gosnat. MM. Kavffmann. 2. — Piscussion des conclusions du r:pport 
um "> * | Gondoux. Anüré (Pierre), Khider. de Ja commission des imnumités pari-nen- 
Barel. Gouge. Aurreran. Krieger {Alfred}. taires sur une demande en aæuwtori-ation 
Barthélémy, Gre à Aragon (d'). Kuehn René). de poursuites concernant M. Lenorrmand. 
Bartolin!. Grenier (FerBald). Babet {Raphaël}. Lamine Debaghine, (Nes 6928-7442. — M. Courant, rapporteur.) 
Mme Bastide (Denise), | Gresa (Jacques). Baudry d'Asson ({de).{|Laniel (Joseph). Î 
tre. Gros. Bayrou. Lefèvre-Poutalis, 8. — Disussien des conclusions du ripaart 
Benoist Charles). Mine Guérin (Lucie), | Bergasse. Legendre. de la commission des irmmunités parl-rnen- 
Berger. Seine-Inféricure. Mile Bosquier. Lespès taires sur une demande en ameorisation de 
= 2 NE Guérin dates _ grain. Liq: uard, d. pot ursui ites er  — memire de Ta 
. ine. eloum. Livry-Ley concernant M. Maurice Thorez. (Nes -:01 
biiluux. | Guiguen. erier Bons ler, Lle- |Macouin. TA, — M. Pierre-Fernand ch. TAPPOR 
Biscarlet, Guillon (Jean), Indre- | et-Vilaine. Majbrant, teur ) 
Bissol, et-Loire. Bouvier - Q'Cottereau, | Mallez. 

Blanchet, Guyot (Raymond), Mayenne. Mezerna. 4. — Suite de la discussion des articles du 
box e_(Fiorimond) Nan | Diort Capitant (René La projet de loi portant fixation du budgct des 
onte (Fiorla0n6). axnani Diori, > Ë { ‘ Monrton, penses zanilitaires pc ’ ice 494 
Bour bon. | Hamon (Marcel). Costellant ené) pe dép 1ses nilitaires pour exercice 4919, 


Bme Boutard, 
boutavant, 
Brauit. 
Mine Madeleine Braun. 
Brilfouet. 
Cachin (Marcel, 
Catas. 
Camph'n, 
Cance. 
Cartier (Marius), * 
Haute-Marne 
Casanova. 
Castera. 
Lermolacoe. 
Pcarre. 
Choaunbeiron, 
Chombrun ({de’. 
Mroe Charbonne!, 
Lhausson, 
herrier. 
ta rmné 


\f 


rict 
19 Hoi. 
ro12 


Mme g arras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemac 

Mme Doute au. 

Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
Seine 

)uclios !J G 
t.Oise 

Dufour. 


bumet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard). 
Mars D 1Y, Gironde 
Dutard. 

Mme Duvernois 
Fajon Etienn: ). 
Favet. 
Félx-Tehicaya. 
Fievez. 

Mme Franco 

Mme Gal 


Garcia. 


Mme Hertzog-Cachin, 
| Houphouet- Boigay. 
Hugonn ier, 

Joinville ‘AMred Mal- 


Juge. 
[Julian (Gaston), Hau- 
1 _tes-Aipes, 


k ieg 7t V ur rimo nt. 
Laï m bert (Lucien), 
Bouches<u-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
Finistèr 
Lamy 3. 
Lers nu pe 
Lavé Fane. 
Lecœur, 
Mme Le Jeune (‘Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
! Lenormend, 
Lepervanche (de). 
ld ep 
dau t 








|L'Huillier (Waldeck), 
Lisette, 
| Llante. 
Lozeray. 
| Maiilocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marin (Louis), 
Marty (André), 
WMocañn 41! ‘ 
Loire, 
Maton. 
| bré M ler. Ois 
Meunier Pierre), 
€ { nte- d' )r 
Mishaut (Victor), 
«nit Î féri euré 
Mi ] 
Mi 
M + À 
M gnier 
Môque 
Mora 
| Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Mnsmeaux. 
Mme Nautré 
Mme Nedelec 
Noël (Marcel), Aube 





Chevaiker 
iger. 
Christiaens, 
Clemenceau {Michel}. 

Clostermann. 
Crouzier. 
David Jean-Paul), 
Sei ne-et-Oise. 
Denais (Joseph). 
Cerdour 
Desfardin£:. 
Dusseaulx. 
Frédéric-Dupent. 
Frédet (Marrice). 
Furaud. 


Jacques), 


| Montilot. 
| Moynet, 
Muiter 
Nisse. 
Palew ski, 
Peytel, 
me 
Rawlin-Lahourvur (de). 
>Hin Louis), 
Poulcen. 
Rousses. 
S chauffer 


(AT). 


Sesmaisons (de). 
Terrenoire. 

| Ttes 1ten. 

Î Thiri e 1. 

| Triboulet. 

| Vendroux, 

| Wotft 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Barrachin. 
Chevigné â 


ga + nm? “.: 
| Gay Fr isque). 
Giicobbi. 
4 DE) 1 
1 M LLUEL) « 


M. Fi lard Herriot, de l’Assem- 
blée nationale, et M. R 8 i ésidait 
ha séance 

Les nl À où ;) nt 
été d: 

Nombre BUNDLE, sos cussrevee D 
Major absolue PART IITIT, .. 21 
Pour l'adoption... sssssee 397 
Mals, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à 1a te de scrutin 

ti-deseus. 








[Ne 6901. 7976, 7371, TER, 1279, 7380, :E 
1382, 1380, 7394, 7385, 7415, 7438, TER, :172$ 


A vingt et une heures. — 2° SÉangE PLLLIQUE 


Suite de Ja discussion des articles du pro- 
jet de loi portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1949. 
(Nos 689%, 7376, 7371, 71318, 7319, T0, :381, 
1382, 7385, 7384, 73%, 45, 7433, 7458, 7472 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribution le mercredi 22 juin 1249, 


ki de M. Jea::-Paul 


David relative à la aéduction des frais 
xCceptionne!ls résu'tant de la loi sur les 
vers (renvoyée à la commission des 


Ne 7399, — Proposilion de loi de M. Sictridt 
tendant à assimiler cert il 
rées aux villes de 


tants pour l’applicalion de 1 
Yu © lun os e 7, | 
au 2 février 195, relalive à l’a!! 10 
x vieux travail] salariés (re yée 
à 1 nMmiIss0 1 1il 
No 7378, — Rapport par Mile Weber au nom de 
ia CormImission des pensions sur les pro- 


positions de loi: 40 t 
ny rn? lin : 

iUX OrpIeuns de guer 
Abréñé: } je D 4" 


ndant à accorder 
re dont la mère est 


aécédée, le bénéfice des suppléments fa- 
nillaux de pension et, d'autre part, à 
A personne non sa ‘Se qui les irait 


cuelis, le bénéfice ea 1 salaire un que; 


N 4 t par M. 1 é au \ de 

Jmmission des | \S Sur po= 

sition de loi tendant à modif l'an 

icté I de la loi no 48 du 27 cr 

1948, sur le rappor stant entre les 

rensions militaire ] 1idité et Ja 
sétiements bruts de nctionnaires, 


PSE 
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LE AR ce OAI T 


LPS PU ee 20 Pr | LE NS 











me 


Ke 


be 





ASSEMBLEE 


NATIONALE — 32 SEANCE DU 21 JUIN 1949 








7155, — Rapport 
<e la commission de l'intérieur sur le 
rojet de loi mettant en vigueur, dans 
es départements du Bas-Rhin, du THaut- 
Rhin et de la Moselle, les dispositions 
législalives sur la police des bâtiments 
menaçant ruine. 


7:05. — Repport par M. Yacine Diallo au 
nom de la commission des territoires 
d'outre-mer sur la proposition Ge résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux anciens combattants ori- 
ginaires Ces territoires d'outre-mer dés 
avantages analogues À ceux acconlés 
aux anciens cembaettants métropolitains 
(indemnité spéciale extraordinaire). 


507, — Rapport par M. de Tinguy au nom 
de Ia commission des finances sur Ja 
proposition de loi tendant à permettre la 
revision du monlant des patentes en 
1949, 

7538. — Projet de loi fixant le taux de l'im- 
pôt sur les opérations de Bourse (renvoyé 
à la cormenission des finances). 

7539, — Projet Ce lol portant majoration 
des pensions servies aux anciens fonc- 
tionnaires de nationalité française de la 
commission du Gouvernement du terri- 
toire de la Sarre (renvoyé à la comruis- 
sion des finances). 


7510. — Projet de loi tendant À la madifi- 
cation des dispositions relatives à l'or- 


par M. Mondon eu nom ; 





ganisation transitoire de la justice à Ma- | 


dagascar aux 
mores 


riloires d'outre-mer). 


et éépendances et 


n de 
afec- 


7213. — Projet de loi portant création 
postes à la cour d'appel d'Alger et 
tation de rnagistrais à 
revision en matières musu:mane (ren- 


4 \yé à la commission de l'intcrie 


(o- | 
(renvoyé à la commission des {er- | 


la charme de ! 


44. — Projet de loi prorogeant la lil | 
ne 48-1977 du 31 décembre 4%48 main- 
tenant dans les lieux jusqu'au 4er fufi- ! 
let 1949 les locataires ou occupants de 


locaux d'habitation ou à usage profes- | 


sionnel dans les départements de la | 
Guadeloupe, de la Martinique, de la 


héunton et de la Guyane française, et | 


applicables frs 
date (renvoyé à la cormmis- 
justice). 


fixant le rrix des loyers 
qu'à cette 
sion de la 


1:45. — Projet de loi relatif à l'introduc- 
tion dans les départements de la Gua- 
deloupe, de Ja Guyane, de la Marlini- | 
que et de la Réunion des lois sur la | 


survelilance des établissements de bien- 
fuigance privée et sur le renrbourse- 
ment aux institutions privées des frais 
d'entretien et d'éducation des mineurs 
en danger moral et des enfanis ancr- 
maux (renvoyé k la commission de la 


? 1 
larnilie}, 


No 


Ke 


A'« 
Y 


Paris, — Imprimerio 


46. — Projet de loi modifiant l'ordon- 
nance du 44 septembre 1945, relative à 
l'exercice et à l'organisation des fes- 
sions de médecin, chirurgien-dentiste et 
de e-femme (renvoyé à la coenmis- 
sion de la famille). 


F1. — Projet de lo! portant prorogation 
jusqu'au 31 décembre 1M9 des attribu- 
tions d'office de logement prononcées 
au titre de l'ordonnance n° 45-234 du 
41 octobre 1945 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue 
de rernédier à la crise du logement 
(renvoyé à’ Ja commission de la jus- 
tice). 

7938. — Projet de li autorisant le Prési- 
dent de Ja République à rater les 
conventions et arrangements de l'Union 
postale universelle signés à Paris, le 
5 juillet 4457 (renvoyé à la commission 
des moyens de communication et du 
tourisme). 


719. — Projet de lai tendant à modifier 
la doi du 13 mars 14087 avant pour objet 
l'organisation de l'industrie du taxi 
(renvové à la commission du travail}, 


7251 (1). — Proposition de résolution de 
M. Pierre Monutel tendant à inviter le 


Gouvernement à accorder à Mme la 
généraie Giraud une. pension exception- 
nelle (renvoyée à la commission .des 
pensions), 


7552. — Projet de loi tendant à la sup- 
pression de la cour de justice de l'Indo- 
chine (renvoyée à la commission des 


territoires d'outre-mer). 


707..— Avis transmis par M. le président 
du Conseil de La République,sur le pro- 
jet de loi adopté par-l'Assermlée natio- 
hale relatif à la 
tes d'ancienneté des officiers des diffé- 
rents corps et cadres de l'armée de l'air 
nationale). 
7508. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la A 
position de loi adoptée par l’Assemblée 


nationale tendant à l'abrogalion de 
l'acte dit « loi du 11 décermbre 1942 » 
relative aux droits à pension des fonc- 


tionnaires de l'Etat avaut appartenu aux 
services du Sénat et de la Chambre des 
députés (renvoyé à la commission de la 
comptabilité). 


7009, — Rapport par M. Gaillard, au nom 
de la commission des finances, sur Ja 
proposition de résoution tendant à in- 
viter le Gouvernement à mettre en 


vente dans les débils de labac des ciga- 
rettes de provenance élrangère- 
(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes ét MM, les députés el des 
services de l'Asscmblég nationale, ? 


. ee me er 





Ne 7068. — transrais par M, le. et 
du Conseil de la République er _ 
garer de loi - Y lée 


na | fier et à com- 
per loi ne 48-1360 du der 

re 1948 portant tion et | 
cation de Ja législation relative aux 


rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des 
allocations de logement (renvoyé à la 
commission de la justice). 

Ne: 7564. — Proposition de résolution de 
M. Tourné tendant à inviter le Gouver- 
nement à distribuer à tous les consome 
inäteurs, en plus de la ration normale 
de juillet, trois kilos de sucre en vus 
de confeetlonner des confitures (ren 
pe à la commission du ravitaille 
ment). 





Nomination de membres de commission. 


Dans ses séances des 44 et 21 juin 49:9, 
l'Assemblée nationale a nommé : 

1° M. Lavergne membre de la commission 
des affaires économiques, en remplacement 
de M. boyen: s 

2e M. Mora memiwe de la commission àg 
la marine marchande et des péches, en rem- 
placement de Mme Reyraud; 





reconstitution des lis- |! 


(reuvoyé à la comtnission de la délense | 


des Journaux officiels, 4, quai Voltaire 


3%e M. Dufour membre de a commission 
dgs moyens de communicalion et du 1tou- 
risme, en remplacement de M. Bilat: 

äe M. Rollin (Louis) membre de la come 
mission des pensons, en reMmryiacerment de 
M Charies Schauffler; l 

Do M. Billat membre de la commission de 
la presse, en remmp'acement de Mme Nédélec ; 

ée Mme Nédélec membre de la commission 
de la production Industrielle, en rémplacememt 
de M. Flcvez; 

70 M. Fredet (Manrice) mernbre de la com- 
mission du ravilaïtllement, en remplacement 
de M. André (Pierre) ; 

Se M André (Pierre) membre de la com- 
mission dun suffrage universel, du nponent 
gt des pétitions, en remplacement de M. Fre- 
det (Maurice) : 

do Mme Claeys membre de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, en rem- 
piacement de M. Tarvergne. 

nm 


n 
Le 


Dans sa séance du mardi 21 juih 149 
l'Asseibliée nalionwe a nommé: 

MM. Abelin, Arnal, Bas, Benoist (Charles), 
houret (Henri), Bouvier-O'Cottereau (Mayenne), 
Closlormann, Dagain, Grésa (Jacques), Man- 
ceau, Mélayer, membres do la comanission 
spéciale chargée d'enquéter sur les causes qui 
ont pu provoquer l'accident ayant entrainé la 
mort de l'équipage el la destruction du « Cor- 
tosran N. €, 2H ». 





nm 


